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A    TOUS    LES    SALARIES 

mes  confrères, 

je  dédie  ces  payes. 


Si,  pour  les  socialistes,  le  salaire  est  le  critérium 
(lu  quatrième  état,  j'en  suis. 

J'en  suis  beaucoup  plus  que  tel  qui  se  prétend 
socialiste.  Je  n'ai  point  gagné  des  millions  en  exploi- 
tant un  monopole,  comme  une  charge  d'agent  de 
change.  Je  ne  bénéficie  point  «  du  surtravail  d'ouvriers  » 
travaillant  pour  mon  compte,  comme  un  tel  parmi  les 
plus  ardents  socialistes  révolutionnaires.  Je  n'ai  jamais 
joué  au  démagogue  riche,  se  faisant  une  clientèle  par 
ses  largesses.  Je  ne  me  suis  point  acheté  des  collec- 
tions de  tableaux,  et  je  n'ai  point  acquis  des  millions 
en  exploitant,  avec  le  vocabulaire  du  ruisseau  au  profit 
des  sentiments  d'envie  et  de  haine,  la  crédulité  la  plus 
imbécile. 

Dans  une  brochure  dialoguée,  M.  Henri  Brissac  m'a 
prêté  ces   mots  invraisemblables  :  «  Je  ne  suis  pas 
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un  salarié.  »  Et  pourquoi  M.  Henri  Brissac  me  con- 
testait-il cette  qualité?  parce  que,  disait-il,  je  ne 
suis  pas  partisan  de  la  réglementation  des  heures  de 
travail.  Quand  je  la  combats,  c'est  cependant  comme 
salarié  que  je  parle.  Si  elle  m'était  appliquée,  elle 
troublerait  toutes  mes  habitudes.  Je  me  demande  avec 
terreur  ce  que  je  ferais  des  loisirs  qu'elle  m'impose- 
rait. Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  davantage  partisan 
d'un  minimum  ni  d'un  maximum  de  salaire. 

Si,  comme  la  plupart  des  Français  (1),  je  suis  pro- 
priétaire foncier,  je  me  trouve  dans  la  situation  du 
Limousin,  qui  a  des  terres  dans  la  Creuse  ou  dans  la 
Haute-Vienne  :  quand,  à  Paris,  il  exerce  son  métier 
de  maçon,  n'est-il  pas  salarié? 

A  la  fois  salarié  et  salariant,  la  plus  grande  partie 
des  salaires  que  je  distribue,  je  les  prélève  sur  mon 
propre  salaire'. 

Mon  expérience  personnelle  est  donc  une  des 
preuves  de  la  fausseté  des  tentatives  faites  par  les 
socialistes  pour  séparer  la  société,  unifiée  par  la  Révo- 
lution de  1789,  en  castes  contiguës  et  impénétrables 
les  unes  aux  autres. 

Je  m'adresse  à  vous  salariés,»comme  l'un  des  vôtres; 
je  n'ai  cessé  depuis  plus  de  trente  ans  de  chercher  les 
meilleures  solutions  pour  diminuer  vos  charges  fis- 
cales; pour  augmenter  vos  salaires;  pour  agrandir  et 
assurer  votre  existence;  pour  économiser  votre  effort 
dans  le  but,  non  point  de  vous  transformer  en  lazza- 
rones,  mais  d'augmenter  votre  puissance  de  produc- 
tion, de  consommation  et  d'échange. 

(1)  Voir  plus  loin  :  »  La  force  et  le  nombre.  » 
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Les  solutions  qiu'  jai  cherchées,  je  ne  les  ai  point 
demandées  à  des  conceptions  suhjectives  flatteuses 
dans  hi  forme,  décevantes  dans  la  réalité.  Loin  d'es- 
sayer d'en  imposer  par  des  phrases  solennelles,  des 
formules  mystérieuses,  des  élégies  mielleuses,  je  n'ai 
cessé  de  vous  répéter,  sous  toutes  les  formes  :  —  Ne 
prenez  jamais  des  mots  pour  des  choses! 

Des  recherches  patientes,  l'observation  rigoureuse 
et  si  difficile  des  faits  économiques  et  sociaux;  des 
travaux  prolongés  aboutissant  à  des  conclusions  qui 
froissent  les  illusions;  la  poursuite  désintéressée  de 
la  vérité  et  son  affirmation  à  l'encontre  des  préjugés 
qui  emportent,  à  certains  moments,  dans  un  vent  de 
folie,  cette  vague  entité  qu'on  appelle  l'opinion  pu- 
blique, voilà  le  rôle  de  l'Économiste. 

On  n'y  trouve  point,  à  coup  sûr,  la  passion  de  la 
popularité  et  des  succès  personnels. 

L'Économiste  ne  déclare  pas  qu'il  possède  des  incan- 
tations magiques  et  les  mots  cabalistiques  qui  peuvent 
créer  du  bonheur  à  discrétion  ;  il  ne  dit  pas  aux  foules 
qu'il  leur  suffit  de  faire  un  acte  de  foi  dans  ses  pou- 
voirs mystérieux  pour  n'avoir  plus  besoin  de  tra- 
vailler et  être  débarrassées  de  toutes  les  obligations  de 
la  vie.  Il  est  au  socialiste  ce  que  le  chimiste  est  à 
l'alchimiste.  Les  inventeurs  et  trafiquants  de  la  pierre 
philosophale  sociale  se  gardent  bien  de  discuter  avec 
lui  :  c'est  plus  commode  pour  eux  de  le  dénoncer 
comme  un  homme  sans  pitié  pour  les  souffrances 
humaines  et  de  le  reléguer  dans  «  l'école  dure  », 
parce  qu'il  représente  l'école  sincère  qui  n'est  ni  dure 
ni  tendre  :  elle  est  vraie. 
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Le  chirurgien  qui  crève  l'abcès  ou  ampute  le  membre, 
le  médecin  qui  fait  de  la  physiologie  et  vous  traite  non 
pour  votre  agrément,  mais  pour  votre  guérison,  appar- 
tiennent aussi  à  l'école  dure,  si  c'est  le  titre  que  doit 
porter  l'école  de  la  vérité,  et  cependant,  ils  rendent 
plus  de  services  à  l'humanité  que  tous  les  faiseurs  de 
phrases  sentimentales  qui  gémissent  sur  les  souffrances 
humaines  ou  que  les  débitants  de  panacées  univer- 
selles. 

La  science  économique  ne  flatte  pas.  Mais,  certes, 
ce  n'est  pas  à  elle  qu'on  peut  lancer  l'imputation 
d'avoir  fait  faillite,  depuis  un  siècle  et  demi  que  les 
physiocrates  ont  commencé  à  la  constituer  ;  car  toutes 
les  expériences  qu'elle  a  inspirées,  si  limitées,  si 
étroites,  si  faussées  qu'elles  aient  été,  ont  justifié  les 
lois  dégagées  par  elle  (1). 

Que  sont  donc,  au  contraire,  les  rêveries,  les  décla- 
mations et  les  affirmations  socialistes? 

Si  Jaurès  plagie  le  programme  de  Babœuf,  nul  n'ose 
prendre  ses  théories  au  sérieux.  Qu'on  parle  au  doc- 
teur du  socialisme  marxiste,  M.  Gabriel  Deville,  du 
phalanstère  de  Fourier  et  de  l'Icarie  de  Cabet,  il  haus- 
sera les  épaules.  ]S Organisation  du  travail  de  Louis 
Blanc  est  considérée  comme  un  morceau  oratoire  abou- 
tissant à  des  conclusions  enfantines.  On  ramasse  dans 
Proudhon  des  mots  à  fracas,  mais  personne  n'ose  plus- 
ressusciter  sa  banque  d'échange,  et  sa  gratuité  du 
crédit  est  tombée  dans  l'oubli  qu'elle  mérite.  La  loi 
d'airain   des   salaires   de  Lassalle   est   si   nettement 

{l)  \oirV Économie  de  l'E/j^ort,  la  Morale  de  la  concurrence, 
et  Quesnay,  p;ir  Yves  Guyot. 
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démentie  par  lexpérience  journalière  de  chacun  que 
les  marxistes  Tont  abandonnée  comme  une  absurdité, 
excepté  dans  leurs  discours  d'apparat.  La  théorie  du 
surtravail  de  Karl  Marx  ne  résiste  pas  à  la  plus  légère 
critique  (1)  et  Karl  Marx  et  Engels  ont  été  obligés  de 
reconnaître  que  la  théorie  de  la  valeur  mesurée  par  le 
temps  du  travail  ne  correspond  à  aucune  réalité 
actuelle  (2). 

Pour  ces  chimères  socialistes,  ces  formules  en  Tair, 
des  locutions  vides  comme  «  le  droit  au  travail  »,  le 
sang  a  coulé.  Elles  ont  produit  les  journées  de  Juin  de 
1848.  On  les  évoquait  pendant  la  Commune  de  1871. 
Au  nom  de  dogmes  mystérieux  et  dépourvus  de  toute 
signilication,  des  apôtres  furibonds  prêchent  tous  les 
jours  la  Révolution  sociale,  et  quelques  hommes  hal- 
lucinés, impatients  de  mettre  en  pratique  ces  appels, 
se  livrent  à  la  propagande  par  le  fait.  Ces  théories  et 
ces  pratiques  inquiètent  l'industrie,  en  éloignent  les 
capitaux,  en  écartent  beaucoup  d'hommes  énergiques  et 
intelligents,  qui  ne  veulent  pas  être  tenus  comme 
des  suspects  et  des  criminels;  et  les  ouvriers  sacrifient 
aux  illusions  socialistes  la  sécurité  du  travail  actuel, 
la  progression  normale  des  salaires  qui  ne  se  produit 
que  lorsque,  selon  l'expression  pittoresque  de  Cobden. 
"  deux  patrons  courent  après  un  ouvrier  ». 

Salariés,  mes  confrères,  je  veux  vous  initier  aux 
dessous  de  la  parade  que  jouent  devant  vous  les 
cabotins  de  la  Comédie  socialiste.  Pour  vous  arracher 


(1)  Voir  :  L'Économie  de  le/fort,  ch.  w. 

[2)  Le  Devenir  social,  novembre  1895.  Complément  et  supplé- 
ment du  livre  III  du  Capital. 
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aux  séductions  qu'elle  peut  exercer  sur  certains 
d'entre  vous,  je  vais  vous  montrer  la  grossièreté, 
l'hypocrisie,  les  mensonges  des  Polichinelles,  des 
Arlequins,  des  Paillasses,  qui  vous  promettent  le 
paradis  social  si  vous  cédez  à  leurs  boniments. 

On  paye  en  entrant  :  car  ils  dépouillent  si  complète- 
ment leurs  dupes  qu'il  ne  leur  reste  rien  quand  elles 
sortent  de  leurs  mains.  Demandez  aux  grévistes  de 
Carmaux  et  aux  verriers  des  verreries  ouvrières  de 
Rive-de-Gier  et  d'Albi!  Quelle  serait  donc  votre  des- 
tinée, celle  de  votre  patrie,  si  les  Jaurès,  les  Guesde, 
les  Millerand  et  leurs  comparses  pouvaient  jamais 
mettre  leur  grappin  sur  le  gouvernement  de  la  France? 

YVES  GUYOT. 


LA  COMÉDIE  SOCIALISTE 


LIVRE  PREMIER 

MES    RAPPORTS   AVEC   LES   SOCIALISTES 
ET    LES    ANARCHISTES 


CHAPITRE  PREMIER 

TENTATIVE    D'ANNEXION 

'Les  socialistes  veulent  mannexer.  —  Le  droit  de  changer 
d'opinion.  —  Mais  ce  n'est  pas  le  cas.  —  Toujours  écono- 
miste. —  Mon  idéal.  —  Mon  premier  livre  :  l'Inventeur. 

Les  socialistes  n'ont  jamais  essayé  de  réfuter  ni 
mes  arguments  ni  mes  chiffres;  mais  tous  les  jours, 
ils  m'adressent  des  injures  variées.  La  plus  grave 
est  celle  de  «  renégat  ».  Ils  veulent  absolument  que 
j'aie  été  des  leurs.  C'est  très  flatteur  pour  moi. 

Seruit-ce  vrai  que  cet  argument  n'aurait  pas  une 
grande  valeur,  car  le  droit  pour  tout  homme  de  chan- 
ger d'opinion  est  la  condition  essentielle  du  progrès? 
Seules,  les  orthodoxies  religieuses  tiennent  ù  crime 
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l'hérésie  ou  l'émancipation  du  dogme.  Les  farceurs 
qui,  au  nom  du  socialisme,  lancent  Tanathème  à  ceux 
qui  n'acceptent  pas  leur  foi,  montrent  le  côté  rétro- 
grade de  leur  conception  sociale  en  exigeant  la  sou- 
mission à  leurs  programmes.  Seulement,  ils  en  chan- 
gent eux-mêmes  de  temps  en  temps  et  ne  sont  pas 
d'accord  entre  eux,  comme  ils  le  prouvent  à  tout 
instant  par  leurs  discussions  violentes. 

Si  j'avais  donc  eu  des  opinions  socialistes  et 
collectivistes  ;  si  jamais  j'avais  été  partisan  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  le  contrat  de  travail,  de  la 
limitation  légale  des  heures  de  travail  et  de  la  fixation 
légale  d'un  minimum  de  salaire  ;  si  j'avais  considéré 
que  l'Etat  dût  être  l'unique  moteur  économique  du 
pays,  et  si,  éclairé  par  l'expérience,  j'avais  changé 
d'opinion,  je  le  déclarerais  sans  embarras,  considé- 
rant que  c'eût  été  mon  droit  de  le  faire  et  que  ce  serait 
mon  devoir  de  le  dire. 

Mais  ce  n'est  pas  mon  cas.  Dès  ma  plus  tendre 
jeunesse,  j'ai  étudié  Bastiat,  J.-B.  Say,  Adam  Smith, 
les  Physiocrates,  et,  quand  j'entrai  dans  la  vie,  mon 
ambition  fut  de  me  consacrer  à  l'étude  et  à  la  propa- 
gande de  la  science  économique. 

Je  pris  pour  idéal  l'exemple  de  Cobden,  faisant 
triompher  une  vérité  par  les  moyens  de  discussion  et 
d'action  à  l'usage  des  peuples  libres. 

Mon  premier  ouvrage,  paru  à  la  fin  de  1866,  est 
intitulé  :  L'inventeur.  Dans  l'introduction,  je  fais  le 
tableau  des  corporations  et  des  privilèges  dans  l'an- 
cien régime,  et  l'apologie  de  la  liberté  du  travail.  Le 
premier  chapitre  de  ce  livre,  qui  est  une  étude  sur  la 
propriété  industrielle,  est  intitulé  ;  Développement 
des  forces  individuelles.  Ma  conclusion  est  celle-ci  : 
«  Alors  s'éteindront  ces  honteuses  demandessans  cesse 
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adressées  à  l'Etat,  cette  quête  perpétuelle,  cette  men- 
dicité organisée,  abaissant  ceux-là  mêmes  qui  y  ont 
recours;  alors  changera  complètement  notre  esprit 
public  encore  si  bas,  si  petit,  si  aveugle,  si  routinier,  si 
étroit;  la  liberté  rend  dignes  d'elle  ceux  qui  en  jouis- 
sent. » 

Si   cette  dernière  phrase   prouve    que  j'avais  des 
illusions,  elle  n'a  rien  de  socialiste. 


CHAPITRE   II 


LES   CORPORATIONS    DU    MOYEN    AGE 
ET    LES   SOCIALISTES   ACTUELS 

*  Communard.  »  —  Contre  Louis  Blanc.  —  L'émancipation  des 
prolétaires  par  la  science.  —  Les  corporations  du  moyen 
âge.  —  Oppression.  —  Préjugés  qu'elles  représentent.  — 
Une  survivance.  —  Augmenter  la  production  en  diminuant 
l'effort  humain.  —  Le  moyen  pour  le  but.  —  Protection  de 
l'exploitation  du  travail  de  l'apprenti  et  de  l'ouvrier.  —  Aspi- 
rations régressives. 

Quelques  socialistes  essaient  à  mon  égard  la  plai- 
santerie qu'ils  font  à  M.  Méline.  Ils  me  traitent  de 
«  communard  »,  mais  mon  cas  serait  bien  extraordi- 
naire :  membre  de  la  Ligue  des  droils  de  Paris  (1), 
j'ai  été  menacé  plusieurs  fois  d'être  fusillé  par  les 
gens  de  la  Commune,  et  jamais  je  n'ai  été  poursuivi 
par  le  gouvernement  de  M.  Thiers. 

En  4872,  dans  le  Radical,  j'ai  soutenu  la  lib<^rté 
économique  sous  toutes  ses  formes,  et  combattu  le  so- 
cialisme de  Louis  Blanc,  dans  deux  articles  des  25  et 
29  avril  1872,  dont  j'ai  reproduit  les  principaux  passages 
dans  l'introduction  de  la  Tyrannie  socialiste  (p.  vi). 

La  même  année,  j'entrepris,  avec  Sigismond  La- 
croix, imbu  alors  des   idées  d'Acollas   sur  «  l'autono- 

(1)  Voir  :  Histoire  de  la  Ligue  des  droits  de  Paris,  par  André 
Lefèvre  (le  savant  linguiste  et  non  pas  le  conseiller  municipal 
de  Paris  actuel). 
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mie  de  lindividu  »,  ce  qui  est  une  conception  antiso- 
ciaiiste,  une  Histoire  des  prolétaires,  pleine  d'ardentes 
sympathies  pour  eux. 

Dans  les  dernières  lignes  de  notre  préface,  nous 
disions  que  le  but  de  ces  études  était  de  suivre  les 
efforts  faits  par  les  prolétaires  pour 

...  arriver  à  conquérir  cette  liberté  du  travail  reconnue 
par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  mais  qui,  dans 
notre  organisation  sociale,  est  restée  à  l'état  de  vœu  au 
lieu  de  devenir  une  réalité. 

C'est  à  la  science  et  à  l'intelligence  qu'appartient  le 
dernier  mot;  c'est  par  l'observation  des  rapports  natu- 
rels et  artificiels  du  travail  et  du  capital;  c'est  par  des 
expériences  constantes  prudemment  tentées,  sagement 
conduites,  continuées  avec  persévérance,  que  se  consti- 
tuera, d'une  manière  normale,  la  société  industrielle. 
Bacon  a  dit  :  «  On  ne  triomphe  de  la  nature  qu'en  obéis- 
sant à  ses  lois.  »  C'est  en  séparant  les  lois  de  la  science 
sociale  des  préjugés  qui  Tobscurcissent  que  le  travailleur 
arrivera  à  la  plénitude  de  son  droit. 

Je  n'ai  pas  changé  de  méthode.. Je  considère  toujours 
que  c'est  par  l'étude  et  l'observation  des  lois  de  la 
science  sociale  que  Ihumanité  doit  réaliser  des  progrès. 

Voici  ce  que  je  disais,  en  ce  livre,  de  la  conception 
du  travail  que  se  faisaient  les  corporations  du  moyen 
âge.  La  page  est  bonne  à  lire,  pour  ceux  qui  ont  une 
tendance  à  se  laisser  séduire  par  des  sophismes  socia- 
listes en  faveur  de  l'intervention  de  l'État  ou  de  syndi- 
cats tyranniques  dans  le  contrat  de  travail  : 

Les  statuts  des  corporations  ne  pouvaient  laisser 
l'homme  libre  de  travailler  ou  de  se  reposer  à  ses  heures 
et  à  ses  jours.  Ils  frappaient  d'amende  le  travail  de  nuit 
à  la  seule  exception  du  menuisier  qui,  à  ces  heures 
indues,  avait  le  droit  de  fabriquer  des  cercueils. 

Les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches  étaient  des  jours 

1. 
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de  repos  absdlu.  Toutefois,  les  boulangers  qui  n'avaient 
pas  écoulé  leur  marchandise  le  samedi  au  marché  du 
gros  pain,  pouvaient  vendre  le  dimanche  au  parvis  Notre- 
Dame.  Les  pâtissiers  ont  cependant  le  droit  de  cuire  les 
jours  de  fête,  quoi  qu'ils  soient  les  grands  agents  d'un 
des  sept  péchés  capitaux. 

Cette  restriction  apportée  aux  heures  etau temps  du  Ira- 
vail  reposait  sur  un  préjugé  économique  que  nous  voyons 
encore  se  manifester  quelquefois;  il  consiste  à  dire  : 

—  Il  ne  faut  pas  travailler,  parce  que  si  un  ouvrier,  si 
un  maître  d'atelier  produisent  trop,  ils  diminuent  la  part 
d'ouvrage  des  autres. 

Eh  bien  !  s'il  en  est  ainsi,  si  parce  qu'un  homme,  en  pro- 
duisant davantage,  appauvrit  les  autres  hommes,  il  faut 
briser  toutes  les  machines,  biffer  toutes  les  découvertes  qui  ,^ 
en  abrégeant  le  temps,  en  mettant  à  la  portée  de  l'homme 
la  force  des  agents  tels  que  la  poudre,  la  vapeur,  l'élec- 
tricité, diminuent  ses  efforts  et  augmentent  sa  produc- 
tion; il  faut  briser  le  marteau,  le  ciseau,  la  charrue,  que 
dis-je?  le  bâton  le  plus  simple  est  le  premier  des  outils. 
Ce  n'est  pas  encore  assez!  Il  faut  que  l'homme  reste  cou- 
ché toute  la  journée  et  ne  fasse  un  usage  de  ses  bras,  de 
son  intelligence  que  restreinte  ses  plus  simples  besoins. 

A  ces  conditions,  il  ne  travaillera  pas  trop,  il  ne  pro- 
duira pas  trop,  il  ne  fera  pas  concurrence  à  ses  cama- 
rades, il  n'accaparera  point  à  son  profit  la  part  de  chacun. 

C'est  là  oii  nous  ramène  logiquement  cette  théorie,  et 
quand  nous  y  serons  revenus  nous  serons  dans  la  situa- 
tion agréable  des  hommes  primitifs,  des  naturels  de  la 
Terre  de  Feu.  Encore  ceux-ci  se  servent-ils  de  barques. 
Il  faut  détruire  ces  barques. 

Nous  ne  croyons  pas  que  nul  parmi  nous  ait  cet  idéal  : 
le  bonheur  de  «  l'état  de  nature  »  est  trop  bien  connu 
maintenant  pour  que  quelqu'un  soit  tenté  de  l'essayer; 
et  alors  si  nous  ne  consentons  pas  à  remonter  vers  nos 
pères  les  singes,  nous  devons  retourner  la  thèse  et  dire  : 
«  Loin  de  craindre  jamais  l'excès  de  la  production,  il  ne 
faut  pas  cesser  de  l'augmenter.  » 

Et  il  faut  admettre  cela,  ou  bien  revenir  à  «  l'état  de 
nature  »  et  déclarer  que  le  progrès  est  le  mal,  que  le 
mieux  est  le  mal  :  il  n'y  a  pas  de  milieu. 
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Car,  qu'est-ce  que  le  progrès?  qu'est-ce  que  la  science  ? 
C'est  l'utilisation  de  plus  en  plus  grande  de  la  matière  à 
nos  besoins. 

Est-ce  que  la  machine  a  un  autre  but?  Un  jour,  nous 
prenons  la  vapeur,  nous  l'enfermons  dans  un  cylindre, 
nous  la  faisons  agir  sur  un  piston  et  nous  faisons  de  cette 
force  un  instrument  souple,  docile  et  puissant. 

Mais  il  n'y  a  pas  seulement  les  forces  extérieures,  dis- 
tinctes de  l'homme!  il  a  lui-même  des  forces  intérieures, 
inhérentes  à  lui-mùme,  inséparables  de  lui  :  des  muscles, 
des  nerfs,  un  cerveau.  C'est  à  l'aide  de  ces  trois  agents 
qu'il  travaille,  invente,  produit,  en  un  mot;  et  à  leur 
égard,  il  se  trouve  dans  la  position  du  propriétaire  d'unu 
machine  :  ils  existent  par  rapport  à  lui,  comme  le  reste 
de  la  matière.  Plus  il  travaille,  plus  il  augmente  leur 
production,  plus  il  augmente  l'utilisation  de  la  matière  à 
son  profit;  s'il  double  l'utilisation  de  ses  forces,  il  double 
son  capit;il-force.  Si  tous  nous  pouvions  travailler  sans 
une  seconde  de  repos,  nous  doublerions  le  capital  temps, 
et  si  en  doublant,  triplant,  quadruplant  notre  capital, 
nous  parvenons  à  doubler,  tripler,  quadrupler  notre  pio- 
duction,  nous  en  arriverons  à  ce  résultat  :  augmenter 
d'autant  notre  puissance  et  diminuer  nos  efforts. 

En  réalité,  l'homme  n'a  pas  fait  autre  chose  :  recon- 
naissant que  sa  force  a  des  limites,  il  lui  ajoute  l'outd. 

Le  temps  et  l'espace  sont  implacables  :  il  les  a  rac- 
courcis, il  les  a  réduits  du  dixième,  du  centième,  du 
millième,  en  domestiquant  le  cheval,  le  chameau,  (;n 
prenant  une  planche  et  en  la  jetant  sur  la  mer;  aujoui- 
d'hui,  enfin,  en  posant  un  rail  ou  un  fil  électrique  à  tia- 
vers  le  globe. 

C'est  là  le  grand  caractère  de  l'invention  :  augmenter 
indéfiniment  la  production  en  diminuant  l'elTort  humain. 

Or,  la  théorie  économique  du  moyen  âge  croyait  que 
c'était  l'effort,  le  «  travail  humain  »  qui  enrichissait,  et 
non  le  résultat  qui  s'appelle  :  production.  Elle  prenait  le 
moyen  pour  le  but.  Si  elle  eût  été  logique,  elle  eût  brisé 
le  métier  de  ses  drapiers,  les  aiguilles  de  ses  brodeuses  : 
fabriquer  du  drap  sans  métier  et  broder  sans  aiguille  eût 
été,  à  coup  sûr,  beaucoup  plus  long  et  eût  multiplié  le 
travail,  par  conséquent,  la  richesse. 
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Mais,  se  dégageant  de  l'absurdité  par  l'inconséquence, 
elle  faisait  de  la  production,  comme  M.  Jourdain  faisait 
de  la  prose,  en  croyant  ne  faire  que  du  travail. 

Seulement,  elle  avait  soin  de  limiter,  de  parquer, 
d'émonder,  d'emboîter  dans  le  moule  le  plus  étroit  pos- 
sible cette  production.  Défense  de  l'augmenter  en  aug- 
mentant le  temps  du  travail,  défense  de  l'augmenter 
aussi  en  perfectionnant  l'outil  :  défense  d'inventer.  ' 

Malheur  à  celui  qui  eût  voulu  perfectionner  un 
procédé,  un  outil!  Il  était  coupable,  frappé  de  lourdes 
amendes,  chassé  de  la  corporation.  Le  progrès  était  un 
crime. 

Logiquement,  le  règlement  eût  dû  ajouter  :  la  produc- 
tion est  un  crime  égal,  et  supprimer  la  production,  et 
supprimer,  par  conséquent,  le  métier  qu'il  était  censé 
protéger. 

En  réalité,  que  protégeait-il?  L'exploitation  du  travail 
de  l'apprenti  et  fie  l'ouvrier  par  le  maître,  et  l'apprenti  et 
l'ouvrier,  se  voyant  ainsi  exploités,  étaient  les  premiers 
à  demander  l'aggravation  de  cette  exploitation  par  la 
limitation  du  travail.  Ne  pouvant  observer  les  phéno- 
mènes complexes  de  la  production,  ils  voyaient  simple- 
ment que  leur  travail  tournait  au  profit  du  maître,  et 
alors,  ils  diminuaient  l'exploitation  dont  ils  étaient  victi- 
mes en  diminuant  leur  travail  ;  ils  essayaient  d'obtenir  la 
liberté  négative  de  ne  pas  faire  ce  qu'ils  n'auraient  pu 
faire  qu'à  son  avantage  et  sans  profit  pour  eux. 

Qui  protègent-ils  encore?  le  maître  fainéant,  inintelli- 
gent, sans  initiative,  au  profit  de  l'homme  actif  et  labo- 
rieux. Défense  à  celui-ci  de  produire  plus  que  l'autre. 
C'était  une  prime  donnée  à  l'apathie.  Le  maître  qui  avait 
pu  acheter  une  portion  de  l'industrie,  s'y  établir,  en 
expulser  tous  les  autres,  s'était  taillé  un  revenu  certain  : 
il  était  le  rentier  obligatoire  d'une  part  du  travail. 

Cette  organisation  était  logique  :  la  corporation  avait 
pour  but  d'accaparer  à  son  profit  une  part  du  travail.  Par 
une  conséquence  forcée,  les  maîtres,  les  puissants  de  la 
corporation  prenaient  à  leur  profit  la  plus  large  part 
possible;  c'était  d'un  bout  à  l'autre  l'application  de  ce 
principe  :  —  le  travail  n'est  pas  un  droit,  c'est  un  privi- 
lège appartenant  au  plus  fort. 
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Voilà  en  quels  termes  je  défendais,  en  1872,  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  la  liberté  du  travail  contre  les  chô- 
mages, le  repos  obligatoire,  les  limitations  d'heures, 
les  règlements  prohibitifs  et  le  monopole  des  corpora- 
tions du  moyen  âge.  Ces  opinions  que  je  développais 
avec  cette  ardeur,  ce  sont  toujours  les  miennes  et 
j'éprouve  aujourd'hui  pour  elles  une  passion  d'autant 
plus  forte  qu'elles  sont  plus  méconnues  et  plus  com- 
battues. C'est  un  spectacle  navrant  que  de  voir  cer- 
tains ouvriers  se  figurer  qu'ils  marchent  en  avant 
quand  ils  ont  les  yeux  fixés  sur  un  idéal  du  moyen 
âge;  qu'ils  sont  «  avancés  »,  alors  qu'ils  sont  aussi 
rétrogrades  que  le  moine  qui  voudrait  nous  ramener 
au  bon  temps  de  l'Inquisition;  qu'ils  veulent  vivre  en 
hommes  libres,  alors  qu'ils  demandent  la  reconstitu- 
tion du  servage  de  l'homme  sous  la  tyrannie  de  la  cor- 
poration; qui,  dans  leur  aberration,  au  moment  où 
ils  évoquent  à  grands  cris  toutes  sortes  de  droits, 
veulent  supprimer  pour  l'homme  le  droit  de  vivre  en 
travaillant;  qui  sont  dans  un  tel  aveuglement  qu'ils 
appellent  leurs  ennemis  ceux  qui  leur  signalent  les 
contradictions  où  ils  tombent,  les  déceptions  qu'ils  se 
préparent  et  les  cataclysmes  dans  lesquels  ils  pré- 
cipiteraient eux  et  leurs  compatriotes,  s'ils  pouvaient 
entraîner  la  foule  dans  leur  démence  où  se  mêlent, 
d'une  manière  si  caractéristique,  le  délire  de  la  per- 
sécution et  le  délire  persécuteur. 

J'aurais  voulu  pouvoir  terminer  cet  ouvrage  qui  fut 
suspendu  au  24  mai  1873.  Je  n'ai  pas  trouvé  d'éditeur. 
Tous  m'ont  répondu  ;  —  Le  titre  empêchera  «  les  bour- 
geois »  de  l'acheter,  et  son  caractère  le  fera  repousser 
par  le  public  à  qui  il  pourrait  être  utile. 


CHAPITRE   m 


QUESTION   SOCIALE 
ET   <<   QUESTIONS   SOCIALES 


En  1874.  dans  Les  Lieux  communs{p.  94'),je  définis- 
sais mon  attitude  à  l'égard  du  socialisme  de  la  manière 
suivante  ; 

Nous  sommes  volontiers  mélodramatiques  dans  no* 
conceplioiis  politiques,  et  nous  nous  enivrons  d'enthou- 
siasme pour  telle  ou  telle  journée  révolutionnaire,  parce 
que  nous  sommes  séduits  parla  mise  en  scène  de  l'action. 
Quant  au  résultat,  nous  nous  en  inquiétons  moins. 

Voici  un  mot  sur  lequel  il  serait  ])on  de  s'entendre, 
c'est  le  mot  «  socialisme  ». 

Certaines  gens  vous  disent  : 

—  Je  suis  socialiste. 

—  Qu'entendez-vous  parla? 

—  Comment!  ce  que  j'entends  [tar  là  !  Vous  n'êtes  donc 
pas  socialiste,  vous? 

Comme  définition,  c'est  évidemment  insuffisant. 
Il  y  a  d'autres  socialistes  qui  vous  disent  : 

—  Je  suis  proudhonien? 

—  Proudhonien?  très  bien!  mais  de  quel  jour?  de 
quelle  heure?  de  quel  livre?  de  quel  chapitre?  de  quelle 
ligne? 

—  Vous  n'êtes  donc  pas  socialiste,  vous? 

—  Eh  bien!  non,  je  ne  suis  pas  socialiste,  si  vous  en- 
tendez par  socialisme  un  mol  plus  ou  moins  vague,  con- 
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fondant  tous  les  systèmes  dans  la  même  d«înomination, 
si  vous  faites  de  ce  mot  une  sorte  d'entité  religieuse. 

Mais  si  vous  entendez  par  socialisme  l'étude  des  réfor- 
mes sociales;  si,  trouvant  qu'il  y  a  des  monopoles  ini- 
ques, des  privilèges  usurpateurs,  vous  voulez  les  ren- 
verser pour  y  substituer  la  liberté  du  travail,  dans  sa 
plus  large  conception,  oui,  je  suis  socialiste.  Socialiste, 
toujours  :  utopiste,  jamais.  En  fait,  réaliste! 

Il  y  a  une  ?<  question  sociale  ».  dit  Louis  Blanc. 

Il  y  a  des  «  questions  sociales  »,  dit  Gumb-tla. 

Je  suis  de  l'avis  de  Gambetta  contre  Louis  Blanc. 

Question  de  l'éducation  :  question  sociale. 

Question  du  mariage  :  question  sociale. 

Question  des  rapports  du  capital  et  du  travail  :  ques- 
tion sociale. 

Question  des  rapports  de  l'Etat  avec  la  fortune  natio- 
nale et  les  droits  de  l'individu  :  question  sociale. 

Je  dirai  même  plus  :  en  fait,  il  n'y  a  que  des  questions 
sociales. 

La  science  sociale  est  l'étude  des  rapports  naturels  qui 
régissent  les  individus  entre  eux. 

Les  questions  sociales  sont  les  questions  que  soulève 
l'application  de  cette  science. 

La  science  politique  n'est  que  la  partie  de  la  science 
sociale  qui  traite  des  rapports  de  la  collectivité  avec  l'in- 
dividu. 

On  voit  la  portée  de  l'imputation  de  ceux  qui  m'ac- 
cusent d'avoir  été  socialiste.  Je  reconnais  que,  dans  ce 
passage,  il  y  a  un  mot  de  trop.  Cette  épithète  s'appli- 
quait à  un  homme  qui  s'occupait  des  questions  so- 
ciales comme  Jules  Simon.  Elle  ne  l'enrôlait  pas  dans 
le  socialisme  révolutionnaire  qui  avait  pris  corps  avec 
l'Internationale,  s'était  manifesté  pendant  la  Com- 
mune et  devait  revenir,  après  l'amnistie,  empreint  de 
l'esprit  Marxiste,  avec  Benoit  Malon,  Jules  Guesde. 
Charles  Longuet,  etc. 


CHAPITRE   lY 


TEMOIGNAGES   D'AMITIE   DES   SOCIALISTES 
ET    DES   ANARCHISTES 


La  réglemeûtation  du  travail  des  femmes.  —  La  série  de  prix 
de  la  Ville  de  Paris  en  1881.  —  La  réunion  du  11  mars  1883, 
—  Arguments  anarchistes.  —  La  science  de  la  liberté.  — 
Les  subventions  aux  grèves  en  1884. 

Voici  le  programnîe  de  la  Réforme  économique, 
fondée  par  M.  Menier.  en  1875,  et  dont  je  fus  le  rédac- 
teur en  chef  : 

Application  rigoureuse  de  la  méthode  scientifique  à 
l'étude  de  toui  es  les  questions;  —  respect  absolu  de  Fauto- 
nomie  de  l'individu;  — amélioration  du  sort  du  plus  grand 
nombre  par  une  appropriation  de  plus  en  plus  grande 
des  agents  naturels  à  nos  besoins,  à  l'aide  de  la  science 
et  de  l'industrie;  —  la  répartition  plus  équitable  des 
richesses  produites,  à  l'aide  d'une  meilleure  organisation 
sociale,  fondée  sur  la  liberté  du  travail  et  du  commerce. 

Ce  programme  est  toujours  le  mien,  et  la  Science 
économique,  dont  je  publiai  la  première  édition  ea 
1881,  en  est  l'exposé  des  motifs. 

Cette  même  année,  je  fus  combattu  ardemment  aux 
élections  législatives  par  MM.  Pelletan  et  Longuet, 
comme  économiste,  parce  que  je  repoussais  non  seule- 
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ment  la  réglementation  du  travail  des  hommes,  mais 
la  réglementation  du  travail  des  femmes. 

La  Revue  socialiste,  dans  une  étude  sur  les  conditions 
du  travail  de  la  Ville  de  Paris  (avril  1897,  p.  399) 
dit  : 

En  1881,  à  la  suite  de  quelques  grèves,  motivées  par 
l'application  des  prix  de  série,  nouvel  assaut  (contre 
eux)  du  préfet  Hérold,  à  l'instigation  de  M.  Alphand,  et 
cette  fois  avec  l'appui  de  MM.Jobbé  DuvaletYves  Guyot. 

«  Déjà  »  !  ajoute  entre  parenthèses  l'auteur,  qui  pa- 
raît stupéfait  de  découvrir  que  j'ai  toujours  été  parti- 
san de  la  liberté  du  contrat  de  travail  comme  de  tous 
les  autres  contrats. 

Le  11  mars  1883,  je  me  rendis,  salle  Rivoli,  à  une 
réunion  pour  empêcher  les  maçons  de  prendre  part 
aux  manifestations  organisées  par  Louise  Michel  et  les 
anarchistes.  Les  anarchistes,  au  nombre  d'une  cen- 
taine, péroraient  et  interrompaient,  je  leur  dis  : 

—  Vous  avez  vu  à  l'Opéra  des  chœurs  chantant  pen- 
dant di.v  minutes  :  —  Parlons!  marchons!  et  ils  ne 
partent  ni  ne  marchent I  Eh  bien!  il  y  a  une  demi- 
heure  que  vous  avez  voulu  entraîner  la  réunion  à  une 
manifestation  sur  la  place  de  THôtel-de-Ville.  pour- 
quoi n'ètes-vous  pas  partis? 

La  salle  éclata  en  rires  et  en  applaudissements.  Les 
anarchistes  répondirent  par  des  injures. 

—  Oui  des  injures,  voilà  vos  arguments,  le  dernier 
de  vos  théories  sociales!  Du  reste,  ne  dites-vous  pas  que 
la  force  est  le  grand  remède  ?  Que  venez-vous  faire  dans 
cette  réunion  où  vous  voyez  que  la  grande  majorité  des 
citoyens  veut  discuter  sérieusement? 

A  ce  moment,  l'estrade  fut  envahie  par  les  anar- 
chistes qui,  malgré  les  efforts  du  bureau,  se  précipi- 
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tèrent  sur  moi  et  me  frappèrent  au  visage  à  coups  de 
cannes,  de  chaises,  à  coups  de  poing  américains,  pen- 
dant qu'une  aimable  demoiselle,  vêtue  en  Théroigne 
de  Méricourt,  M^'^  Poiret  d'Erlincourt  criait  ;  — 
Coupez-lui  la  tête  et  mettez-la  au  bout  d'une  pique. 

Je  ne  lui  en  ai  jamais  voulu,  car  elle  ne  considérait 
ma  tête  que  comme  un  accessoire  indispensable  à  sa 
toilette  révolutionnaire. 

Je  fus  délivré  par  un  certain  nombre  de  maçons  dé- 
terminés et  j'en  fus  quitte  pour  avoir  la  tète  entourée 
de  bandages  pendant  une  huitaine  de  jours. 

Je  terminais  le  discours  que  je  prononçai  dans  un 
banquet  qui  me  fut  offert  à  cette  occasion  par  ces  pa- 
roles qui  sont  plus  que  jamais  d'actualité  ; 

La  liberté  n'est  pas  seulement  un  mot  à  inscrire  sur  la 
façade  des  monuments,  à  répéter  machinalement  comme 
les  dévotes  répètent  leur  Ave. 

Ce  qu'il  s'agit  de  faire  actuellement,  notre  œuvre, 
l'œuvre  de  la  République,  c'est  d'organiser  la  liberté. 
C'est  celte  lâche  difficile  vers  laquelle  nous  portent  nos 
aspirations  plus  ou  moins  définies,  qui  crée  nos  agita- 
tions et  nos  crises. 

C'est  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  faire  des  arran- 
gements d'autoriié  que  de  résoudre  les  questions  par  la 
liberté.  Il  a  été  beaucoup  plus  aisé  à  des  gouvernants  do 
déclarer  des  f,Mierres  commerciales  et  d'élablir  des  tarifs 
protecteurs  que  de  découvrir  la  théorie  du  libre  échange, 
et,  même  une  fois  découverte,  de  la  comprendre.  Au  point 
de  vue  religieux,  au  point  de  vue  civil,  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  intérieure,  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
extérieure,  au  point  de  vue  de  l'éducation,  nous  n'avons 
pis  encore  une  conception  nelte  de  la  politique  de  liberté. 

C'est  que  cette  politique  a  pour  but  de  substituer  aux 
rapports  factices  des  choses  entre  elles  les  rapports 
naturels.  11  suffit  de  la  volonté  d'un  ou  de  quelques 
hommes,  de  lois,  de  décrets,  d'arrêtés,  de  règlements, 
pour  établir  les  premiers;  pour  connaître  les  seconds,  il 
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faut  la  longue  application,  la  patience,  la  persévérante 
étude,  la  méthode  qu'exige  toute  science. 
Je  bois  à  la  science  de  la  liberté  1 


En  1884,  le  5  avril,  pour  la  première  fois,  au  Con- 
seil municipal  de  Paris,  fut  faite  une  proposition  de 
subvention  aux  grèves.  Il  s'agissait  des  grévistes  d'An- 
zin.  Je  pris  la  parole  dans  des  termes  que  je  n'ai  eus 
qu'à  reproduire  pour  combattre  comme  ministre,  en 
1889,  une  proposition  semblable  faite  à  la  Chambre 
des  députés.  Cette  proposition  fut  alors  repoussée  par 
55  voix  contre  20. 


CHAPITRE  V 


ÉCONOMISTE  '  ET   THEORIQUEMENT 
ANARCHISTE  » 


M.  Ranc  et  les  élections  de  1885.  —  «  Economiste  »  et  »  théo- 
riquement anarchiste  ».  —  Mes  adversaires  habituels.  —  A 
la  Chambre  :  contre  la  réglementation  du  travail  des  femmes. 

—  L'association  pour  la  défense  de  la  liberté  individuelle. — ' 
Les  élections  de  1889.  —  Un  titre  de  comité. —  Derrosselle. 

—  Mon  interpellation  hebdomadaire. 

M.  Ranc  disait,  dans  un  article  de  la  Dépêche  de 
Toulouse  du  12  octobre  1895  : 

Mon  ami  Yves  Guyot  se  hérisse  aussi  au  seul  mot  de 
socialisme.  Je  reconnais  qu'en  sa  qualité  d'économiste, 
de  forcené  partisan  du  laisser-faire,  laisser-passer,  il  a 
toujours  été  l'adversaire  du  collectivisme  et  du  socia- 
lisme d'Etat,  mais  théoriquement  sans  qu'il  s'en  doute, 
ou  peut-être  sen  vante-t-il,  il  n'est  pas  très  éloigné  de  la 
pure  doctrine  anarchique.  Je  ne  parle  pas,  bien  entendu, 
de  la  propagande  par  le  fait.  Et  puis  vraiment,  Yves 
Guyot,  qui  blâme  si  sincèrement  les  complaisances  des 
radicaux  pour  les  socialistes,  n'a  pas  été  si  renchéri.  Je 
me  souviens  qu'aux  élections  de  1885,  il  figurait  avanta- 
geusement sur  la  liste  radicale  socialiste  présentée  aux 
électeurs  par  la  presse  radicale  socialiste  de  Paris.  Ce 
mot  flamboyait  sur  toutes  les  affiches.  Apparemment,  à 
cette  époque,  il   n'horripilait   pas   Yves   Guyot,    qui   se 
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laissa  très   bien  remorquer  par  les  radicaux-socialistes 
les  plus  radicaux  et  les  plus  socialistes. 


M.  Ranc  veut  bien  reconnaître  que  j'ai  toujours  été 
«  un  économiste,  un  forcené  partisan  du  laisser-fairc, 
du  laisser-passer,  que  j'ai  toujours  été  l'adversaire  du 
collectivisme  et  du  socialisme  d'Etat  »  :  et  il  conclut 
que  je  ne  suis  pas  très  éloigné  de  la  pure  doctrine 
anarchique. 

Il  ajoute  toutefois  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  propa- 
gande par  le  fait.  Mais  outre  cette  distinction  entre 
les  anarchistes  et  moi,  il  y  en  a  encore  une  autre  :  par 
une  contradiction  qui  fait  juger  la  valeur  de  la  doc- 
trine, l'anarchisme  a  des  docteurs,  Elisée  Reclus,  le 
prince  Kropotkine  et  autres,  et  tous  concluent  au  com- 
munisme le  plus  absolu.  Moi,  je  conclus  à  la  propriété 
individuelle. 

M.  Ranc  ajoute  qu'aux  élections  de  1885,  je  figurais 
sur  une  liste  radicale  socialiste;  mais  je  figurais  aussi 
sur  d'autres  :  et  il  n'y  avait  sur  cette  liste  aucun  socia- 
liste voulant  constituer  le  parti  ouvrier  en  parti  de 
classe,  et  si  M.  Ranc  veut  un  aveu  de  ma  part,  je 
reconnaîtrai  bien  volontiers  que  j'ai  eu  tort  d'accepter 
cette  épithète,  si  peu  compromettante  qu'elle  fût  par 
elle-même,  à  l'époque  et  dans  les  conditions  où  elle 
était  donnée.  Le  comité  dont  parle  M.  Ranc  n'arriva 
pas,  du  reste,  à  se  concilier  le  Comité  central  ni 
y  Intransigeant,  malgré  la  concession  de  son  titre  et 
toutes  les  concessions  qu'il  y  avait  ajoutées.  Il  était 
allé  jusqu'à  leur  sacrifier  MM.  Brisson,  Fioquet, 
Allain-Targé  ;  quant  à  moi,  le  vendredi  soir,  à  luna- 
inité,  il  m'avait  rayé  de  sa  liste  pour  faire  plaisir  à 
M.  Rochefort  et  au  Comité  central  qui  m'accusaient 
«  d'avoir  affamé  »  les  mineurs  d'Anzin.  Les  préten- 

2. 
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tions  de  M.  Rochefort  et  du  Comité  central  augmen- 
tant, la  scission  eut  lieu  nonobstant,  et  le  samedi  soir, 
on  vint  m'annoncer  qu'avec  la  même  unanimité  on 
m'avait  rétabli  sur  la  liste. 

Dans  un  article  du  Radical,  du  19  avril  1897, 
M.  Ranc  reconnaît  <(  qu'en  1885,  M.  Rochefort  me 
combattait  comme  il  n'a  cessé  de  me  combattre  de- 
puis ». 

Pendant  la  législature  de  1885-1889,  je  luttai  con- 
tre les  lois  socialistes,  contre  la  loi  sur  la  réglementa- 
tion du  travail  des  femmes.  J'essayai  alors  de  fonder, 
avec  mon  ami  Léon  Donnât,  une  ligue  pour  la  Déftnse 
de  la  liberté  indimdaelle  contre  le  socialisme,  dans  le 
genre  de  la  Personal  Hights  association  anglaise  dont  je 
suis  un  des  vice-présidents  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées. Notre  tentative  échoua,  mais  elle  continua  à  ne 
pas  me  classer  parmi  les  socialistes. 

Aux  élections  de  1889,  j'étais  le  seul  membre  du 
gouvernement  qui  fût  député  de  Paris.  On  m'offrait 
des  sièges  dans  diverses  circonscriptions  où  j'aurais 
été  certain  du  succès  et  dont  je  serais  encore  député 
aujourd'hui.  Je  ne  voulus  pas  que  les  boulangistes  pus- 
sent dire  que  le  ministère  désespérait  si  bien  des 
élections  à  Paris,  que  je  n'osais  pas  m'y  présenter.  Je 
fus  candidat  dans  le  premier  arrondissement,  patronné 
par  un  comité  de  républicains  indépendants  et  un 
comité  radical  dont  le  président  était  mon  pauvre  ami, 
Derrosselle,  mort  en  1894,  marchand  de  coutellerie 
pour  boucheries,  un  type  accompli  du  petit  négociant 
parisien,  actif  et  intelligent  et  du  républicain  dévoué, 
convaincu  et  sérieux.  Quelque  temps  avant  que  je  ne 
fusse  candidat,  une  minorité  avait  fait  ajouter  le  titre 
de  socialiste|au  mot  «  radical  »  qui  qualifiait  le  comité. 
Ce  titre  me  gênait  d'autant  plus,  qu'il  devait  m'enlever 
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un  certain  nombre  de  voix  dans  cet  arrondissement. 
Derrosselle  me  dit  :  —  «  Cette  qualification  m'ennuie 
autant  que  vous;  cependant,  je  m'y  suis  résigné.  Si, 
en  ce  moment,  nous  essayons  de  le  faire  enlever,  ce 
sera  l'occasion  de  discussions  et  de  scissions.  »  Il 
s'agissait  de  vaincre  le  boulangisme.  C'était  le  danger 
présent.  Le  socialisme  n'était  pas  en  cause  aux  élec- 
tions de  1889.  Personne  ne  pouvait  supposer  que  cette 
épithète  prise  par  un  comité  modifiât  les  opinions  de 
toute  ma  vie.  Je  la  considérai,  dans  ces  conjonctures, 
comme  une  quantité  négligeable. 

De  1889  à  1892,  les  quelques  socialistes  entrés  à  la 
Chambre,  les  anciens  boulangistes  qui  faisaient  partie 
liée  avec  eux,  les  radicaux-socialistes  qui  croyaient 
habile  de  se  mettre  à  leur  remorque,  m'honorèrent 
dune  attention  toute  particulière.  A  un  moment,  ils 
firent  décider  que  le  mercredi  serait  un  jour  réservé 
à  la  discussion  des  «  lois  ouvrières  ».  La  plus  grande 
partie  de  cette  séance  était  consacrée  à  m'adresser 
une  interpellation  hebdomadaire  dont  j'avais  pris- 
gaiement  l'habitude. 


CHAPITRE   VI 


PROGRES   OU    SOCIALISME 


Mon  discours  du  8  mai  1893.  —  Conclusion  :  la  fermeture  de 
la  Bourse  du  travail.  —  Le  programme  du  Siècle.  —  La  Ty- 
rannie socialiste. 

Cependant,  je  voyais  l'esprit  socialiste  se  développer 
de  plus  en  plus  au  cours  de  cette  législature.  Je  consi- 
dérai qu'il  serait  le  danger  des  élections  de  1893, 
comme  le  boulangisme  avait  été  le  danger  des  élec- 
tions de  1889.  Je  le  combattis  par  tous  les  moyens  dont 
je  pus  disposer. 

Ministre,  je  lui  avais  refusé  toute  concession  à  mes 
risques  et  périls;  redevenu  simple  député,  le  27  fé- 
vrier 1892,  je  continuai  de  le  combattre  et,  le 
8  mai  1893,  à  propos  des  bureaux  de  placement,  je  dé- 
nonçai la  situation  illégale  et  révolutionnaire  de  la 
Bourse  du  travail  dans  un  discours  qui  en  provoqua  la 
fermeture  (1),  et  qui  me  valut  une  solennelle  con- 
damnation à  des  exécutions  variées  qui  en  sont  restées 
aux  paroles. 

Journaliste,  appelé  à  la  direction  politique  du 
Siècle,  je  lui  donnai  le  programme  suivant  : 

(1)  Voir  La  Tijtannie  socialiste. 
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Le  Siècle  représente  la  défense  de  la  liberté,  do  la  pro- 
priélé,  de  la  légalité,  de  la  paix  sociale,  de  la  patrie 
contre  l'anarchie,  contre  la  tyrannie  socialiste,  contre  le 
cûlleclivisme,  contre  la  guerre  sociale  et  contre  l'interna- 
tionalisme révolutionnaire. 


A  la  veille  des  élections,  dans  mon  petit  volume  La 
Tyrannie  socialiste,  dont  le  titre  est  la  définition  la  plus 
nette  de  la  politique  socialiste,  je  pesai  la  valeur  des 
programmes  et  des  procédés  du  socialisme;  je  carac- 
térisai les  hommes  qui  le  représentaient;  je  montrai 
le  danger  des  concessions  que  tant  de  gens  étaient  dis- 
posés à  lui  faire,  les  uns  par  faiblesse,  les  autres  par 
bienveillance  un  peu  molle,  quelques-uns  par  ambi- 
tion, la  plupart  par  manque  de  conviction,  faute  de 
la  connaissance  sérieuse  des  questions  économiques, 
dont  tout  le  monde  parle,  mais  que  peu  de  personnes 
se  décident  à  étudier. 


CHAPITRE  .VII 


UN    TRIOMPHE   SOCIALISTE 


Les  élections  de  1893.  —  M.  Goblet.  —  L'amour  de  la  cam- 
pagne. —  Influence  d'une  date  sur  les  élections.  —  La  célé- 
bration de  ma  défaite  par  les  socialistes.  —  «  Le  vaincu/ 
c'est  l'homme  qui  incarnait  la  lutte  contre  le  socialisme.  •► 
—  Les  droits  individuels  et  le  socialisme. 


Le  parti  socialiste,  pour  me  combattre,  m'opposa 
non  un  socialiste  pur,  mais  un  ancien  centre-gauche, 
ayant  été  ministre  de  plusieurs  cabinets  différents,  et 
qui,  dans  son  impatience  de  revenir  au  pouvoir,  avait 
fondé  le  20  novembre  1892,  dans  un  manifeste  reten- 
tissant. l'Union  socialiste  à  laquelle  il  conviait  tous  les 
hommes  «  quelques  hardies  que  pussent  être  leurs 
opinions  »  pour  faire  masse  contre  les  républicains  de 
gouvernement. 

Les  élections  avaient  lieu  le  20  août.  Il  y  eut 
9,540  votants  en  1893,  il  y  en  avait  eu  12,410  en  1889, 
différence  2,870.  Ces  électeurs  qui  manquaient,  c'étaient 
les  miens.  Ils  étaient  partis  pour  conduire  leurs  enfants 
en  vacances,  et  profiter  de  la  saison  des  bains  de  mer. 
Beaucoup  me  disaient  :  —  «  Au  premier  tour  de  scru- 
tin, il  n'y  a  rien  à  craindre.  Nous  reviendrons  pour  le  se- 
cond tour.  »  —  Je  leur  dis  :  —  «  Prenez  garde!  vous 
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me  jouez  un  mauvais  tour.  »  J'eus  152  voix  de  moins 
que  M.  Muzet.  Je  dus  me  retirer  devant  ce  personnage. 
M.  Goblet  triompha  avec  2, 100  voix  de  majorité.  Le 
premier  arrondissement  de  Paris,  qui  s'étend  du  bou- 
levard Sébastopol  à  la  rue  Saint-Florentin,  comprenant 
la  rue  de  Rivoli  et  la  place  Vendôme,  qui  est  limité  au 
sud  par  la  Seine  et  au  nord  par  la  rue  Etienne  Marcel, 
la  rue  des  Petits-Champs,  la  rue  des  Capucines  et  le 
boulevard  de  la  Madeleine,  envoya  comme  son  repré- 
sentant un  homme  qui  s'était  présenté  à  eux,  encadré 
dans  les  listes  publiées  par  La  Petite  République  et 
L'Intransigeant  qui  comprenaient  Ernest  Roche,  Gous- 
sot,  Viviani,  Groussier,  Faberot,  Toussaint,  Chauvière, 
Rouanet,  Lavy,  Dejeante,  Vaillant,  Walter,  Avez,  Coû- 
tant, Chauvin,  Sembat,  Prudent-Dervilliers,  Baudin, 
Paulin  Méry,  Paschal  Grousset,  Jules  Guesde,  Jaurès  et 
divers  boulangistes  comme  Le  Senne,  Michelin,  Pierre 
Richard. 

Le  parti  socialiste  célébra,  au  mois  de  septembre, 
par  un  banquet,  la  victoire  de  M.  Goblet.  Le  compte 
rendu  de  La  Petite  République  en  constatait  le  carac- 
tère de  la  manière  suivante  : 


Le  citoyen  Marcel  Sembat,  député  des  Grandes-Car- 
rières, H  pris  la  parole  après  M.  René  Goblet. 

Il  a  félicité  les  républicains  socialistes  du  premier 
arrondissement  de  la  victoire  qu'ils  ont  remportée  sur  b- 
nom  de  René  Goblet. 

«  Cette  victoire,  a-t-il  dit,  a  produit  dans  tout  le  pays 
uni3  impression  profonde  tant  à  cause  du  vaincu  qu'à 
cause  du  vainqueur. 

"  Le  vaincu,  c'est  Yves  Guyot,  l'homme  qui  incarnait 
la  lutte  contre  le  socialisme  et  l'outrage  aux  travailleurs 
socialistes.  Quand  tous  les  démocrates  sincères  se  sen- 
tent emportés  par  un  généreux  et  irrésistiiile  courant 
vers  la  justice  sociale,  M.  Yves  Guyot  s'est  fait  l'insul- 
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leur  attitré  des  syndicats,  le  défenseur  acharné  de  tous 
les  monopoles  et  de  tous  les  privilèges.  Sa  défaite  a  été 
saluée  par  tous  les  socialistes  comme  une  revanche  et 
comme  un  juste  châtiment.  » 

Je  répondis  le  29  septembre  1893  : 

Je  suis  fort  heureux  de  l'importance  que  les  socialistes 
attachent  à  ma  défaite  :  c'est  un  honneur  pour  moi  d'être 
considéré  par  eux  comme  «  incarnant  la  lutte  contre  le 
socialisme  ». 

Je  les  remercie  de  m'appeler  le  vaincu  de  la  cause  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

Quand  M.  Marcel  Sembat  dit  que  je  suis  «  le  défenseur 
acharné  de  tous  les  monopoles  et  de  tous  les  privilèges  », 
il  entend  sans  doute  que  la  propriété  constitue  «  un 
monopole  »;  et  oui,  je  le  déclare  bien  haut  :  j'en  suis  un 
défenseur  acharné. 

Il  entend  sans  doute  que  le  capital  constilue  «  un  pri- 
vilège »;  et  oui,  je  le  déclare,  je  combaltrai  toujours, 
comme  je  l'ai  fait  pendant  toute  ma  vie,  la  politique  de 
spoliation. 

Ce  que  j'ai  dénoncé,  ce  que  je  ne  cesserai  de  dénoncer, 
ce  sont  les  monopoles  et  les  privilèges  que  veulent  s'attri- 
buer les  meneurs  des  syndicats;  c'est  la  main-mise  qu'ils 
veulent  faire  sur  le  travail;  c'est  l'ancien  droit  réga- 
lien qu'ils  réclament  d'autoriser  ou  de  permettre  le  tra- 
vail à  qui  bon  il  leur  plaira,  dans  les  conditions  qu'il  leur 
conviendra  :  voilà  les  monopoles  et  les  privilèges  qui 
nous  menacent,  voilà  la  Tyrannie  socialiste  contre  laquelle 
je  m'élève. 

M.  Marcel  Sembat  et  M.  Goblet  peuvent  célébrer  leur 
victoire.  Si  le  patriotisme  me  permettait  de  faire  des 
vœux  contraires  à  rintérèl  de  mon  pays,  je  regretterais 
qu'elle  ne  fut  pas  complèle. 

Je  voudrais  qu'elle  leur  permît  de  constituer  un  gou- 
vernement avec  les  Jules  Guesde,  les  Vaillant,  les  Ernest 
Roche,  les  Baudiii,  Chauvin,  les  Chauvière,  les  Walter, 
les  Anlide  Boyer.- 

Je  vomirais  les  voir  gouverner  d'après  leur  programme, 
même  réduit  à  son  strict  minimum. 

J'ai  d'autant  moins  de  mérite  à  me  montrer  si  peu 
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exigeant,  qu'il  serait  mis  en  œuvre  par  l'aimable  per- 
sonnel dont  nous  connaissons  les  écrits,  les  discours  et 
les  actes. 

Je  suis  convaincu  qu'au  bout  de  quelques  mois,  que 
dis-je?  de  quelques  jours,  cette  politique  et  les  hommes 
qui  l'incarnent  provoqueraient  dans  la  majorité  du  pays 
un  tel  état  d'exaspération  que,  ce  qui  serait  à  craindre, 
l'est  que  le  mouvement  de  réprobation  ne  se  transformât 
en  réaction. 

Heureusement  que  nous  sommes  loin  de  là.  Mais  je 
suis  curieux  aussi  de  les  voir  transformer  leurs  discours 
et  leurs  programmes  en  propositions  de  lois. 

Si  je  n'étais  qu'ambitieux  et  si  j'avais  la  passion  d'une 
revanche  personnelle,  je  voudrais  que  ces  projets  devins- 
sent définitifs,  pour  avoir  la  satisfaction  d'aider  à  les 
balayer  dans  un  bref  délai. 

Si  l'expérience  ne  devait  pas  être  un  désastre,  je 
voudrais  bien  voir,  pendant  quelques  mois,  l'applica- 
tion du  système  socialiste  par  Jaurès.  Millerand,  Jules 
Guesde  et  autres.  L'administration  de  la  municipalité 
de  Roubaix  nous  montre  déjà  le  sans-gène  avec  lequel 
ils  dirigeraient  les  affaires  publiques.  Quand  ils  sorti- 
raient du  pouvoir,  eux  et  leurs  amis,  auraient  commis 
de  tels  actes,  en  essayant  d'appliquer  leur  programme 
et  de  donner  satisfaction  aux  appétits  de  leurs  clients, 
qu'ils  auraient  à  tout  jamais  déblayé  l'horizon  politique 
de  leurs  théories,  de  leur  politique  et  de  leurs  per- 
sonnes. 

Les  Personal  Rights,  journal  de  la  société  anglaise 
pour  la  Défense  des  Droits  individuels,  dans  un  article 
consacré  aux  élections  françaises,  disait  à  propos  de  ce 
discours  de  M.  Sembat  : 

Dernièrement,  à  un  banquet  otïerL  à  M.  René  Gohlet, 
l'ancien  ministre  qui  a  triomphé  de  iM.  Yves  (iuyol,  par 
son    alliance   avec  les    socialistes,    en    nibùchant   leurs 


0(1  LA  COMÉDIE  SOCIALISTE 

|)litases,M.  Marcel  Sembat,  député  des  Grandes-Carrières, 
a  dénoncé  M.  Yves  Guyot  «  comme  l'incarnation  de  la 
lutte  contre  le  socialisme  ». 

Ah!  si  nous  pouvions  choisir  cette  phrase  pour  servir 
de  couronne  de  laurier  à  Thomme  que  ceux  qui  rem- 
ployaient avaient  l'intention  d'injurier,  nous  ne  désire- 
rions rien  de  mieux. 

Puisse  M.  Yves  Guyot  vivre  longtemps  pour  continuer  à 
prendre  la  direction  de  la  lutte  la  plus  importante  des 
temps  modernes  —  la  lulte  contre  l'incarnation  tyran- 
nique  et  aniisociale  de  l'injustice  qui  se  donne  à  elle- 
même  le  nom  de  socialisme  ! 


CHAPITRE   YIII 


DEFINITION    DU    COLLECTIVISME 


Deux  doctrines.  —  Où  est  la  doctrine?  —  Le  socialisme  est 
un  mystère.  —  Sa  définition.  —  Allemane  et  Guesde  dans 
la  société  collectiviste.  —  Loisirs  pour  les  uns,  travaux 
forcés  pour  les  autres. 

Si  je  ne  suis  pas  rentré  à  la  Chambre,  et  si  je  n'ai 
pu  combattre  face  à  face  à  la  tribune  MM.  Jaurès, 
Jules  Guesde,  Millerand  et  autres,  mon  échec  ne  m'a 
pas  réduit  au  silence  et  ne  m'a  pas  empêché  de  pour- 
suivre ma  campagne. 

Au  mois  de  décembre  1896,  la  Petite  Ré/niblique 
disait  en  parlant  de  moi  : 

Eh  !  on  s'occupe  de  lui  parce  quïl  est  le  représentant 
attitré;  de  l'aiitisocialisme,  et  que  le  Siècle,  chaque  jour, 
fait  le  coup  de  feu  contre  la  Petite  République.  Deux 
doctrines  sont  en  présence  et  se  livrent  bataille'. 

Deux  doctrines?  je  n'ai  pas  pu  apercevoir  jusqu'à 
présent  la  doctrine  socialiste.  J'ai  vu  des  programmes  et 
des  promesses,  mais  d'une  incohérence  telle  qu'il  m'a 
été  impossible  d'y  découvrir  quelque  chose  d'analogue 
à  ce  que  prétend  représenter  la  Petite  République. 
Quand  j'ai  accepté  de  réfuter  l'étude  de  M.  P.  Lafargue 
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sur  la  propriété,  j'espérais  y  trouver  une  thèse  à  saisir; 
j'y  ai  vu  des  contradictions,  des  erreurs  de  faits  et 
d'interprétations  et  j'y  ai  trouvé  comme  idéal  le  retour 
au  communisme  des  Fuégiens  ou  des  indigènes  de 
l'Australie. 

C'eût  été  le  cas,  pour  \2l  Petite  République,  d'opposer 
doctrine  à  doctrine.  Elle  s'est  bien  gardée  de  dire  un 
mot  de  l'étude  de  M.  P.  Lafargue.  Elle  l'a  trouvée, 
sans  doute,  embarrassante,  comme  tout  exposé  qui  a 
la  prétention  d'expliquer  le.  socialisme. 

Le  socialisme  est  un  mystère  auquel  il  faut  croire, 
parce  que  c'est  un  mystère,  sur  la  foi  des  apôtres 
Jaurès,  Jules  Guesde,  Millerand,  Vaillant  et  quelques 
autres. 

D'après  les  promesses  des  chefs  du  collectivisme,  il 
représente  :  —  Un  état  de  société  où  nul  ne  travaillera 
que  sur  la  réquisition  de  ses  ennemis  et  où  nul  ne 
recevra  que  par  la  faveur  des  gouvernants. 

Si  Allemane  est  le  maître,  Jules  Guesde  sera  réqui- 
sitionné pour  la  vidange.  Si  Jules  Guesde  est  le  maître 
Allemane  sera  réquisitionné  pour  la  vidange. 

Si  les  collectivistes  arrivent  jamais  à  conquérir  le 
pouvoir,  ils  institueront  un  régime  qui  constituera  : 

1°  Les  travaux  forcés  pour  les  uns, 

2°  Les  loisirs  pour  les  autres. 

Pour  les  uns  et  pour  les  autres,  à  l'état  permanent, 
la  guerre  sociale. 


CHAPITRE   IX 


ELLERO   0   GUYOT 


Réfutation  sentimentale.  —  Injures  socialistes. 
Les  besognes  de  comparses. 

M.  Francesco  Armelani,  de  Grosseto,  a  publié  un 
gros  volume  in-8  intitulé  :  Ellero  o  Guyot?  ossia 
T'irannide  borghcse  or  tirannide  socialisto.?  L'auteur 
explique  que  s'il  a  composé  le  titre  de  son  ouvrage  des 
deux  noms  qu'on  vient  de  lire,  c'est  que  les  deux 
hommes  qui  les  portent,  <•  connus  non  seulement  pour 
leur  savoir  et  leurs  écrits,  mais  encore  à  raison  de  la 
haute  situation  politique  qu'ils  occupent  dans  leur 
pays,  résument  en  eux  la  plus  grande  et  la  plus  éton- 
nante antithèse  économico-sociale  de  ce  siècle  ■. 

M.  Francesco  Armelani  essaye  de  me  réfuter  par  des 
arguments  littéraires  et  sentimentaux  du  genre  de 
ceux-ci  : 

Si  l'amour,  outre  qu'il  e.st  une  douce  et  noble  vertu, 
est  une  auguste  puissance  qui  anime  et  charme  les  cœurs 
en  même  temps  qu'il  est  capable  de  leur  inspirer  les 
plus  saints  sacrifices  et  les  plus  j^rands  héroïsmes,  on  ne 
peut  douter  qu'en  se  faisant  tuu jours  plus  humain,  il 
nous  conduira  plus  tùt  qu'on  ne  suppose  à  la  vraie  fra- 
ternitr'  i-conomico-sociale  de  l'humanité  tout  entière. 

3. 
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Au  moins,  M.  Francesco  Armelani  n'a  pas  recours 
aux  injures  qui  sont  les  arguments  habituels  des  socia- 
listes français.  Je  dois  dire  que  leurs  leaders  chargent 
de  cette  besogne  des  gens  ftvec  qui  ils  savent  que  je 
ne  puis  me  commettre. 

Je  leur  ai  imposé  silence  par  quelques  notes  dans 
le  genre  de  celle-ci. 

Le  n  février  1895,  je  publiais  dans  le  Siècle  la  note 
ci-dessous  : 

a  Parce  que  j'ai  dit  que  M.  Millerand  n'avait  pas  apporté 
des  preuves  devant  la  commission  d'enquête  (dirigée 
contre  M.  Raynal),  un  de  ses  collaborateurs  me  traite  de 
«  menteur  ».  Ça  ne  compte  pas. 

«  JedéfieM.  Millerand  de  répéter  cette  injure,  ou  toute 
autre,  sous  sa  signature.  » 

M.  Millerand  resta  muet.  Mais  dans  le  numéro  de  la 
Petite  République  portant  la  date  du  23  mars,  il  essaye  de 
me  faire  insulter  par  son  collaborateur  Gérault-Richard. 

Quoique  la  première  circonscription  du  treizième  arron- 
dissement ait  ouvert,  au  diffamateur  de  Casimir-Perier, 
les  portes  du  Palais-Bourbon,  il  n'en  est  pas  moins  un 
simple  comparse:  et  je  dédaigne  ses  injures  comme  je 
dédaignerais  celles  d'un  camelot,  vendeur  du  C/»am6ard. 
Y.  G.  (Le  Siècle  du  23  mars  1895). 


CHAPITRE   X 


«    LE    VIEUX    PETIT    EMPLOYE 
ET    LE    CENTENAIRE    DE   VOLTAIRE 


('  Le  vieux  petit  employé.  »  —  Caractère  de  cette  campagne. 
—  Démagogues  catholiques.  —  Le  centenaire  de  Voltaire.  — 
L'esprit  voltairien.  —  La  tolérance  dans  les  mœurs,  la  liberté 
dans  la  loi.  —  Contre  les  décrets  du  29  mars  -1880.  —  Les 
libres  esprits  français.  —  1789  contre  1793. 

De  temps  en  temps,  des  gens  qui  se  croient  très 
malins  disent  :  —  Quand  Yves  Guyot  était  le  «  Vieux 
petit  employé  »,  et  ils  insinuent  que  j'étais  alors 
socialiste.  Ils  ignorent  que  je  présentais  ma  cam- 
pagne comme  l'étude  du  problème  suivant  :  «  Gom- 
ment concilier  la  liberté  individuelle  avec  la  sécurité 
publique?  » 

Les  démagogues  catholiques,  comme  la  Croix, 
m'accusent  d'être  socialiste  parce  que  j'ai  pris  l'ini- 
tiative du  centenaire  de  Voltaire,  en  1878,  et  que  j'ai 
contribué  à  faire  ériger  la  belle  statue  de  Callée  qui 
se  trouve  sur  le  quai  Malaquais.  Dans  la  cérémonie 
(où  elle  fut  inaugurée  le  15  juillet  1885)  à  laquelle 
prirent  part  M.  Victorien  Sardou,  au  nom  de  TAca- 
démie  française,  M.  Arsène  Houssaye,  au  nom  de  la 
Société   des  gens  de  lettres,  je  prononçai  un  discours 
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dans  lequel  je   donnais  la  signification   que  j'y  atta- 
chais. 

L'œuvre  de  Voltaire  est  grande  parce  qu'elle  repré- 
sente le  libre  examen  :  «  Observe,  compare  et  décide 
par  toi-même.  » 

Il  mettait,  à  la  place  de  la  foi  aveugle  et  obstinée, 
l'esprit  de  doute,  sans  lequel  nul  progrès  intellectuel 
n'est  possible  ;  à  la  place  du  délire  persécuteur,  le  res- 
pect de  la  conscience  humaine  ;  à  la  place  du  miracle,  la 
notion  de  loi  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  science  ;  à  la 
place  du  droit  divin,  ce  Credo  du  monde  moderne  qui 
s'appelle  les  Droits  de  l'Homme  ! 

La  communion  des  peuples  se  fait  par  leurs  génies:  de 
l'Angleterre,  il  avait  rapporté  les  découvertes  de  Newton 
et  la  philosopliie  de  Locke  ;  de  l'Italie,  il  introduisit  en 
France  le  livre  de  Beccaria.  11  titplus.  Il  le  mit  en  œuvre 
dans  ses  immortels  plaidoyers  pour  les  Calas,  les  Sirven, 
le  chevalier  de  La  Barre,  et  tant  d'autres.  Il  apporta  dans 
la  reven<Ucatioii  de  la  justice  cette  ardeur  qui  lui  faisait 
dire  :  «  Je  hais  les  tièdes.  »  Il  n'évaporait  pas  son  senti- 
ment en  vaines  lamentations;  il  agissait. 

Il  a  donné  la  formule  de  l'homme  moderne,  l'action  : 
«  Il  faut  faire  entrer  dans  notre  être,  dit-il,  tous  les 
modes  imaginables,  en  ouvrir  toutes  les  portes  à  toutes  les 
sciences  et  à  tous  les  sentiments.  Le  travail  est  mon 
Dieu  !  » 

Il  est  bien  que,  précisément  en  face  de  la  fenêtre  légen- 
daire d'où  Charles  IX  tira  sur  ses  sujets,  le  jour  de  la 
Saint-Barthélémy,  s'élève  la  statue  de  celui  qui  n'a  cessé 
de  réclamer  la  tolérance  dans  les  mœurs,  la  liberté  dans 
la  loi  ! 

C'est  au  nom  de  cette  tolérance  que  j'ai  été  un  des 
rares  républicains  qui  aient  combattu  les  décrets  du 
29  mars  1880  contre  les  congrégations. 

C'est  parce  que  je  suis  un  adversaire  de  toutes  les 
théories  de  servitude  et  d'annihilation  de  l'individu; 
quejesuisun  adepte  de  la  méthode  d'investigation 
objective,  que  je  me  suis  toujours  acharné  contre  les 
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thèses  subjectives  et  déclamatoires,  fondées  sur  des 
mots  et  allant  de  déductions  en  déductions  à  des  sys- 
tèmes dont  la  Terreur  a  été  l'épouvantable  expression. 
Je  suis  un  admirateur  de  ces  libres  esprits  qui,  au 
xvr  siècle,  s'appellent  Rabelais  et  Montaigne;  au  xvii% 
Molière  et  La  Fontaine;  au  xviii*  Voltaire  et  Diderot. 
Je  suis  un  homme  de  89;  je  n'ai  jamais  été  un  homme 
de  93. 

J'ai  toujours  eu  en  horreur  l'esprit  jacobin  despo- 
tique, soupçonneux  et  sa  phraséologie  hypocrite. 

Les  vieux  républicains,  qui  classaient  les  partis, 
d'après  la  tradition  de  la  Révolution,  m'excommu- 
niaient un  peu  comme  girondin.  En  fait,  il  me  repro- 
chaient d'être  trop  libéral,  de  n'avoir  pas  assez  do 
confiance  dans  l'Etat,  dans  son  intervention,  dans  les 
lois  et  les  règlements;  de  n'accepter  les  mots  d'ordre 
des  partis  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  d'avoir 
des  principes  économiques  irènants  pour  la- politique 
d'au  jour  le  jour. 


CHAPITRE   XI 


•    L'ECONOMISTE 


Le  mépris  de  c  rÉconomiste  ».  —  Définition  de  rÉconomiste. 

Les  reproches  qu'on  m'adressait,  il  y  a  vingt-cioq 
ou  trente  ans,  je  les  mérite  encore.  Je  suis  resté, 
avant  tout,  un  économiste;  et  le  malheur  de  la  France, 
c'est  que  la  plupart  des  hommes  politiques,  de  ceux 
qui  ont  eu  de  l'influence  sur  ses  destinées,  de  ceux 
qui ,  aujourd'hui ,  sont  dans  l'arène,  ont  toujours 
témoigné  à  la  science  économique  un  mépris  égal  à 
celui  que  les  socialistes  éprouvent  pour  elle.  Mais 
alors  qu'ont-ils  à  opposer  à  ceux-ci? 
.     Savent-ils  seulement  ce  qu'est  un  économiste? 

Pour  le  moment,  je  me  bornerai  à  leur  apprendre 
que  c'est  tout  homme  qui  accepte  les  trois  grandes 
découvertes  apportées  à  la  science  sociale,  il  y  a  un 
siècle  et  demi,  par  Quesnay: 

1°  L'affirmation  de  la  propriété  individuelle  et  de  la 
liberté  de  la  propriété; 

2°  La  démonstration  de  la  nécessité  de  la  liberté 
du  travail,  et  de  la  plus  grande  concurrence  pos- 
sible ; 
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3°  La  nécessité  d'établir  la  législation  positive  sur 
les  lois  naturelles  et  la  conception  que  les  pouvoirs 
publics  n'ont  pas  pour  objet  de  limiter  la  liberté  des 
individus,  mais  de  la  garantir. 


CHAPITRE   XII 


L'INTERVENTION    DE    L'ETAT 


Dans  un  article,  M.  Ranc  écrivait  l'extraordinaire 
phrase  suivante  : 

Quel  est  le  républicain,  à  l'exception  peut-être  de 
M.  Yves  Guyot,  qui  n'admet  pas  l'intervention  de  l'Etal 
là  où  elle  est  nécessaire  ? 

Que  M.  Ranc  se  rassure,  lui  répondis-je.  J'admets 
l'intervention  de  l'Etat  là  où  elle  est  nécessaire  :  toute 
la  question  est  de  savoir  «  où  elle  est  nécessaire.  » 
(29  septembre  1893.) 


CHAPITRE   X 


L'INDIVIDUALISME 


Le  jubilé  de  la  Personal  Rights  association  (1).  —  Où  est  l'excès 
d'individualisme?  —  La  formule  de  Gournay  :  laissez  faire*! 
laissez  passer!  —  Caractère  de  la  politique  individualiste.  — 
Lïdéal  socialiste. —  Karl  Marx  :  idéal  de  conquête. —  Qu'est-ce 
que  la  «  Société  ■«?  —  Oppression  de  l'individu  par  les  majo-' 
rites.  —  Le  socialisme  bénin  et  dangereux. 

Après  le  titre  d'Economiste,  il  n'en  est  pas  de  pins 
mal  porté  que  celui  d'individualiste,  que  quantité  clf^ 
gens  traduisent  par  égoïste. 

Tous  les  jours  vous  pouvez  entendre  dans  des  dis- 
cours, lire  dans  des  thèses,  des  articles  et  de^  livres, 


(1)  Le  vendredi  26  juin,  la  Personal  Rights  association. 
fondée  Is  M  mars  1811,  a  célébré  son  vingt-cinquième  anni- 
versaire, au  restaurant  Holborn  à  Londres.  Gétait  ce  ^ue 
les  Anglais  appellent  une  <<  conversazione  »  :  on  fait  de  la 
musique  on  fait  des  discours,  on  sert  des  rafraîchissements. 
C'est  trè>  cordial.  On  a  chanté  et  joué  du  Gounod,  du  Il.-pndel. 
du  Wleniawski,  du  Mascheroni.  Le  président  a  commencé 
par  une  adresse,  puis  M.  Yves  Guyot  a  parlé  de  l'individua- 
lisme et  du  socialisme  en  France;  M.  C.  H.  Hopwood,  l'ecorder 
de  Liverpool  et  ancien  membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes, de  la  vaccination  obligatoire;  sir  Roland  K.  Wilson. 
baronnet,  de  l'administration  de  la  justice:  M.  Alfred  Milnes, 
du  libre  échange  et  .M.  J.  H.  Levy,  le  secrétaire  général  de 
l'Association  en  a  retracé  l'histoire. 
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que  la  civilisation  actuelle  «  souffre  d'un  excès  d'indi- 
vidualisme ». 

J'ai  indiqué  le  caractère  de  l'individualisme  dans 
les  termes  suivants,  le  26  juin  1896,  lors  de  la  célé- 
bration du  vingt-cinquième  anniversaire  delà  Pet'so- 
nal  Rights  association,  à  Londres  : 

Vous  célébrez  aujourd'hui  le  23®  anniversaire  de  la  fon- 
dation de  la  Personal  Rights  association.  Ses  fonda- 
teurs avaient  compris  qu'alors  même  que  tous  les 
progrès  de  la  science,  de  l'industrie,  des  connaissances 
économiques,  augmenteraient  la  puissance  de  l'individu, 
il  y  aurait  toujours  à  lutter  pour  s'affranchir  des  vieilles 
organisations  oppressives  et  pour  empêcher  des  hommes, 
dont  beaucoup  sont  d'autant  plus  rétrogrades  qu'ils  se 
prétendent  plus  avancés,  de  faire  revivre,  sous  prétexte 
de  progrès,  des  organisations  sociales  qui  ne  sont  qu'uu 
retour  au  type  des  ancêtres. 

Malheureusement,  en  France,  nous  n'avons  aucune 
association  faisant  œuvre  semblable  à  la  vôtre.  Il  y  a  une 
dizaine  d'années,  quelques  amis  et  moi,  nous  avons 
essayé  d'en  fonder  une,  sur  le  modèle  et  avec  le  titre  de 
la  vôtre.  Nous  sommes  restés  si  isolés  que  l'association 
est  morte  de  langueur.  Et  c'est  en  France  que  les  droits 
individuels  auraient  besoin  d'avoir  de  vigoureux  défen- 
seurs. 

Cependant,  des  orateurs  l'épètenl,  des  publicistes  écri- 
vent qu'il  est  urgent  de  réagir  contre  l'individualisme,  et 
ils  affirment  que  la  France  souffre  tout  particulièrement 
des  maux  causés  par  son  excès. 

En  France?  vraiment?  l'individualisme  a  commis  des 
excès?  lesquels?  qu'on  les  montre!  Mais  avant  les  excès 
de  l'individualisme,  il  faudrait  y  montrer  la  prépondé- 
rance de  l'individualisme. 

Or,  qu'e^it-ce  que  l'individualisme?  sinon  l'application 
de  la  formule  de  Gournay  et  des  physiocrates  :  Laissez 
faire!  laissez  passer!  C'est  elle  que  les  hommes  de  1789 
ont  traduite  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Us  ont  proclamé  pour  chacun  le  droit  de  manifester  sa 
foi  religieuse  et  ses  pensées,  d'aller,  de  venir,  de  tra- 
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vailler.  Mais  la  Constitution  de  1791,  aussi  bie»  que  celles 
qui  l'ont  suivie,  a  oublié  de  donner  à  l'individu  un 
moyen  de  faire  re?^pecter  ces  droits  contre  les  gouverne- 
ments ou  les  législations  qui  les  violeraient. 

Aucun  ne  s'est  t'ait  scrupule  d'y  porter  atteinte. 

De  plus,  par  suite  des  nécessités  de  notre  sécurité 
extérieure,  nous  avons  un  système  militaire  qui,  à  coup 
sûr,  n'est  point  propre  à  développer  l'individualisme. 
Nul  ne  peut  considérer  que  l'inscription  maritime,  qui 
■date  de  Colbert,  est  un  système  individualiste.  Est-ce 
notre  administration  centralisée  qui  serait  coupable 
d'excès  d'individualisme?  est-ce  que  notre  instruction 
universitaire  avec  son  examen  uniforme,  son  organisa- 
lion  mandarinesque,  est  une  institution  individualiste? 
est-ce  que  notre  système  protectionniste,  dont  nous  ne 
nous  sommes  jamais  complètement  affranchis,  est  un 
système  individualiste?  est-ce  que  nos  conceptions  poli- 
tiques qui  font  partir  toute  initiative  de  l'État  sont  des 
conceptions  individualistes? 

Non,  bien  loin,  en  France,  de  pécher  par  excès  d'indi- 
vidualisme, nous  nous  débattons  au  milieu  des  traditions 
qu'a  laissées  l'ancien  régime  dans  nos  institutions,  et 
nous  ne  pouvons  parvenir  à  nous  dégager  des  préjugés 
de  nos  aïeux  qui  s'imaginaient  que  le  roi  pouvait  à  son 
gré  faire  le  bonheur  et  la  fortune  de  ses  sujets,  et  guérir 
les  écrouelles. 

Ce  que  nous  ne  demandons  plus  au  roi,  nous  le 
demandons  au  président  de  la  République,  aux  minis- 
tres, au  Parlement,  à  l'État,  et  les  hommes  qui  repro- 
chent à  la  France  son  excès  d'individualisme  ont  pour 
politique  de  conquérir  le  pouvoir,  afin  d'opprimer  leurs 
adversaires  et  de  distribuer  des  privilèges  et  des  faveurs 
à'ieurs  partisans. 

La  politique  individualiste,  au  contraire,  n'a  qu'un 
objet  :  —  assurer  la  liberté  du  milieu  où  chacun  peut 
agir  :  respecter  la  liberté  de  discussion  des  contrats 
privés  et  n'intervenir  que  pour  en  garantir  l'exécution, 
si  l'un  des  contractants  tente  de  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion de  ses  engagements. 

La  conception  socialiste  est  toute  autre  :  et  Marx  l'a 
dégagée  avec  une  netteté  qui  fait  la  force  de  propagande 
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en  même  temps  que  la  faiblesse  intellectuelle  et  morale 
du  parti  socialiste.  Il  prend  pour  point  de  départ  l'orga- 
nisation des  salariés  en  parti  distinct  comme  si,  dans 
chaque  nation,  leurs  intérêts  étaient  opposés  à  ceux  de 
tous  les  autres  individus  :  il  leur  montre  comme  but  la 
conquête  des  pouvoirs  politiques,  pour  assurer  /<  la  dic- 
tature du  prolétariat  »  ;  il  leur  dit  que  le  chef  d'industrie 
ne  s'enrichit  que  de  leur  surtravail  et  il  leur  fait  réclamer, 
comme  satisfaction  immédiate,  l'intervention  dei^Etat 
pour  fixer  un  maximum  d'heures  de  travail;  il  leur 
promet,  dans  l'avenir,  Texpropriation  de  la  société  capi- 
taliste à  leur  profit;  et  ses  disciples,  logiques, '"préconi- 
sent, pour  hâter  la  révolution  sociale,  «les  moyens  que  la 
science  met  à  la  disposition  de  ceux  qui  ont  quelque 
chose  à  détruire.  » 

Qu'est-ce  que  cet  idéal  socialiste?  C'est  un  idéal  de 
guerre,  de  pillage  et  de  conquête. 

Ce  docteur  du  prétendu  socialisme  scientifique  n'a  fait  que 
la  théorie  de  l'invasion  des  barbares;  Marx  est  un  Attila. 
S'il  y  a  des  socialistes  illogiques  qui  n'ont  point  un 
pareil  idéal  de  haines  et  de  rapines,  ils  n'en  sont  pas 
moins  régressifs  :  car  toul  socialiste  veut  supprimer 
toute  décision  personnelle  chez  l'individu.  Il  imagine 
une  société  organisée  à  l'exemple  des  sociétés  animales, 
fourmis  ou  abeilles.  Il  espère  nous  ramener  aux  commu- 
nautés de  villages  indiens  dans  lesquelles  l'individu  est  si 
peu  développé  qu'il  n'obéit  qu'à  la  tradition  et  à  la  coutume. 
Le  socialiste  dit  et  répète  que  la  Société  —  par  un 
grand  S  —  régira  la  production  et  la  répartition  des 
produits  et  des  services.  Mais  qu'est-ce  que  la  Société? 
Nation,  État?  quoi  donc!  des  hommes,  des  gouvernants, 
des  administrateurs,  un  césar,  un  basileus,  un  khalife, 
concentrant  tous  les  pouvoirs  dans  ses  mains!  sinon,  un 
comité,  expression  d'un  parti,  parvenu  au  pouvoir  par  la 
force  des  à-coups  électoraux?  D'où  cette  conséquence  : 
c'est  que  les  gens  qui  attribuent  tous  les  maux  à  la  con- 
currence économique  y  substituent  la  concurrence  poli- 
tique la  plus  acharnée  et,  par  la  force  des  choses,  abou- 
tissent aussi  bien  à  la  servitude  politique  qu'à  la  servitude 
économique. 
J'ai  dénoncé,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  la  tyrannie 
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socialiste  clans  un  livre  que  mon  ami  M.  J.  H.  Levy  a  bien 
voulu  faire  connaître  au  public  atislais.  Tous  les  jours, 
dans  chaque  pays,  elle  s'affirme  de  nouveau  :  syndicats 
oppressifs  qui  prétendent  enlever  à  l'individu  le  droit  de 
contracter  personnellement  le  droit  de  travailler,  où, 
quand,  comment  et  à  quel  taux  il  veut;  qui  demandent 
au  législateur  d'intervenir  cà  tout  moment  pour  établir  le 
délit  du  travail,  et  nous  ramener  au  temps  des  règlements 
d'Elisabeth. 

Si  un  individu  venait  dire  à  un  autre  :  tu  ne  travail- 
leras que  selon  mon  plaisir;  si  tu  vas  à  ton  atelier  trop 
tôt,  je  t'arrête;  si  tu  restes  à  ton  métier  trop  tard,  à  mon 
gré,  je  te  supprime  la  lumière  et  le  feu,  cet  individu 
commettrait  un  délit. 

Mais  parce  qu'ils  sont  cent,  parce  qu'ils  sont  mille, 
parce  qu'ils  sont  dix  mille,  onl-ils  donc  le  droit  de  com- 
mettre cet  acie  d'oppression  à  l'égard  d'un  individu?  et 
parce  qu'ils  parviennent  à  avoir  une  majorité  dans  un 
parlement,  cette  oppression  sera-t-elie  moindre,  quand 
on  lui  aura  donné  le  nom  de  loi  et  que,  pour  l'assurer, 
on  emploiera  la  force  publique  et  une  part  de  l'impôt 
prélevé  sur  ceux-là  mêmes  contre  qui  elle  s'exerce? 

A  cette  tyrannie  socialiste,  nous  devons  opposer  la  pro- 
priété que  chacun  do  nous  a  de  ses  facultés,  de  ses  forces, 
de  ses  actes. 

La  Personal  Rights  as^iociation  a.  été  instituée  pour  la  dé- 
fendre, et  les  faits  prouvent  malheureusement  que  cette 
défense  est  plus  que  jamais  nécessaire  en  France,  non  seu- 
lement contre  les  socialistes  purs,  mais  contre  les  radicaux 
socialistes,  les  socialistes  philanthropes,  les  socialistes 
chrétiens,  une  foule  de  gens  animés  des  meilleures  inten- 
tions et  aboutissant  aux  pires  résultats,  sans  parler  des 
protectionnistes  qui  répudient  le  socialisme  et  en  font 
sans  le  savoir.  C'est  à  qui  proposera,  demandera,  sou- 
tiendra quelque  petite  loi  bénigne,  bénigne  pour  faire-le 
bien  de  pauvres  gens,  sans  s'inquiéter  de  ce  qu'elle  coîi- 
tera,  et  si  elle  ne  viole  point  quelque  principe  essentiel  ; 
et  il  faut  ajouter  aux  naïfs  tous  ceux  qui,  par  ambition 
ou  faiblesse,  conforment  leur  conduite  à  cetle  phrase^de 
M.  Cavaignac  :  —  Il  faut  ouvrir  la  porte  aux  socialistes, 
de  peur  qu'ils  ne  l'enfoncent. 


CHAPITRE  XIV 


L'AMBITION    DU    POUVOIR 


Mes  adversaires  me  reprochent  parfois  mon  ambi- 
tion. Je  ne  prends  pas  à  coup  sûr  les  moyens  de 
M.  Cavaignac  pour  la  servir  :  car  je  m'efforce  de  mé- 
riter deux  qualifications,  .celle  d'économiste  et  celle 
d'individualiste,  que  presque  tous  les  hommes  poli- 
tiques répudient. 

Cependant  ceux  qui  portent  contre  moi  cette  accu- 
sation n'ont  pas  tort  :  car  j'ai  l'ambition,  je  le  reconnais, 
de  faire  triompher  les  idées  que  je  crois  justes  et  de 
vaincre  leurs  adversaires.  Je  ne  redoute  pas  plus  pour 
l'avenir  la  responsabilité  du  pouvoir  que  je  ne  l'ai 
redoutée  en  1889,  quand  j'ai  fait  partie  du  ministère 
Tirard,  qui  a  su  en  finir  avec  Boulanger  et  sa  suite  : 
mais  le  pouvoir  ne  vaut  que  pour  mettre  en  œuvre 
ses  convictions.  S'il  ne  doit  être  qu'un  moyen  de  servir 
celles  de  ses  adversaires,  loin  de  grandir  l'homme  qui, 
pour  s'y  maintenir,  glisse  de  concession  en  concession, 
dégringole  de  capitulation  en  capitulation,  il  n'en  fait 
qu'un  objet  de  mépris. 


LIVRE  II 

LE   NOMBRE   ET   LA   FORCE 
DES   SOCIALISTES 


CHAPITRE  PREMIER 

LES    ÉLUS    ET    LES    ÉLECTEURS 

L'humauité  danse  sur  un  volcan.  —  Heureusement  pour  elle. 

—  Succès  électoraux  des  socialistes   —  Autriche.  —  Italie. 

—  Nombre  des  députés  socialistes.  —  France.  —  Allemagne. 

—  Belgique.  —  Danemark.   —  Le  nombre  des  voix  .«ocia- 
lisles  en  Europe.  —  Leur  progression. 

Tonte  l'humanité  danse  sur  un  volcan.  Et  c'est  fort 
heureux  pour  elle;  car  si  elle  était  épouvantée  de  tous 
les  dangers  qui  la  menacent,  elle  tomberait  dans  une 
lypémanie  qui  la  conduirait  au  suicide.  M.  Thiers  avait 
bien  raison  quand  il  disait  :  «  11  ne  faut  s'épouvanter 
de  rien,  mais  il  faut  prendre  tout  au  sérieux.  » 

La  politique  de  l'autruche  est  la  politique  de  la  rési- 
gnation fataliste.  Elle  est  commode  sur  le  moment, 
mais  désastreuse  pour  l'avenir. 

La  politique  de  l'effarement  est  non  moins  terrible. 
La  peur,  disait  Stendhal,  n'est  pas  dans  le  danger  : 
elle  est  en  nous.  La  panique  est  le  plus  grand  des 
périls. 

Tout  d'abord  il  faut  v:»ir  exactement  le  caractère  du 
sujet  qui  peut  nous  alarmer 
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Tous  ceux  que  préoccupent  non  seulement  l'avenir 
de  la  République  en  France,  non  seulement  l'avenir 
de  leur  patrie,  mais  encore  l'avenir  de  l'humanité  et 
delà  civilisation,  doivent  examiner  la  situation  actuelle 
du  socialisme  dans  le  monde. 

Au  mois  de  mars  1897,  les  socialistes  ont  obtenu 
700,000  voix  en  Autriche  et  ont  fait  entrer  14  repré- 
sentants au  Reichsrath.  Si  à  Vienne  leurs  candidats 
ont  été  battus,  ils  n'en  ont  pas  moins  obtenu 
90,000  voix  contre  120,000. 

En  Italie,  les  socialistes  ont  fait  pénétrer  à  la 
Chambre  des  députés  17  députés,  tandis  qu'aupara- 
vant, il  n'y  en  avait  que  6.  Il  faut  y  ajouter  un  certain 
nombre  de  «  libéraux  égalitaires  ». 

En  France,  la  Chambre  des  députés  compte  60  socia- 
listes, qui  sont  habituellement  doublés,  au  scrutin,  par 
un  chiffre  égal  de  radicaux  socialistes.  Les  élections,  de- 
puis 1893,  ont  donné  au  Reichstag  allemand  44  socia- 
listes sur  397  membres;  la  Chambre  des  représentants 
Belges  comptait,  aux  élections  de  1894,  29  socialistes 
contre  19  libéraux  et  104  catholiques.  Le  5  juillet  1896, 
le  renouvellement  de  la  moitié  de  la  Chambre  a  donné 
111  catholiques,  12  libéraux  et  29  socialistes.  Si  le 
nombre  des  socialistes  n'a  pas  augmenté,  celui  des 
libéraux  a  encore  diminué.  D'après  M.  Vandervelde, 
dans  les  scrutins  de  ballottage,  ils  n'ont  été  battus 
qu'à  200  voix  de  majorité  sur  60,000  suffrages  dans 
les  arrondissements  de  Nivelle  ;  qu'à  100  voix  sur 
24,000  suffrages  à  Philippeville;  les  socialistes  alliés 
aux  radicaux  ont  obtenu  95,000  voix  contre  105,000  à 
Bruxelles. 

Au  moment  des  élections  de  mars  1895,  les  soeia- 
listes  avaient  dit  que  le  folkething  danois  contenait  60 
des  leurs  sur  114  membres;  ils  ne  lui  en  attribuent 
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plus  que  9.  La  Suède-Norvège  compte  un  représen- 
tant socialiste.  En  Angleterre,  les  élections  de  1892 
avaient  envoyé  11  membres  plus  ou  moins  socialistes  à 
la  Chambre  des  communes;  celles  de  1894  en  ont  éli- 
miné sept  dont  Keir  Hardie.  M.  John  Burns,  qui  est 
resté,  a  fort  atténué  son  socialisme. 

Les  socialistes  comptent  qu'ils  ont  184  députés  dans 
sept  des  parlements  de  l'Europe;  il  faut  diminuer  ce 
nombre  d'une  douzaine.  Quand  ils  additionnent  les 
suffrages,  ils  trouvent  les  chiffres  suivants  : 

France,  1,400,000;  Allemagne,  1,876,000;  Italie, 
90,000;  Autriche,  890,000;  Danemark,  25,000;  Bel- 
gique, 461,000;  Suisse,  107.000  ;  Angleterre,  98,000; 
Serbie,  45,000;  ce  qui  donnerait  nn  total,  en  chiffres 
ronds,  de  4,990,000  voix,  dans  ces  divers  pays. 

Admettons  qu'il  y  ait  de  Texagération  dans  ces 
évaluations  :  le  fait  est  que,  dans  ces  divers  pays,  il  y 
a  environ  4  millions  d'électeurs  qui  se  sont  prononcés 
en  faveur  des  socialistes.  Cette  quantité  n'est  pas 
négligeable. 

De  plus,  il  y  a  partout  progression  des  voix  socia- 
listes. Le  premier  programme  des  socialistes  en  Alle- 
magne date  de  1863;  en  1871,  ils  avaient  obtenu 
101,000  voix;  en  1874,  ils  en  obtenaient  351,000;  en 
1892,  ils  sont  près  de  1,900,000.  En  1889,  le  socia- 
lisme avait  compté  en  France,  90,000  voix;  en  1893, 
il  en  a  obtenu  600,000. 

Jusqu'en  1885,  les  trade-unions  anglaises  s'étaient 
toujours  réclamées  de  la  liberté  individuelle;  à  partir 
de  ce  moment,  malgré  la  vigoureuse  opposition  de  ra- 
dicaux comme  Bradlaugh,  elles  sont  arrivées  à  prendre 
la  formule  du  socialisme  allemand.  Dans  leurs  congrès 
de  Belfast  en  1892  et  de  Norwich  en  1894,  elles  se  sont 
ralliées   ouvertement    au   collectivisme.    Il    est   vrai 
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qu'elles  sont  revenues  un  peu  en  arrière  en  1895  et  en 
1896.  Si  leurs  députés  ont  presque  tous  perdu  leurs 
sièges  à  la  Chambre  des  communes,  le  nombre  des 
voix  socialistes,  d'après  le  Fonyaerfs,  aurait  augmenté, 
de  1892  à  1894,  de  133  p.  100. 

En  Suisse,  on  a  vu,  dans  ce  vieux  pays  démocra- 
tique, 50,000  voix  se  réunir  pour  demander  le  réfé- 
rendum sur  le  droit  au  travail.  En  Hollande,  une  ligue 
socialiste,  dissoute  en  1894,  s'est  reconstituée  et 
compte  52  sections. 

Aux  Etats-Unis,  il  y  a  trois  grands  partis  socialistes  : 
le  «  Socialistic  labor  party  »,  représentant  le  Marxisme; 
le  «  National  Working  people's  association  »,  représen- 
tant les  Révolutionnaires,  et  le  ^<-  People's  party  ».  Ce- 
lui-ci a  obtenu  147,000  suffrages  aux  élections  de 
1888;  1,471,000  voix  en  1892. 

En  Australie,  la  législation  revêt  un  caractère  de 
plus  en  plus  socialiste. 

Une  poussée  formidable  vers  le  socialisme  se  mani- 
feste donc  depuis  trente  ans  dans  toutes  les  nations 
ayant  atteint  le  plus  haut  développement  industriel  et 
intellectuel. 


CHAPITRE  IT 


A    PARIS 


Le  27  janvier  1889,  le  général  Boulanger  obtenait 
—  dans  le  département  de  la  Seine  —  245,000  voix. 

Aux  élections  du  20  août  1893,  socialistes  et  révolu- 
tionnaires ont  obtenu  —  228,000  voix. 

Si  on  déduit  les  voix  monarchistes  de  MM.  Lerolle, 
Cochin,  Binder,  Galla,  Georges  Berry,  on  voit  que  les 
boulangistes  de  1889  et  les  socialistes  de  1893  sont 

les  mêmes.  . 

C'est  la  preuve  que  les  voix  que  les  socialistes 
comptent  à  leur  actif  sont  celles  de  socialistes  d'occa- 
sion, toujours  mécontents,  qui  veulent  changer  les 
hommes  plus  encore  que  les  choses,  jouer  une  niche 
au  gouvernement  et  prouver  à  leurs  députés  qu'ils  ne 
sont  pfis  inamovibles. 


CHAPITRE  III 
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I.  Le  droit  et  la  force.  —  II.  Le  nombre.  —  IIL  Comptons.  — 
Le  nombre  des  propriétaires  en  France.  —  Tout  le  monde 
est  propriétaire  foncier.  —  IV.  Le  nombre  des  patrons  et  le 
nombre  des  ouvriers.  —  Proportion  des  salariants  et  sala- 
riés :  9  sur  10.  —  Résultats  du  dénombrement  de  1891.  — 
V.  L'organisation.  —  Impuissance  électorale  des  Trade 
nnions.  —  Les  syndicats  en  France.  —  Les  syndicats  de  la 
Bourse  du  travail.  —  Le  nombre  des  membres  des  syndi- 
cats ouvriers.  —  Sont-ils  tous  socialistes? 


I 


Les  socialistes  vous  le  disent  nettement  :  «  Droit? 
justice  ?  égalité  des  citoyens  devant  la  loi?  liberté? 
des  mots  dont  nous  ne  sommes  plus  dupes  ;  de  vieilles 
guitares  qu'il  ne  faut  plus  essayer  de  nous  faire  racler. 
Il  n'y  a  de  vrai  que  la  force,  le  droit  ne  vient  que  de  la 
force;  nos  maîtres  allemands  nous  l'ont  appris.  Ce 
que  nous  voulons,  c'est  la  conquête  du  pouvoir  politi- 
que, afin  d'en  user  comme  il  nous  conviendra  pour 
notre  avantage  et  celui  de  nos  amis  et,  pour  y  arriver, 
nous  nous  servirons  de  tous  les  moyens,  comme  nous 
l'avons  proclamé  depuis  longtemps,  le  vote,  la  grève, 
la  force  »  ;  et  les  nombreux  socialistes  qui,  avant  de 
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partager  la  propriété,  partagent  l'horreur  de  Panurge 
pour  les  coups  à  recevoir,  les  quêteurs  de  mandats 
rémunérateurs,  affirment  déjà  leur  mainmise  sur  la 
France  en  disant  : 

—  Nous  sommes  le  nombre,  et  le  poids  de  nos 
légions  suffira  pour  briser  la  société. 

Celte  affirmation  audacieuse  trouble  certaines  gens 
dont  les  convictions  ne  résistent  pas  à  des  arguments  de. 
ce  genre,  et  qui,  dans  leur  hâte  de  «  sauve-qui-peut  », 
.seraient  tout  prêts  à  dire  ;  «  S'il  sont  le  nombre,  il 
faut  se  mettre  de  leur  côté.  » 

Des  poltrons  de  ce  genre,  des  ambitieux  timides,  le 
nez  au  flair  du  succès,  des  candidats  à  la  recherche 
d'un  siège,  des  malins  en  quête  de  hasards,  subissent 
l'attraction  de  la  masse,  tandis  que  d'autres,  épou- 
vantés, lèvent  les  bras  au  ciel  et  seraient  prêts  à  s'é- 
crier qu'il  faut  se  résigner  à  cette  nouvelle  invasion 
des  barbares  qui  va  tout  ravager  et  détruire. 

H 

D'après  l'administration  des  contributions  directes, 
il  y  a  en  France  8,454,000  propriétaires  de  propriétés 
non  bâties  et  6,595,000  propriétaires  de  propriétés 
bâties. 

Admettons  que  les  seconds  se  confondent  avec  les 
premiers  et  ne  tenons  compte  que  de  ceux-ci. 

Derrière  les  propriétaires  déclarés,  il  faut  voir  les 
propriétaires  latents. 

Pour  obtenir  l'assiette  contributive,  on  compte 
5  personnes  en  Hollande,  4,70  en  Angleterre,  et,  en 
France,  où  les  familles  sont  moins  nombreuses,  4. 

Si  on  fait  ce  calcul  pour  les  8,454,000  propriétaires 
de  propriétés    non    bâties    en    France,   on    obtient 

b 
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33,816,000  propriétaires  sur  38,133.000  Français,  ou 
89  p.  100.  Or,  l'observation  concorde  à  peu  près  avec 
ce  chiffre.  L'administration  des  contributions  directes 
compte  par  1,000  feux,  c'est-à-dire  par  1,000  ménages, 
849  propriétaires,  ou  85  p.  100. 

On  peut  donc  dire  qu'en  France  on  peut  considérer 
comme  propriétaires  de  la  propriété  non  bâtie  plus 
de  8  habitants  sur  10  ,1). 

Ce  sont  donc  les  intéressés  à  la  propriété  indivi- 
duelle qui  représentent  le  nombre,  à  coup  sûr,  et  les 
collectivistes  n'ont  pas  encore  indiqué  le  moyen  qu'ils 
emploieront  pour  confisquer  leurs  propriétés  par  per- 
suasion. 


III 


Alors  les  collectivistes,  qui,  battus  sur  un  terrain, 
s'empressent  immédiatement  d'en  changer,  parlent 
«  des  masses  prolétariennes  »  de  l'industrie.  Ils  les 
placent  d'un  côté,  dans  l'ombre,  profondes,  innom- 
brables ;  d'un  autre  côté,  ils  montrent  une  petite  poi- 
gnée de  patrons  ;  l'antithèse  continue  :  d'un  côté,  les 
masses  travaillent,  peiuent,  geignent,  vivent  dans  le 
noir  de  la  misère  ;  de  l'autre,  une  petite  poignée  d'ex- 
ploiteurs s'engraissent  de  leurs  sueurs,  jouissent, 
s'amusent  et  amassent  des  trésors  sans  peine  ;  et, 
alors,  qu'attendez-vous,  prolétaires?  vous  êtes  le  nom- 
bre, vous  êtes  la  force,  et  il  suffit  d'une  poussée  pour 
que  vous  écrasiez  vos  tyrans  sous  votre  seul  poids. 

La  trame,  sur  laquelle  les  socialistes  essaient  de 
broder  ce  tableau,  n'existe  pas. 


(1)  Voir  pour  plus  de  détails  :  La  Propriété,  par  Yves  Guyot. 
Rcfutatiou  de  Paul  Lafarjruc. 
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En  France,  il  n'y  a  pas  de  masses  profondes  de 
prolétaires,  placées  en  bas  de  l'échelle,  et  quelques 
riches  patrons,  en  haut  :  les  salariants  et  salariés  sont 
dans  la  proportion  de  9  sur  10. 

Si  on  ajoute  que  parmi  les  salariés  beaucoup  d'em- 
ployés se  considèrent  comme  des  «  bourgeois  »,  que 
parmi  les  ouvriers  beaucoup  sont  des  candidats  <•  bour- 
geois »,  on  peut  dire  que  le  nombre  des  <>  bourgeois  » 
«st  plus  grand  que  celui  des  non-bourgeois. 

Mais  ne  nous  livrons  pas  à  des  hypothèses  qui 
pourraient  prêter  matière  à  discussion.  Bornons-nous 
aux  chiffres  que  donnent  les  Itésultats  statistiques  du 
dénombrement  de  1891  que  la  direction  de  l'Office  du 
travail  et  de  la  statistique  a  publiés  en  1894. 

Sur  les  38,133,000  personnes  relevées  par  le  recen- 
sement, il  faut  en  déduire  1,304,000  qui  échappent  à 
tout  classement  pour  la  population  professionnelle  : 
enfants  en  nourrice,  internes,  personnel  hospitalisé, 
vagabonds,  saltimbanques,  filles  publiques. 

Reste  donc  une  population  professionnelle  de 
■36,829,000  personnes  qui  se  répartit  en  deux  catégo- 
ries :  la  population  active  et  la  population  inactive. 

On  comprend  dans  la  première  les  personnes  qui 
exercent  la  profession  indiquée  et,  dans  la  seconde, 
celles  qui,  soit  comme  membres  de  la  famille,  soit 
€omme  domestiques  personnels,  trouvent  leurs  res- 
sources dans  le  travail  des  premières, 

Voici  comment  se  répartit  la  population  active  : 

Agriculture. 

Patrons "".     3.370.000 

Employés 75.000 

Ouvriers 2.890.000 


iolal   .    .    .     6.535.000 
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Industrie. 

Patrons 1.021.000 

Employas 207.000 

Ouvriers 3.319.000 

Total   ...  4.347.000 

Transports. 

Patrons G2  000 

Employés 138.000 

Ouvriers 245.000 

Total   .    .    .  Uo.OOO 

Corinne  rce. 

Patrons 870.000 

Employés 378.000 

Ouvriers 480.000 

Total   .    .    .  1.737.000 

Professions  libérales. 

Patrons 420.000 

Employés 78.000 

Ouvriers    (concierges,    gar- 
çons de  bureaux,  etc.).   .  20.000 

Total  .    .    .  327.000 


Il  faut  ajouter  à  cette  population  1,075,000  per- 
sonnes vivant  exclusivement  de  leurs  revenus  ;  jo 
ne  parle  pas  ici  de  la  force  publique  dont  l'effectif 
représente  561,000  hommes  ;  les  officiers  doivent  être 
classés  aux  patrons  et,  actuellement,  avec  le  régime 
obligatoire  pour  tous,  les  patrons  et  ouvriers  soldats 
sont  dans  la  même  p'roportion  que  dans  la  vie  civile. 

Le  document  compte  aussi  202,000  employés  de 
l'Etat  comme  patrons;  7,000  comme  employés,  30,000 
comme  ouvriers. 
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Laissant  de  côté  la  force  publique,  voici  le  chiffre 
auquel  nous  arrivons  : 

Patrons   7.232.000 

Ouvrieis 6.995.000 

Différenrf  .    .    ,         237.000 

Le  nombre  des  ouvriers  est  donc  inférieur  au  nombre 
des  patrons. 

Si  on  ajoute  les  886,000  employés  aux  6,995.000  ou- 
vriers, on  trouve  : 

Patrons    7.232.000 

Ouvriers  et  employé-!   .    .    .     7.881.000 

Différence.   .    .        649.000 

Sur  un  total  de  15,113,000,  la  proportion  des  ou- 
vriers et  employés  est  de  52  p.  100.  On  peut  donc  dire 
qu'il  y  a  presque  égalité. 

Le  nombre  des  patrons  est  de  plus  de  92  p.  100  du 
nombre  des  employés  et  ouvriers.  En  un  mot,  il  y  a 
plus  de  9  patrons  pour  10  personnes  classées  parmi  les 
employés  ou  les  ouvriers. 

Dans  l'industrie  agricole,  qui  emploie  plus  de  la 
moitié  de  la  population  active  de  la  France,  le  nombre 
des  patrons  est  de  55  p.  100,  celui  des  salariés  de 
45  p.  100;  dans  l'industrie,  de  22.5  p.  100  contre 
77  5  :  il  y  a  donc  moins  de  5  ouvriers  pour  un  patron. 
Dans  le  commerce,  il  y  a  égalité. 

Où  sont  les  masses  profondes  prolétariennes  et  la 
poignée  de  patrons?  Parmi  ceux  qui  sontplacés  comme 
employés  et  ouvriers,  combien  ne  seront  pas  patrons 
demain? 

Chaque  fois  qu'on  approche  de  près  les  assertions 
des  socialistes,  on  voit  qu'elles  n'ont  d'autre  fonde- 
ment que  leur  imagination.  Des  gens  qui  traitent  avec 
un  pareil  mépris  la  réalité  des  choses  présentes  ne 

5. 
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doivent  pas  inspirer  grand  crédit  pour  la  solidité  de 

leurs  promesses  futures. 


—  Mais  il  y  a  l'organisation  !  disent  les  socialistes, 
ils  comptent  comme  leur  appartenant  tous  les  ouvriers 
engagés  dans  les  syndicats. 

Les  trade-unions  anglaises  sont  plus  sérieusement 
organisées  que  nos  syndicats.  En  1892,  dans  le  congrès 
de  Belfast,  elles  avaient  adhéré  au  collectivisme. 
Quelle  serait  leur  influence  dans  les  élections? 

Au  mois  d'avril  1894,  M.  Frederick  Wicks  montra, 
dans  une  étude  très  serrée,  publiée  par  la  Nhieteenth 
Cenlury,  «  l'insignifiance  de  la  puissance  électorale 
des  trade-unions  ». 

Dans  le  Royaume-Uni,  le  total  des  hommes  au-dessus 
de  vingt  ans  était  de  9,786,000  d'après  le  recensement 
de  1891;  le  nombre  des  électeurs,  de  6,158,000  en 
janvier  1892,  et  celui  des  votants,  de  4,752,000,  soit 
48,5  p.  100  des  hommes  adultes. 

Si  l'activité  politique  des  membres  des  trade-unions 
doit  pousser  leurs  membres  à  voter,  on  peut  calculer 
que  beaucoup  ne  sont  pas  électeurs,  les  femmes  par 
exemple  ;  que  les  secrétaires  des  trade-u7iio»s  ont  une 
tendance  à  exagérer  le  nombre  de  leurs  membres  et, 
par  conséquent,  on  peut  prendre  une  proportion  de 
votants  égale  à  celle  de  la  généralité  des  hommes 
adultes.  Or,  les  vingt  grandes  trade-unions,  représen- 
tant tout  l'élément  actif  du  parti  ouvrier,  comprenaient 
554,000  membres  en  1891,  552,000  en  1892. 

Prenant  le  chiffre  le  plus  élevé,  nous  arrivons  à 
268,834  votants,  ou  5  1/2  p.  100  de  l'ensemble  des 
votants  du  Royaume-Uni. 
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Mais,  sur  ces  vingt  unions,  prenons  la  plus  impor- 
tante au  point  de  vue  politique,  la  plus  concentrée  dans 
certains  districts  :  celle  des  mineurs.  Elle  compte 
219,000  membres  sur  488,000  adultes  occupés,  soit 
44,9  p.  100.  Avec  la  proportion  de  48,5  p.  100,  il  y 
aurait  105,000  votants;  toutefois  l'auteur  estime  qu'il 
faut  encore  déduire  de  ces  chiffres  2/5  pour  les  mi- 
neurs qui  sont  dispersés  en  dehors  des  vingt  grandes 
trade-unions  :  il  réduit  donc  le  nombre  de  leurs  vo- 
tants à  66,000,  soit  1,4  p.  100  de  l'entière  force  électo- 
rale du  Royaume-Uni. 

Faisant  un  travail  analogue  pour  d'autres  trade- 
unions,  il  en  arrive  à  cette  conclusion  que  les  trade- 
iinionistes  prenant  part  au  vote  ne  représentaient  pas 
4  p.  100  du  total  des  votants. 

Les  élections  qui  eurent  lieu  un  an  après  la  publi- 
cation de  ce  travail  en  confirmèrent  les  conclusions; 
les  représentants  du  Labour  party  furent  atteints. 
Comme  nous  l'avons  vu,  sur  onze,  sept  furent  éli- 
minés;   M.    John  Burns  fut  réélu  à  grand'peine. 

En  France,  beaucoup  de  syndicats  ne  sont  que  des 
syndicats  nominaux,  dans  lesquels  il  y  a  un  état-major 
et  personne  derrière. 

D'après  un  travail  publié  dans  le  Siècle  du  12  no- 
vembre 1892  par  M.  Léon  Ducret,  établi  sur  les  chiffres 
donnés  par  V Annuaire  du  Ministère  du  Commerce^  il 
y  aurait  eu,  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  172  syn- 
dicats représentant  58,000  adhérents;  mais  le  nom- 
bre des  membres  payant  leur  cotisation  n'aurait  pas 
dépassé  5  à  6,000. 

Ayant  relevé,  à  la  Bourse  du  travail,  les  chiffres  de 
19  syndicats,  M.  G.  Hartmann  a  trouvé  1,740  adhérents 
pour  des  professions  représentant  40.570  ouvriers,  soit 
4,29  p.  100. 
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D'après  les  chiffres  du  dernier  Annuaire  des  Syn- 
dicats du  Ministère  du  Commerce,  les  syndicats  ou- 
vriers compteraient  au  1'^'  juillet  1896,  4^2,000  mem- 
bres, chiffre  qui  représente  à  peu  près  1  p.  100  de  la 
population  ouvrière  de  la  France,  non  compris  les 
agriculteurs;  et  les  ouvriers  syndiqués  ne  sont  pas 
tous  forcément  des  adeptes  dévoués  du  socialisme. 

En  y  comprenant  ces  voix,  les  socialistes  comptaient 
dans  toute  la  France  un  total  de  600,000  voix  aux 
élections  de  1893.  Ils  en  comptent  maintenant  1 ,400,000 
parce  qu'ils  additionnent  les  voix  des  diverses  élections. 
Un  électeur  qui  a  voté  pour  un  député,  puis  pour  un 
conseiller  municipal,  compte  pour  deux.  Soit,  ne  mar- 
chandons pas.  Mais  dans  ce  nombre,  combien  de  sin- 
cères socialistes  acceptant  la  révolution  sociale  avec  ses 
conséquences,  la  confiscation  du  sol,  du  sous-sol,  et  de 
toutes  les  propriétés  en  général,  nommées  et  non  dé- 
nommées ;  le  travail  militarisé  ;  le  salaire  réparti  d'auto- 
rité, comme  le  sou  de  poche  du  fantassin? 

Au  fond,  le  parti  ouvrier  organisé  représente  en 
France,  une  force  encore  plus  insignifiante  qu'en 
Angleterre.  MM.  Jaurès,  Jules  Guesde,  Millerand, 
Goblet  et  autres  se  servent  admirablement  du  succès 
de  surprise  qu'ils  ont  obtenu  pour  attirer  les  badauds 
et  les  timides  autour  d'eux.  Cette  armée  dont  ils  me- 
nacent la  «  société  capitaliste  »  n'est  qu'une  illusion. 
Leurs  bataillons  ne  sont  que  des  foules  sans  cohésion, 
prêtes  à  se  disperser  à  la  première  alerte.  S'ils  n'ont 
d'autre  droit  que  la  puissance  du  nombre,  ils  doivent 
être  modestes. 


CHAPITRE  IV 


LES   SOCIALISTES    ET   LES   ÉLECTIONS 
AU   CONSEIL   GÉNÉRAL   DE    1895 

Prophéties  de  M.  Guesde.  —  Déception. 

En  septembre  1893,  M.  Jules  Guesde,  élu  par  <  la 
ville  sainte  du  socialisme  ■•.  exultait.  Il  décrivait,  avec 
force  dithyrambes,  la  marche  assurée  du  socialisme  à 
la  conquête  des  pouvoirs  publics  :  seul  point  bien 
précis  de  tous  les  programmes  socialistes.  Il  voyait  les 
60  députés,  entrés  au  Parlement,  proclamant  du  haut 
de  la  tribune  l'avènement  du  socialisme,  faisant  trem- 
bler les  ministres,  dominant  tous  les  vils  bourgeois  qui 
remplissent  la  Chambre  des  députés;  et  en  cela,  ses 
prévisions  se  sont  réalisées  trop  souvent.  Il  montrait, 
en  1805,  les  socialistes  envahissant  les  conseils  géné- 
raux, et  y  affirmant  leur  influence;  en  1896,  il  parse- 
mait la  France  de  nombreuses  municipalités  socialistes 
qui,  préparant  les  élections  législatives  de  1897, 
assureraient  le  triomphe  définitif  du  socialisme.  Alors, 
tant  pis  pour  ceux  qui  résisteraient.  La  Révolution 
sociale  s'accomplirait  pour  la  grande  gloire  de  Jules 
Guesde  et  consorts. 

La  seconde  partie  de  la  prédiction  ne  s'est  pas  réa- 
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lisée.  La  ville  sainte  elle-même  se  renia.  Elle  aban- 
donna Carette  qui  échoua.  Et  Jules  Guesde  sentit  passer 
dans  sa  chevelure  le  vent  des  mauvais  présages. 

Sur  1,443  sièges,  les  socialistes  eurent  douze  sièges  ; 
ils  en  gagnèrent  deux  :  l'un  dans  la  Dordogne,  l'autre 
dans  le  Gard;  ils  en  perdirent  quatre  :  dans  le  Cher, 
dans  la  Côte-d'Or,  dans  la  Meuse,  dans  le  Nord. 

Les  appels  de  M.  Jaurès  aux  petits  propriétaires, 
aux  petits  cultivateurs  ne  furent  point  écoutés.  Le 
socialisme  agraire  ne  s'affirma  point  ;  et  cependant 
l'occasion  était  belle. 

Je  m'apprêtais  à  adresser  des  compliments  de  con- 
doléance à  M.  Jules  Guesde,  à  M.  Viviani,  dont  le  père 
fut  battu  en  Algérie,  à  ce  pauvre  Carette  de  Roubaix, 
mais  la  Petite  liépubligue  àéclsiva  que  du  moment  que 
les  socialistes  avaient  perdu  quatre  sièges  et  en  avaient 
gagné  deux,  c'était  un  triomphe. 

Son  argumentation  était  simple.  Des  échecs!  oui. 
Il  y  en  a  eu.  Mais  si  Carette  avait  perdu  son  siège  à 
Roubaix,  il  avait  gagné  des  voix;  aux  dernières  élec- 
tions, il  avait  eu  2,877  voix;  il  en  eut  3,708  en  1895. 

Soit;  mais  si  Carette  avait  été  élu  autrefois  avec 
2,877  voix,  et  s'il  a  été  battu  avec  3,708  voix,  cela 
prouvait  que  ses  adversaires  avaient  gagné  encore  plus 
de  voix  que  lui. 


CHAPITRE  Y 


LES   SOCIALISTES 
ET   LES    ÉLECTIONS    MUNICIPALES    DE    1896 


D'après  la  statistique  établie  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  non  compris  l'Algérie  et  Paris,  dans 
9  chefs-lieux  d'arrondissement  sur  359,  la  majorité 
était  acquise  aux  radicaux-socialistes,  qui  y  occupaient 
la  totalité  des  sièges  ;  dans  2  chefs-lieux,  à  Narbonne 
et  à  Marseille,  la  totalité  des  sièges  appartenait  aux 
socialistes. 

Sur  2,350  communes  chefs-lieux  de  canton,  non 
compris  les  communes  précédentes,  12  conseils  avaient 
une  majorité  socialiste;  38  une  majorité  radicale 
socialiste. 

Le  banquet  de  Saint-Mandé,  dit  des  municipalités 
socialistes,  dans  lequel  M.  Millerand  établit  le  pro- 
gramme minimum  de  l'Union  socialiste,  ne  réunit  les 
représentants  que  de  55  municipalités  socialistes.  La 
Revue  socialisle  de  juin  4896  a  publié  une  liste  de 
149  communes  acquises  aux  socialistes  (1).  C'est  trop; 

(1)  Alpes-Maritimes  :  Le  Bar.  —  Allier  :  Bézenet,  Cérilly. 
Comnietitry,  Doyet,  Durdat-Larrequille,  Estivareilles,  Huricl, 
La  Celle,  Mùntliiçon,  Urçay,  Valigny,  Domérat.  —  Ardennes  : 
Auchamps,   Braux,  Ghàteau-Regnault,    Gespunsart,     Fumay, 
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mais  sur  les  35,160  communes  de  France,  il  en  reste 
encore  35,011  à  conquérir. 

Kevin,  Renwez,  Villers-Semeuse,  Vivier-au-Gourf,  Vrigne-au- 
Bois,  MohoD,  Nouzon,  Pure,  Ville-snr-Lunes.  —  Ariège  :  Ta- 
rascon.  —  Aube:  Les  Riceys,  Saiute-Savine.  —  Aude  :  Bizanet, 
Castelnaudary,  Fabrezan,  Monséret,  Narbonne,  Paraza,  Saint- 
Laurent  de  la  Gabrerisse,  Saint-Polycarpe,  Th^zan,  Villeneuve- 
de-Minervois.  —  Aveyron  :  Viviez.  —  Bouches-du-Rhone  :  Aix, 
Aubagne,  Chàteaurenard,  Fontvielle,  La  Ciotat,  Marseille,  Mi- 
ramas.  —  Calvados  :  Saint-Pierre-du-Regard.  —  Charente-In- 
férieui'e  :  Thar.  —  Cher  :  Crésençay,  Marœil,  Saint-Florent, 
Saint-Loup.  —  Côte-d'Or  :  Dijon.  —  Corrèze  :  Peyrelebade, 
Allillac,  Puy-d'Arnac,  Soselle.  —  Dordogne  :  Belvès.  —  Gard: 
Beaucaire,  Boucoiran,  Sainl-Hyppolyte-du-Fort.  —  Gers  .-Fleu- 
raiice.  —  Gironde  :  Bègles.  —  Hérault  :  Gauet,  Cette,  Lunel, 
Marsillargues,  Tressan.  —  Indre  :  Issoudun.  —  Isère  :  Mey- 
zieu.  —  Eaule-Loire  :  Sainte-Florine.  —  Loire  :  L' Agreste, 
Belmant,  Firminy,  Lorette,  Régny,  Roanne,  Ghadron,  Villars. 

—  Loir-elCher  :  Vendôme.  —  Loi  :  Montady.  —  A7è<;/'e  .-Cosoe, 
Mesves-sur-Loire,  Pouilly,  Arquiau,  Ghàteauneuf-Val,  de-Bar- 
gis,  Boisgibault,  Tracy,  La  Marche,  Neuvy,  Myennes,  Preniery, 
Saint-Verain,  Troussanges.  —  Nord  :  Croix,  Fourmies,  Hel- 
leuimes,  Lille,  Loos,  Ronchin,  Roubaix,  Houplines.  —  Oise  : 
€reil,  Liancourt.  —  Pas-de-Calais  :  Calais,  Carvin,  Lievin.  — 
Pui/'de-Dôme  :  Saint-Eloi-les-Mines.  —  Pyrénées-Orientales  : 
Perpignan,  Prades.  —  Rhône  :  Condrieu,  Cours,  Givors,  La 
Mulatière,  Oullins.  —  Seine  :  Bagiiolet,  Le  Perreux,  Noisy-lc- 
Sec,  Rosny-sous-Bois,  Suresnes,  Saint-Ouen,  Stains,  Vilieta- 
neuse. —  Seine-et-Oise  :  Auvers-sur-Oise,  Alhis-Mons.  —  Seine- 
Inférieure  :  Elbeuf,  Sotteville-lès  Rouen,  Caudebec,  Orival, 
Saint-Aubin.  —  Soinyne  :  Villers-Bretojineux.  —  Tarn  :  AIbi, 
Cadaleu,  Garmaux,  Castres,  Cordes,  Graulhet,  La  Bastide-Saint- 
Georges,  Lavaur,  Les  Cabanes,  Saint-Benoist ,  Saint-Juèry, 
Teyssade.  —  Var  :  Callian,  Flayosc,  Gassin,  La  Seyne,  Nans, 
Plan  de  la  Tour,  Toulon.  —  Haute-Vienne  :  Fromental,  Limoges. 

—  Yonne  :  Saiut-Fargeau,  Saint-Martin-des-Ghamps,  Lézinne. 


CHAPITRE  YI 


LES    SOCIALISTES 
ET   LES    ÉLECTIONS  SÉNATORIALES   DE   1897 


Les  élections  sénatoriales  du  3  janvier  1896  sont 
loin  d'avoir  réalisé  aussi  la  prophétie  de  M.  Jules 
Guesde. 

Sur  97  sénateurs  à  élire,  les  républicains  ont  obtenu 
66  sièges  ;  les  radicaux,  16  ;  les  radicaux-socialistes,  3  ; 
les  membres  de  la  droite,  12. 

Dans  la  Marne,  département  de  M.  Léon  Bourgeois, 
malgré  tous  ses  efforts,  les  candidats  radicaux, 
MM.  Vallé  et  Langlé,  furent  battus  à  100  voix  de  majo- 
rité. Dans  l'Isère,  dans  le  Loiret  où  il  avait  fait  une 
campagne  personnelle,  il  ne  fut  pas  plus  heureux. 

En  réalité,  les  socialistes  purs,  loin  d'avoir  envahi 
le  Sénat,  ne  s'y  sont  même  pas  infiltrés  :  mais  je  recon- 
nais qu'il  y  a  des  radicaux  et  des  radicaux-socialistes 
qui  sont  prêts  à  leur  tendre  la  main  pour  essayer  de 
les  y  hisser,  en  ne  se  rendant  pas  compte  que  le 
premier  acte  des  socialistes,  pour  les  remercier,  sera 
de  les  jeter  dehors. 


CHAPITRE   VII 


LE   SUFFRAGE    UNIVERSEL    I  M  P  LIQUE-Ti  L 
LE   SOCIALISME? 


1,  Célébratiou  du  trentenaire  du  suffrage  universel  par  les  socia- 
listes allemands.  —  Caporalisme  et  socialisme.  —  11.  Où  sont 
les  recrues  socialistes  en  France?  —  A  la  campagne?  —  Les 
salariés  de  l'industrie?  —  Les  candidats  patrons.  —  Les 
socialistes  ne  peuvent  être  qu'une  minorité  en  France.  — 
Action  des  minorités.  —  Confusion  entre  l'ancienne  mino- 
rité républicaine  et  la  minorité  socialiste. 

I 

Le  parti  socialiste  allemand  a  célébré  le  12  avril  1897 
le  30"  anniversaire  de  l'établissement  du  suffrage  uni- 
versel. Il  a  déclaré  que  le  suffrage  universel  impli- 
quait le  socialisme.  D'aprè^  les  chiffres  statistiques  sur 
la  répartition  de  la  population  de  la  France,  par  pro- 
fession, cette  conclusion  n'apparaît  pas.  Les  chiffres 
seraient-ils  autres,  qu'elle  n'apparaîtrait  pas  davantage, 
à  moins  de  supposer  que  les  unités  qui  composent  la 
masse  électorale  ne  fussent  que  des  moutons  de  Pa- 
nurge. 

Les  succès  obtenus  en  Allemagne  par  les  disciples 
de  Lassalle  et  de  Marx,  montrent  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  le  caporalisme  et  le  socialisme.  Le  caporal 
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Schlague  conduira  l'industrie  comme  il  conduit  un  régi- 
ment. Il  pourvoira  à  la  nourriture  et  au  logement  des 
ouvriers.  Ils  n'auront  rien  à  décider  ni  à  préciser  par 
eux-mêmes.  La  seule  obligation  sera  de  se  taire  et 
d'obéir.  En  échange,  ils  recevront  du  bonheur:  comme 
les  docteurs  du  socialisme  leur  garantissent  des  sau- 
cisses, du  jambon  et  de  la  bière  à  discrétion  jusquà 
la  fin  de  leurs  jours,  ils  votent  pour  eux. 

II 

M.  Jules  Guesde,  qui  veut  assimiler  la  France  de  89 
à  l'Allemagne  encore  monarchique  et  féodale,  répond  : 

—  «  Si  nous  ne  sommes  encore  qu'une  minorité,  nous 
sommes  une  minorité  croissante; 

«  Si  nous  ne  sommes  pas  encore  la  force,  nous  som- 
mes en  train  de  le  devenir.  » 

Mais  toute  la  question  est  de  savoir  s'il  existe  des 
éléments  nécessaires  pour  que  les  socialistes  devien- 
nent une  majorité. 

Est-ce  à  la  campagne?  M.  Jules  Guesde  prétend  que 
«  je  suis  convaincu  que  les  campagnes  sont  largement 
entamées.  »  Prêter  à  ses  adversaires  des  opinions  qu'ils 
n'ont  pas  émises  est  un  de  ces  procédés  de  la  polé- 
mique scolastique  habituelle  aux  socialistes.  M.  Jaurès, 
grâce  à  son  amphigouri,  ses  promesses  vagues,  ses 
appels  aux  partageux,  a  bien  pu  jeter  des  germes  de 
socialisme  agraire.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  des  ouvriers 
ruraux  et  même  quelques  petits  propriétaires  qui 
trouvent  que  ce  serait  chose  très  bonne  pour  eux  de 
prendre  quelques  morceaux  de  grandes  propriétés. 
Mais  après?  qu'en  feraient-ils?  quel  serait  leur  sort? 
or,  le  paysan  français,  essentiellement  méfiant,   ne 
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s'abandonnera  jamais  complètement  aux  gens  qui  lui 
montreront,  comme  idéal,  le  retour  au  communisme 
ancestral.  L'article  815  du  Code  civil  est  celui  quil 
connaît  le  mieux  :  —  nul  n'est  contraint  à  rester  dans 
l'indivision! 

Combien  les  socialistes  ont-ils  de  députés  ru- 
raux? 

Parmi  les  ouvriers,  M.  Jules  Guesde  compte  que  tous 
les  salariés  de  l'industrie  privée  sont  aptes  à  devenir 
socialistes.  Il  oublie  que,  parmi  eux,  beaucoup  sont  des 
candidats  patrons.  Est-ce  parmi  ceux-ci  que  M.  Jules 
Guesde  compte  recruter  les  partisans  du  collectivisme 
marxiste,  remettant  toute  la  production  aux  mains  du 
gouvernement,  échangeant  leur  indépendance,  la 
chance  qui  en  résulte,  la  possibilité  de  la  richesse 
pour  le  sort  tranquille  et  borné  d'un  simple  employé. 

Voilà  sur  quoi  ne  compte  pas  M.  Jules  Guesde.  Les 
plus  énergiques  des  ouvriers,  ceux  qui  ont  au  plus 
haut  degré  le  sentiment  de  la  morale  professionnelle; 
ceux  qui  espèrent  arriver  à  des  positions  supérieures 
ou  y  préparer  leur  fils  par  leur  travail  et  leur  économie, 
ceux-là  ne  sont  pas  avec  les  socialistes.  La  plupart  de 
ceux-ci  sont  des  ouvriers  qui  pensent  à  tout  autre 
chose  qu'à  leur  métier,  qui  cherchent  à  en  faire  le 
moins  possible;  qui  peuvent  en  imposer  à  leurs  cama- 
rades par  leurs  hâbleries  et  leurs  airs  matamoresques, 
mais  qui,  au  fond,  n'ont  pas  leur  estime.  Les  forces 
socialistes  ne  se  composent  pas  des  plus  forts  ni  d^^s 
plus  dignes.  Ce  n'est  pas  une  élite  qui  les  dirige.  Elles 
sont  composées  de  rebuts. 

M.  Jules  Guesde  invoque  Tantagonisnie  de  classes; 
mais  cet  antagonisme  n'existe  que  de  la  part  de  ceux 
qui  se  figurent  que  le  socialisme  leur  garantira  un 
état  social  daiis  lequel  ils  pourront  vivre  sans  travailler; 
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qui  s'imaginent  que  la  Société,  comme  dit  M.  Guesde, 
que  la  Nation,  comme  dit  M.  Jaurès,  est  une  sorte  de 
déité  qui  leur  donnera  de  la  manne  à  profusion.  Mais 
les  vrais  travailleurs  ont  une  juste  méfiance  à  l'égard 
de  ces  miracles.  Ils  savent  fort  bien  que  la  richesse  ni' 
se  crée  pas  toute  seule;  et  ils  n'ont  pas  pour  idéal  le 
farniente  du  lazzarone  napolitain.  Quelque  éloge  qu'ait 
fait  M.  Paul  Lafargue  de  la  paresse,  ils  savent  que  le 
travail  est  la  vie  même  de  l'homme. 

M.  Jules  Guesde  et  ses  amis  leur  disent  :  — Ne  tra- 
vaillez pas.  Mettez-vous  en  grève.  Votez  pour  nous  et 
nous  garantissons  votre  bonheur. 

Quelques-uns  peuvent  se  laisser  séduire  en  se  disant  : 
— Voyons! 

Mais  cette  clientèle  est  loin  de  représenter  les  7  mil- 
lions et  demi  d'ouvriers  et  d'employés.  Elle  a  donné 
600,000  voix  socialistes  aux  élections  de  1893.  Ce 
nombre  peut  sans  doute  augmenter;  mais  il  repré- 
sentera une  minorité. 

Alors,  se  pose  une  autre  question  :  —  «  L'humanité 
n'est  pas  guidée  par  la  majorité,  mais  par  les  minorités 
les  plus  actives  et  les  plus  entreprenantes.  La  France 
n'était  pas  républicaine,  et  cependant  une  minorité  dé 
républicains  a  fini  par  «  lui  imposer  »  cette  forme  de 
gouvernement.  » 

Je  ferai  observer  que  ce  n'est  point  une  minorité  qui 
"  a  imposé  »  à  la  France  la  République.  La  France  a 
accepté  la  République,  comme  le  seul  gouvernemtMil 
qui  pût  lui  donner  des  garanties  de  paix  à  l'intérieur. 
Les  dynasties  s'étaient  toutes  suicidées.  Leurs  rivalités 
entre  elles  ne  pouvaient  provoquer  que  des  troubles  et 
des  crises.  La  République,  enfin,  est  une  forme  de 
gouvernement  qui  comporte  toutes  les  garanties  de 
sécurité  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  indispensables  à 

G. 
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la  vie  d'une  nation.  Elle  peut  être  admise  par  tous.  En 
est-il  de  même  du  collectivisme  révolutionnaire  qui  a 
pour  premier  article  de  son  programme  la  confiscation 
violente  de  toutes  les  propriétés  et  de  tous  les  capi- 
taux? 

Il  est  vrai  que  les  socialistes  agissent  et  que  les  in- 
dividualistes se  contentent  de  résister  avec  faiblesse  ; 
il  est  vrai  que  beaucoup  de  républicains  font  des  con- 
cessions aux  socialistes,  sans  compter  les  membres  de 
la  droite,  comme  M.  de  Mun,  qui  font  volontiers  de  la 
démagogie  socialiste  :  il  est  vrai  que  les  idées  éco- 
nomiques sont  mal  comprises,  que  les  principes 
stricts  du  droit  ont  été  dénaturés,  si  bien  que  les  ad- 
versaires des  socialistes  marchent  en  tâtonnant  et  avec 
hésitation.  C'est  là  le  danger. 

Les  socialistes  font  du  brouillard,  s'y  perdent,  y  per- 
dent les  autres  et  leur  disent  :  —  «  C'est  la  lumière! 
Vous  ne  la  voyez  pas  encore,  vous  la  verrez.  Tout  est 
mal  aujourd'hui.  Tout  sera  bien  demain,  si  vous  venez 
avec  nous.  » 

Les  gens  qui  ont  l'habitude  de  croire  aux  miracles, 
aux  sauveurs,  aux  fétiches,  les  suivent  ;  et  nous,  nous 
n'avons  pas  le  courage  de  dire  assez  haut  : 

—  Ne  croyez  pas  que  l'Etal  soit  fait  pour  donner  du 
bonheur,  pour  garantir  de  la  richesse.  Sachez  bien  que 
le  gouvernement  ne  peut  enrichir  les  uns  qu'en  dé- 
pouillant les  autres.  Il  a  des  missions  strictement  dé- 
terminées. Ne  faites  pas  comme  les  rajahs  de  l'Inde  et 
les  tyrans  orientaux  toujours  prêts  pour  l'inutile  et 
jamais  pour  le  nécessaire.  Ramenez  rigoureusement 
les  esprits  aux  principes  du  droit,  tels  qu'ils  résultent 
de  la  législation  de  1789,  aux  principes  de  l'économie 
politique.  Si  les  socialistes  parlent  haut,  parlez  encore 
plus  haut.  S'ils  se  groupent,  groupez-vous.  S'ils  font 
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l'union  socialiste,  faites  Tunion  individualiste.  Soyez 
bien  convaincus  qu'on  peut  leur  appliquer  le  vers 
de  Voltaire  : 

Notre  crédulité  fait  toute  leur  science. 

et  y  ajouter  celte  variante  : 

Notre  timidité  fait  toute  leur  puissance. 


LIVRE   III 

PROGRAMMES   SOCIALISTES 


CHAPITRE  PREMIER 


LE    PROGRAMME    DE    1880 


Le  programme  du  congrès  national  ouvrier  tenu  au  Havre  en 
1880.  —  1"  La  propriété  —  Elle  ne  saurait  être  individuelle. 

—  Nécessité  de  la  Révolution  sociale  —  Appropriation  col- 
lective du  sol,  du  sous-sol,  des  instruments  de  travail;  — 
2»  Le  salariat  —  Parti  distinct,  opposé  à  la  bourgeoisie   — 

—  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures.  —  Go- 
mité  permanent  des  grèves;  —  3°  La  lutte  des  classes.  — 
Les  possihJlistes  acceptent  tous  les  moyens  selon  les  cas. 

J'ai  publié  dans  la  Tyrannie  socialiste  le  programme 
de  Gotha,  arrêté  en  1875,  et  le  programme  d'Erfurt  en 
1891.  Ce  sont  les  programmes  allemands  dont  dérivent 
tous  les  autres.  Je  me  borne  à  reproduire  ici  la  décla- 
ration du  congrès  de  Gotha  de  1875,  qui  a  donné  au 
parti  socialiste  allemand  la  formule  qu'ont  adoptée  les 
socialistes  des  autres  pays  : 

L'affranchissement  du  travail  doit  être  l'œuvre  de  la 
classe  ouvrière,  en  face  de  laquelle  toutes  les  autres  ne 
forment  qu'une  niasse  réactionnaire. 

Voici  le  programme  du  quatrième  congrès  national 
ouvrier  qui  fut  dû  à  la  collaboration  de  Karl  Marx,  de 
Jules  Guesde  et  de  Paul  Lafargue  : 


LE  PROGRAMME  DE  1880  ti'J 

Rksolution  du  congrès  tenu  au  Havre,   salle  de  l'Union 
lyrique,    novembre    1880,    quatrième   congrès   national 

OUVRIER. 

Première  question.  —  De  la  propriété. 

Considérant  qu'il  n'y  a  d'émancipation  possible  pour 
les  travailleurs,  que  dans  la  possession  de  l'instrument 
de  travail  et  de  la  matière  première. 

Considérant  que  cette  possession  des  moyens  de  pro- 
duction ne  saurait  être  individuelle  pour  deux  raisons  : 

1"  Parce  qu'elle  est  incompatible  avec  les  progrès  et 
l'état  même  de  la  technique  industrielle  et  agricole  (divi- 
sion du  travail,  machinisme,  vapeur,  etc.); 

2°  Parce  que,  ne  fùt-elle  pas  antiéconomique,  elle  ne 
tarderait  pas  à  donner  lieu  à  toutes  les  inégalités  sociales 
d'aujourd'hui. 

Considérant  que  cette  possession  ne  saurait  être 
davantage  corporative  ou  communale,  sans  entraîner 
tous  les  inconvénients  de  la  propriété  capitaliste  d'au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  l'inégalité  des  moyens  d'action 
entre  les  travailleurs,  le  désordre  dans  la  production,  la 
concurrence  homicide  entre  les  groupes  producteurs,  etc. 

Considérant  d'autre  part,  que  celle  prise  de  possession 
ne  peut  être  opérée  que  par  la  Révolution  sociale. 

Considérant  que  celte  Révolution  doit  avoir  pour  but 
la  réalisation  de  la  justice  sociale,  en  garantissant  à  tout 
être  humain  le  libre  et  entier  développement  de  toutes 
ses  facultés,  la  complète  satisfaction  de  tous  ses  lie- 
soins. 

Que  le  premier  besoin  de  l'homme  est  la  liberlé,  que 
sa  garantie  est  l'égalité. 

Attendu  que  la  production  (par  la  division  du  travail) 
sera  pour  quelque  temps  encore,  au  lendemain  de  la 
Révolution,  une  entrave  à  l'entière  indépendance  de 
l'homme. 

Que  par  conséquent,  la  liberté  ne  saurait  exister  sans  la 
mise  à  la  disposition  de  tous  de  la  production  sociale. 

Le  congrès  national  ouvrier  socialiste  du  Havre  (4°  sec- 
tion) déclare  nécessaire  l'appropriation  collective,  le  plus 
vite  possible  et  par  tous  les  moyens,  du  sol,  du  sous-sol, 
des  instruments  de  travail,  cette  période  étant  considérée 
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comme  une  phase  transitoire  vers  le  communisme  liber- 
taire. 
Adopté  par  48  a^oIx  contre  7  (4  absences). 

Deuxième  question.  —  Le  salariat. 

Le  congrès  national  ouvrier  socialiste  réuni  au  Havre 
en  1880, 

Considérant  que  la  réunion  des  délégués  au  4*  congrès 
national  socialiste  ouvrier,  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  au- 
cune réforme  possible  qui  puisse  non  seulement  changer, 
mais  même  améliorer  la  position  des  salariés; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  également  que  le  seul 
moyen  de  transformer  les  conditions  du  travail,  est  de 
supprimer  entièrement  l'organisation  abusive  du  sala- 
riat, cette  dernière  forme  de  l'esclavage; 

Considérant  que  la  nouvelle  organisation  sociale  ne 
peut  avoir  pour  base  que  l'appropriation  collective  du 
sol,  sous-sol,  instruments  de  travail  ou  de  production, 
déclare  : 

Que  le  seul  but  que  doivent  se  pr^oposerles  salariés  est 
d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  cette  transformation; 

Pour  atteindre  ce  but,  le  congrès  déclare  que  les  tra- 
vailleurs doivent  s'organiser  en  parti  entièrement  dis- 
tinct, opposé  à  la  bourgeoisie,  en  formant  le  plus  grand 
nombre  possible  de  chambres  syndicales,  groupes,  so- 
ciétés ouvrières,  cercles  d'études  ou  toute  autre  forme 
de  groupes  révolutionnaires,  établis  dans  chaque  localité, 
s'unissant  par  cantons  et  se  fédérant  par  région; 

Considérant,  en  outre,  que,  pour  arriver  k  leur  affran- 
chissement, il  est  nécessaire  que  les  travailleurs  aient  le 
temps  de  s'occuper  de  leurs  intérêts  et  de  la  chose  pu- 
blique, le  congrès  conseille  de  faire  de  l'agitation  pour 
la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures. 

Adopté  par  50  voix  contre  2  et  4  abstentions  motivées 
(3  absences). 

Considérant  en  outre  que  les  grèves  sont  les  consé- 
quences fatales  de  l'ordre  social  actuel,  et  un  moyen 
d'agitation,  d'action  et  d'organisation,  le  congrès  invite 
les  travailleurs  à  former,  dans  toutes  les  villes,  un  comité 
permanent  des  grèves.  Dans  les  localités  oii  il  y  a  des 
comités  fédéraux,    ceux-ci   pourront   se    constituer    en 
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comité  des  grèves.  Le  congrès  invite  aussi  les  trava'lleurs 
appartenant  à  des  localités,  où  la  fédération  des  groupes 
n'est  pas  encore  faite,  à  pousser  à  la  constitution  immé- 
diate de  cette  fédération  ; 

Considérant  enQn  qu'il  est  urgent  que  le  peuple  tra- 
vailleur sache  que  faire  et  comment  s'organiser,  lorsqu'il 
aura  conquis  son  affranchissement,  pour  fonder  la  société 
nouvelle,  la  commission  de  salariat  propose  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  du  prochain  congrès  : 

De  l'organisation  sociale  au  lendemain  de  la  Révolution. 

Pour  y  arriver  le  neuvième  congrès  )uvrier  de  la 
Fédération  du  Centre  a  pris  la  résolution  suivante  : 

L'organisation  du  prolétariat  sur  le  terrain  de  la  lutte 
des  classes,  sans  compromission  aucune,  en  vue  de  la 
Révolution  sociale,  car  malgré  le  bien  fondé  des  mises  en 
demeure  faites  par  les  travailleurs  conscients  à  la  classe 
possédante  et  dirigeante,  cette  dernière  ne  cédera  que 
devant  la  force. 

Les  possibilistes,  qui  sont  les  opportunistes  du  so- 
cialisme, MM.  Brousse,  Prudent-Dervillers,  Lavy,  etc., 
signaienten  1881  un  programme  dans  lequelils  disaient: 

Considérant  que  le  prolétariat  en  lutte  doit  faire  usage 
de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  :  résistance  écono- 
mique (grève),  vote  et  force  selon  les  cas. 


CHAPITRE  II 
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Destruction  de  la  propriété  individuelle.  —  Expropriation  sans 
indemnité.  —  Singulière  conception  du  vol.  —  Contradic- 
tion dans  les  termes.  —  M.  Beuolt  Malon.  —  Le  pro- 
priétaire récalcitrant.  —  Difficulté  électorale.  —  Opportu- 
nisme collectiviste.  —  Séduire  le  petit  propriétaire.  — 
Morale  des  socialistes-collectivistes-révolutionnaires. 

Il  n'y  a  pas  d'équivoque  dans  ce  programme  ;  il  n'y 
reste  nulle  place  à  la  propriété  individuelle. 

MM.  Jules  Guesde  et  Paul  Lafargue,  dans  leur  bro- 
chure intitulée  :Le  Programme  du  parti  ouvrier  (1890), 
confirment  ; 

La  classe  productive,  sans  distinction  de  sexe  ni  de 
race,  ne  sera  libre,  c'est-à-dire  maîtresse  d'elle-même  et 
de  tout  ce  qui  existe  et  est  né  de  ses  œuvres,  que  lors- 
qu'elle aura  détruit  l'appropriation  individuelle  des 
moyens  de  production  et  lui  aura  substitué  l'appropriation 
collectiviste  ou  sociale. 

Et  M.  Jules  Guesde  reprenait  dans  son  discours  à  la 
Chambre  des  députés  (20  novembre  1894)  : 

Il  faut  lui  substituer  le  collectivisme  social,  la  propriété 
collective  de  toute  la  société,  de  toute  l'humanité. 

Quant  aux  moyens  pour  arriver  à  ce  communisme, 


L'APPROPRIATION  SOCIALE  73 

les  socialistes  et  les  communistes  varient   selon  le 
public  auquel  ils  s'adressent. 

Dans  une  brochure  intitulée  :  Collectivisme  et  Réoo- 
lution,  M.  Guesde  disait  : 

L'expropriation  avec  une  indemnité  est  donc  une  chi- 
mère autant,  sinon  plus,  que  le  rachat.  Et  quelque  regret 
qu'on  puisse  en  éprouver,  quelque  pénible  que  paiaisse 
au.v  natures  pacifiques  ce  troisième  et  dernier  moyen, 
nous  n'avons  plus  devant  nous  que  la  reprise  violente 
sur  quelques-uns  de  ce  qui  appartient  à  tous,  disons  le 
mot  :  la  Révolution. 

Il  ajoutait  :  -* 

Des  capitaux  qu'il  s'agit  de  reprendre,  quelques-uns, 
comme  la  terre,  ne  sont  pas  de  création  humaine;  ils 
sont  antérieurs  à  l'homme,  pour  lequel  ils  sont  une  con- 
dition sine  qua  non  d'existence.  Ils  ne  sauraient,  par  suite, 
appartenir  aux  uns  à  l'exclusion  des  autres,  sans  que  les 
autres  soient  volés.  Et  faire  rendre  gorge  à  des  voleurs, 
les  obliger  à  restituer,  a  toujours  et  partout  été  considéré, 
je  ne  dis  pas  comme  un  droit,  mais  comme  un  devoir,  le 
plus  sacré  des  devoirs. 

Cette  logomachie  est  extraordinaire,  quand  on  se 
donne  la  peine  de  l'analyser;  mais  les  collectivistes  et 
socialistes  ont  bénéficié  du  dédain  dans  lequel  on  les 
a  tenus. 

Si  le  vol  est  un  crime,  comment  M.  Jules  Guesde  et 
ses  amis  présentent-ils  comme  vertueuse  l'expropria- 
tion violente  qu'ils  réclament?  Cette  «  expropriation 
sans  indemnité  »  s'est  appelée  vol  jusqu'à  présent. 

D'après  M.  Guesde,  est-ce  que  le  vol  ne  serait  une 
action  blâmable  que  lorsqu'il  est  commis  isolément? 
Le  vol  serait-il  une  action  vertueuse  s'il  est  opéré  col- 
lectivement? 

Comment  concilier  les  termes  de  cette  prédication 
qui,  à  la  fois,  condamne  et  prêche  le  vol? 
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Quand  un  petit  roi  africain  part  en  guerre  pour  piller 
une  tribu  voisine,  réduire  ses  sujets  en  esclavage  et  les 
vendre  après,  il  avoue  hautement  son  motif.  Il  essaye 
de  faire  une  bonne  affaire,  à  ses  risques  et  périls. 

M.  Guesde  et  ses  amis  ont  la  même  politique;  ils 
veulent  prendre  les  biens  des  autres.  Ce  qu'ils  en 
feront  après,  ils  refusent  de  le  dire.  Mais  on  le 
comprend.  Leur  politique  est  celle  du  petit  roi  afri- 
cain, avec  cette  différence  que  ce  sont  leurs  compa- 
triotes qu'ils  veulent  dépouiller.  Mais  alors  pourquoi 
des  prétextes?  et  «  si  c'est  un  devoir  de  faire  rendre 
gorge  aux  voleurs  »,  qu'ils  prennent  garde  :  car  ils 
seront  obligés  de  rendre  gorge  à  leur  tour. 

M.  Jules  Guesde  et  ses  amis  comptent  sur  l'intelli- 
gence de  leurs  disciples  pour  comprendre  cette  doc- 
trine simpliste  : 

—  Ceux  qui  possèdent  plus  que  nous  sont  les  voleurs, 
nous  sommes  les  volés  ;  tout  est  mal.  Demain,  nous 
serons  les  voleurs  et  eux  les  volés  :  tout  sera  bien. 

Cependant,  comme  les  petits  propriétaires  se  mon- 
traient peu  enthousiastes  de  cette  expropriation  sans 
indemnité,  M.  Jules  Guesde  et  ses  amis'ont  changé 
d'attitude  à  leur  égard.  Ils  ont  considéré  que  leurs 
principes  devaient  fléchir  devant  cette  force  électorale, 
et  alors  au  lieu  de  traiter  ce  propriétaire  de  voleur, 
M.  Jules  Guesde  a  employé  pour  lui  les  termes  suivants 
dans  le  Programme  agricole  du  parti  ouvrier  de  1893  : 

Travailleurs  des  campagnes,  parce  que]  les  socialistes 
du  parti  ouvrier  entendent  restituer  à  la  nation  ouvrière 
mines,  chemins  de  fer,  usines,  accapaiés  par  les  oisifs  de 
la  finance,  on  vous  dit  que  nous  voulons  enlever  au  petit 
cultivateur  ce  qu'il  possède.  Les]  gens  qui  débitent  ces 
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mensonges  sont  les  mêmes  qui,  pendant  qu'ils  vous  exci- 
tent contre  vos  frères,  les  travailleurs  des  villes,  vous 
volent  vos  économies. 

Cette  nouvelle  attitude  des  collectivistes  révolution- 
naires comme  M.  Jules  Guesde,  prouve  que,  consé- 
quents avec  eux-mêmes,  ils  subordonnent  leurs  prin- 
cipes à  la  tactique. 

Si  M.  Jules  Guesde  eût  été  franc,  il  eût  dit  : 

—  Parfaitement!  j'ai  eu  deux  langages,  parce  que 
chacun  de  ces  langages  pouvait  me  servir  selon  les 
circonstances.  Dans  l'un,  je  parlais  aux  ouATiers  des 
villes;  dans  l'autre,  aux  paysans.  J'adaptais  mon  ins- 
trument au  but  que  je  voulais  atteindre.  Mon  but  est  la 
conquête  violente  ou  pacifique  du  pouvoir  politique  et 
économique  au  profit  exclusif  de  mes  amis  et  de  moi; 
j'emploie  les  moyens  qui  peuvent  m'aider. 

M.  Guesde  et  ses  amis  ont  rejeté  bien  haut,  ouver- 
tement et  systématiquement,  les  vieux  scrupules  qui 
retenaient,  au  moins  en  apparence,  les  socialistes 
de  1848.  Ils  n'ont  quelque  déférence  que  pour  Blanqui 
qui  personnifie  la  conspiration  et  l'appel  à  la  force.  Ils 
ont  déclaré  que  la  révolution  à  laquelle  ils  travaillent 
ne  peut  pas  être  pacifique,  et  l'état  de  guerre  n'auto- 
rise-t-il  pas  toutes  les  ruses,  toutes  les  manœuvres, 
tous  les  guet-apens,  tous  les  déguisements,  toutes  les 
surprises,  tous  les  pièges? 

Pour  juger  la  morale  des  socialistes-collectivistes- 
révolutionnaires,  il  ne  faut  jamais  oublier  qu'ils  se 
considèrent  comme  des  assiégeants  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  à  eux.  Ils  ont  la  morale  des  gens  qui  montent  à 
l'assaut  et  se  préparent  au  pillage.  Leur  demander  des 
raisonnements  qui  se  tiennent,  quelque  respect  pour 
les  faits,  les  idées,  quelque  franchise  dans  leur  poli- 
tique, c'est  de  la  naïveté. 
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Au  congrès  de  Lille,  tenu  au  mois  de  septembre  1896, 
M.  Liebknecht  et  autres  socialistes  allemands,  MM.  Jules 
Guesde,  Lafargue,  et  les  autres  meneurs  du  congrès 
ont  fait  voter  la  résolution  suivante  : 

Le  congrès,  considérant  que,  si  elle  est  aussi  fatale  que 
la  concentration  industrielle  et  commerciale,  la  concen- 
tration terrienne  n'a  pas,  à  l'heure  présente,  atteint  le 
même  degré  dans  les  divers  pays  d'Europe,  donne  mandat 
aux  délégués  du  parti  d'affirmer  au  congrès  international 
de  Londres  la  nécessité  de  laisser  au  parti  socialiste  dans 
chaque  pays  la  liberté  de  sa  politique  vis-à-vis  des  popu- 
lations agricoles. 

Qu'est-ce  que  cela?  C'est  la  dislocation  du  parti  so- 
cialiste :  car  il  n'a  pas  de  raison  d'exister,  s'il  ne  main- 
tient pas  «on  programme  de  «  la  nationalisation  de  tous 
les  moyens  de  production,  d'échange  et  de  répartition  «. 


CHAPITRE  m 
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Le  Congrès  de  Paris.  —  Production  capitaliste.  —  Législation 
protectrice  du  travail.  —  «  L'iiygiène  sociale.  "  —  La  mani- 
festation du  l^''  mai. —  «  L'acte  social  le  plus  important  du 
xix*  siècle.  » 


En  juillet  1889  se  réunit  à  Paris  un  Congrès  inter- 
national ouvrier  socialiste  convoqué  par  les  organisa- 
tions ouvrières  et  les  partis  socialistes  de  France, 
Autriche,  Allemagne,  Angleterre,  Belgique,  Espagne, 
Hollande,  Hongrie,  Alsace-Lorraine,  Italie,  Portugal, 
Suisse,  Suède  et  Norwège,  Roumanie,  Bohème,  Dane- 
mark, Pologne,  Russie,  Irlande,  Etats-Unis  d'Amérique 
et  République  Argentine. 

Ces  vingt-trois  pays  étaient  représentés  par  384  dé- 
légués, dont  5  députés  au  Parlement  français,  fi  dépu- 
tés au  Reichstag  allemand,  1  membre  de  la  Chambre 
des  Communes  d'Angleterre,  1  député  au  Parlement 
italien,  1  membre  de  la  Chambre  des  députés  de  la 
HDllande  et  des  conseillers  municipaux  de  Paris, 
Berlin,  Montluçon,  Calais,  Commentry,  Roubaix, 
Saint-Ouen. 

Ce  Congrès  adopta  la  résolution  suivante  : 

7. 
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Le  Congrès  international  ouvrier  socialiste  de  Paris, 

Après  avoir  affirmé  que  Fémancipation  du  travail  et  de 
l'humanité  ne  peut  sortir  que  de  Faction  internationale 
du  prolétariat  organisé  en  parti  de  classe,  s'emparant  du 
pouvoir  politique  pour  l'expropriation  de  la  classe  capi- 
taliste et  l'appropriation  sociale  des  moyens  de  produc- 
tion. 

Considérant  : 

Que  la  production  capitaliste,  dans  son  rapide  dévelop- 
pement, envahit  suceessivement  tous  les  pays  ; 

Que  ce  progrès  de  la  production  capitaliste  implique 
l'exploitation  croissante  de  la  classe  ouvrière  par  la  bour- 
geoisie ; 

Que  cette  exploitation,  de  plus  en  plus  intensive,  a 
pour  conséquence  l'oppression  politique  de  la  classe  ou- 
vrière, son  asservissement  économique,  et  sa  dégénéres- 
cence physique  et  morale; 

-Que,  par  suite,  il  est  du  devoir  des  travailleurs  de  tous 
les  pays  de  lutter,  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition, 
contre  une  organisation  sociale  qui  les  écrase  et  menace, 
en  même  temps,  le  libre  développement  de  l'humanité; 
mais  que,  d'autre  part,  il  s'agit  avant  tout  de  s'opposer  à 
l'action  destructive  du  présent  ordre  économique; 

Décide  : 

Une  législation  protectrice  et  effective  du  travail  est 
de  nécessité  absolue  dans  tous  les  pays  où  sévit  la  pro- 
duction capitaliste. 

Comme  bases  de  cette  législation,  le  Congrès  réclame  : 

(a)  Limitation  de  la  journée  de  travail  à  un  maximum  de 
huit  heures  pour  les  adultes  ; 

(b)  Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  qua- 
torze ans,  et  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  réduction  de  la  jour- 
née à  six  heures  pour  les  deux  sexes  ; 

(c)  Suppression  du  travail  de  nuit,  sauf  pour  certaines 
branches  d'industrie  dont  la  nature  exige  un  fonctionnement 
ininterrompu  ; 

{d)  Interdiction  du  travail  des  femmes  dans  toutes  les 
branches  d'industrie  qui  affectent  plus  particulièrement  l'orga- 
nisme féminin; 

(e)  Suppression  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  le» 
ouvriers  de  moins  de  dix-huit  ans  ; 
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{f)  Repos  iuinterrompu  de  trente-six  heures  au  moins,  par 
semaine  pour  tous  les  travailleurs  ; 

[g]  Interdiction  de  certains  genres  d'industrie  et  de  certains 
modes  de  fabrication  préjudiciables  à  la  santé  des  travail- 
leurs ; 

{h)  Suppression  du  marchandage  ; 

(i)  Suppression  du  payement  en  nature  ainsi  que  des  coo- 
pératives patronales; 

{j)  Suppression  des  bureaux  de  placement; 

{k)  Surveillance  de  tous  les  ateliers,  établissements  indus- 
triels, y  compris  l'industrie  domestique,  par  des  inspecteurs 
rétribués  par  l'Etat,  et  élus  au  moins  pour  moitié,  par  des  ou- 
vriers eux-mêmes. 

Le  Congrès  déclare  que  toutes  ces  mesures  d'hygiène 
sociale  doivent  faire  l'objet  de  lois  et  de  traités  interna- 
tionaux, que  les  prolétaires  de  tous  les  pays  sont  invités 
à  imposer  à  leurs  gouvernants.  Ces  lois  et  traités,  obte- 
nus de  la  façon  qu'ils  jugeront  la  plus  efficace,  ils  auront 
à  en  surveiller  l'application. 

Le  Congrès  déclare  en  outre  qu'il  est  du  devoir  des 
ouvriers  d'admettre  les  ouvrières  dans  leurs  rangs,  sur 
le  pied  d'égalité,  et  de  faire  prévaloir  le  principe  :  à 
travail  égal,  salaire  égal  pour  les  travailleurs  des  deux 
sexes  et  sans  distinction  de  nationalité; 

Pour  cela,  de  même  que  pour  l'émancipation  du  pro- 
létariat, le  Congrès  considère  comme  essentielle  l'organi- 
sation des  travailleurs  sur  tous  les  terrains  et  réclame, 
en  conséquence,  la  liberté  absolue  d'association  et  de 
coalition. 

Pour  appuyer  cette  résolution,  MM.  Dormoy  et  La- 
vigne,  au  nom  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats 
et  groupes  corporatifs  ouvriers  de  France^  proposè- 
rent «  d'internationaliser  la  manifestation  décidée  au 
congrès  national  français  tenu  à  Bordeaux  en  1888  ». 

A  l'unanimité,  les  membres  du  congrès  se  rangèrent 
à  l'avis  des  délégués  de  Montluçon  et  de  Bordeaux  et 
adoptèrent  le  texte  suivant  : 

Il  sera  organisé  une  manifestation  internationale  à  date 
fixe,  de  manière  que,  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes 
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les  villes  à  la  fois,  le  même  jour  convenu,  les  travailleurs 
metlent  les  pouvoirs  publics  en  demeure  de  réduire 
légalement  cà  huit  heures  la  journée  de  travail,  et  d'ap- 
pliquer les  autres  résolutions  du  Congrès  international 
de  Paris. 

Attendu  qu'une  semblable  manifestation  a  déjà  été 
décidée  pour  le  Premier  Mai  1890  par  WAmerican  Fédéra- 
tion of  Labour,  dans  son  Congrès  de  décembre  1888  tenu 
à  Saint-Louis,  cette  date  est  adoptée  pour  la  manifesla- 
tion  internationale. 

Les  travailleurs  des  diverses  nations  auront  à  accom- 
plir cette  manifestation  dans  les  conditions  qui  leur  sont 
imposées  par  la  situation  spéciale  de  leur  pays. 

M.  Jules  Guesde  ne  cesse  de  déclarer  que  «  le  pre- 
mier mai  a  été  l'acte  social  le  plus  important  du 
XL\*  siècle  ». 


CHAPITRE  IV 


LE   PROGRAMME   DE   TOURS    DE    1892 


Unification  des  salaires.  —  Minimum  de  salaires.  —  But  final  : 
abolition  du  salariat.  —  Suppression  hypocrite  du  travail 
des  femmes.  — Bourse  du  travail.  — Journée  de  huit  heures 
au  tarif  des  syndicats.  —  Grève  universelle. 

Parmi  les  vœux  du  congrès  socialiste  de  Tours,  tenu 
en  septembre  1892,  nous  retenons  les  suivants  : 

Première  question.  —  Unification  des  salaires. 

Le  congrès  invite  tous  les  travailleurs  à  se  grouper 
autour  des  chambres  syndicales  et  des  groupes  corpo- 
ratifs pour  obtenir  :  Vunificatlon  des  salaires  sur  la  hase 
des  salaires  les  plus  élevés  de  la  région,  cette  mesure  enle- 
vant aux  patrons  le  prétexte  de  la  concurrence  commerciale  ; 
la  suppression  du  marchandage  et  du  travail  aux  pièces; 
la  défense  de  faire  travailler  dans  les  prisons  au-dessous 
des  tarifs  élaborés  par  les  syndicats  ouvriers  ou  groupes 
corporatifs,  et,  en  tout  cas,  Tobligalion  pour  l'administra- 
tion fiénitentiaire  de  remettre  aux  prisonniers  et  prison- 
nières, à  Texpiration  de  la  peine,  frais  d'entretien  dé- 
duits, le  produit  de  leur  travail  ;  la  suppression  de  tout 
travail  dans  les  ouvroirs  et  établissement  religieux;  la 
mise  en  demeure  adressée  aux  municipalités  par  les 
groupes  et  syndicats  d'élaborer,  pour  les 'cahiers  des 
charges  de  toutes  les  adjudications,  un  minimum  de  sa- 
laire. 
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Le  congrès  déclare,  en  outre,  que  ces  propositions  n'ont 
qu'un  caractère  transitoire  et  que  le  but  final  poursuivi 
par  le  prolétariat  est  l'abolition  du  patronat,  du  salariat 
et  la  suppression  de  tous  les  privilèges. 

Cinquième  question.  —  Journée  de  huit  heures. 

Le  congrès  déclare  que,  huit  heures  de  travail  étant  le 
maximum  que  l'on  puisse  imposer  aux  travailleurs,  il 
faut  mettre  les  pouvoirs  publics  en  demeure  d'empôcher 
les  employeurs  d'occuper  les  ouvriers  au  delà  de  huit 
heures  et  de  faire  qu'ils  accordent  un  jour  de  repos  par 
semaine.  Une  loi  spéciale  édictera  des  pénalités  contre 
les  employeurs  convaincus  d'avoir  fait  travailler  plus  de 
huit  heures  et  au-dessous  des  tarifs  des  syndicats.  Les  con- 
seillers prud'hommes  seront  chargés  de  l'application  de 
cette  loi,  et,  de  plus,  il  sera  nécessaire  d'établir  un  con- 
seil de  surveillance  nommé  par  les  groupes  corporatifs 
et  les  chambres  syndicales,  ou  d'avoir  des  inspecteurs 
salariés  par  les  communes  et  l'État  et  élus  par  les  ouvriers. 

Septième  question.  —  Grève  universelle. 

Le  congrès,  reconnaissant  que,  parmi  les  moyens  paci- 
fiques et  légaux  qu'ont  les  ouvriers  de  faire  triompher 
leurs  légitimes  aspirations  et  de  hâter  la  trausformatioa 
économique,  le  plus  efficace  sera  là  suspension  univer- 
selle et  simultanée  de  la  force  productrice,  prend  en  con- 
sidération la  proposition  de  grève  universelle  déposée  au 
nom  des  syndicats  et  groupes  de  Nantes  et  de  Saint- 
Nazaire,  et  décide  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  orga- 
nisation spéciale  du  parti  ouvrier  français,  dans  le  but  de 
fournir  au  congrès  international  de  Zurich,  en  1893,  un 
projet  complet  de  grève  universelle. 


CHAPITRE  Y 


LE  PROGRAMME  DU  PARTI  OUVRIER 

EN  1893 

ET   SON  DÉVELOPPEMENT 


Supprimer  la  classe  souffrante.  —  La  propriété  est  morte.  — 
Supprimer  les  lois  de  nature.  —  Intervention  de  TEtat  au 
profit  exclusif  des  déshérités.  —  Suppression  de  l'Etat.  — 
Le  travail  par  réquisition.  —  Définition  de  la  société  com- 
muniste. —  L'obligation  pour  la  jeunesse.  —  Assimilation 
avec  le  service  militaire.  —  Le  travail  servile  et  le  travail 
libre.  —  Les  comuiissions  de  statistique.  —  Le  sort  «  des 
récalcitrants  ». 

M.  Jules  Guesde  a,  à  la  veille  des  élections  de  1893, 
avec  M.  Pablo  Lafargue,  tracé  le  programme  du  parti 
ouvrier,  qui  consistait  tout  d'abord  à  <■  empêcher  de 
rentrer  tous  les  représentants  bourgeois  à  la  Chambre 
des  députés  ».  Il  paraît  que  MM.  Pablo  Lafargue  et 
Jules  Guesde  ne  sont  pas  des  bourgeois. 

M.  Jules  Guesde  commença  son  discours  par  en- 
tonner un  chant  de  triomphe.  Le  parti  ouvrier,  dit-il. 
a  été  fondé  au  congrès  de  Marseille  en  1879.  Il  a 
eu  pour  programme  «  la  conquête  du  pouvoir  politique 
et  la  socialisation  des  moyens  de  production  •>.  En 
quatorze  ans,  il  est  arrivé  à  s'installer  dans  vingt- 
neuf  hôtels  de  villes;  et  aux  élections  actuelles,  il  va 
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présenter  cent  candidats.  M.  Jules  Guesde  évalua  ses 
partisans   à  plus  d'un  demi-million.  Il  put  s'écrier  : 

C'est  autour  de  son  socialisme  scientifique  (?),  devenu 
l'axe  de  la  politique,  que  tournent  tous  les  partis  bour- 
geois, les  uns  pour  lui  montrer  le  poing  de  Dupuy  jouant 
au  Bismarck,  les  autres  pour  le  contrefaire  ad  majorcm 
ecclesiae  gloriam,  avec  de  Mun,  d'autres  encore  pour  lui 
emprunter,  comme  Goblet,  jusqu'à  la  journée  de  huit 
heures,  ce  dernier  mot  de  l'utopie  devenu  la  plus  urgente 
des  questions  à  résoudre. 

M.  Guesde  eut  raison  de  pousser  ce  cri  de  triomphe. 
Il  est  certain  que  les  socialistes  qui  ont  engagé  la  lutte 
de  classe,  ceux  qui  ont  suivi  les  programmes  des  socia- 
listes allemands,  tiennent  dans  la  politique  française 
une  place  qui  n'est  en  rapport  ni  avec leurnombre,  ni 
avec  leur  valeur,  ni  avec  la  qualité  de  leurs  doctrines, 
mais  qui  est  due  à  la  faiblesse,  aux  complaisances 
des  uns,  à  l'insouciance  des  autres  et  à  l'ignorance 
économique  générale. 

Cette  ignorance,  M.  Guesde  l'exploite  fort  bien  et  de 
la  manière  la  plus  compréhensible.  Il  sépare  la  société 
en  deux  classes  :  la  classe  souffrante  et  la  classe  jouis- 
sante, la  classe  du  surtravail  et  la  classe  du  surloisir. 

Pour  supprimer  la  classe  souffrante,  il  veut  : 

Une  grande  famille  humaine  collectivement  maîtresse 
de  ses  forces  productives  et  les  mettant  collectivement 
en  valeur  dans  la  paix  sociale  enfin  réalisée. 

Pour  préparer  cette  paix  sociale,  les  amis  de 
M.  Jules  Guesde  commencent  par  la  guerre  sociale.  Il 
s'écrie  : 

Est-ce  à  dire  que  nous  entendions  supprimer  la  pro- 
priété individuelle  ? 

Il  répond  : 

Elle  est  morte. 
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Il  ajoute  que  sa  société  collectiviste  «  est  le  seul 
moyen  d'assurer  aux  producteurs  la  propriété  ou  la 
jouissance  individuelle  des  fruits  de  leur  travail  ». 

Il  ne  dit  pas  comment  il  parviendra  à  concilier  l'an- 
tinomie du  collectivisme  et  de  la  propriété  des  fruits 
(lu  travail. 

Au  mois  de  février  1894,  dans  la  discussion  sur  les 
droits  sur  le  blé,  M.Jules  Guesde  exposa  à  la  Chambre 
sa  doctrine  socialiste. 

Il  invoqua  «  la  loi  d'airain  des  salaires  »  que  Karl 
Marx  a  répudiée,  et  il  affirma  que  tous  les  économistes 
l'avaient  toujours  acceptée  —  ce  qui  est  faux. 

Il  affirma,  en  dépit  des  faits,  qu'en  vertu  du  machi- 
nisme, «  tous  les  jours  le  travail  est  moins  demandé  ». 
Il  invoqua  «  les  souffrances  auxquelles  sont  achetés 
à  bon  marché  les  produits  et  leur  multiplication  »,  d'où 
il  devrait  conclure  logiquement  à  leur  cherté  et  à  leur 
raréfaction.  Et  il  en  arriva  à  invoquer  «  la  loi  de  l'Évan- 
gile :  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres  »,  qui  s'est  trou- 
vée annulée  par  la  société  capitaliste  ». 

Pour  la  rétablir,  il  a  oublié  de  dire  que  son  disciple 
et  son  théoricien,  M.  Gabriel  Deviiie,  avait  prouvé, 
sous  son  patronage,  «  l'impuissance  des  moyens  paci- 
fiques »,  et  avait  fait  appel  «  à  toutes  les  ressources 
que  la  science  met  à  la  portée  de  ceux  qui  ont  quelque 
chose  à  détruire  ». 

M.  Jules  Guesde  indiqua  l'idéal  de  la  société  à  la- 
quelle il  veut  nous  ramener,  c  à  l'aide  de  ces  res- 
sources »  ou  autres  moyens,  dans  les  termes  qui 
suivent  : 

Directement,  la  distribution  se  fera  entre  la  Société 
productrice  et  la  même  Société  consommatrice,  comme 
cela  a  existé  aux  époques  patriarcales,  à  l'époque  fami- 
liale, lorsque  tout  le  travail  était  eiirermé  dans  la  famille. 
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Quand  je  dis  que  les  socialistes,  loin  de  représenter 
le  progrès,  représentent  la  régression,  ils  ne  peuvent 
donc  pas  me  reprocher  d'inventer.  Ce  sont  eux-mêmes 
qui  proclament  que  leur  idéal  est  le  retour  à  la  famille 
d'Abraham  ou  de  Jacob.  Que  dit  Drumont  de  cette 
confusion  entre  l'idéal  socialiste  et  le  passé  sémitique? 

M.  Jules  Guesde  continua  : 

Les  lois  sociales  n'ont  qu'une  raison  d'être,  c'est  de 
rectifier,  de  supprimer  toutes  les  lois  de  nature. 

Les  faiseurs  de  miracles  ont  la  prétention  aussi  de 
rectifier  et  de  supprimer  les  lois  de  la  nature.  Josué 
arrêta  le  soleil. 

M.  Jules  Guesde  déclara  ensuite 

que  l'État  est  responsable  de  ce  que  personne  ne  saurait 
contester  :  l'inégalité  du  berceau. 

Ce  n'est  pourtant  pas  l'État  qui  fait  les  enfants.  On  ne 
peut  pas  le  rendre  responsable  si  les  uns  sont  forts,  les 
autres  chétifs;  les  uns  intelligents,  les  autres  idiots. 

Quel  rôle  veut-il  donner  à  l'État  avant  la  naissance 
des  enfants?  M.  Jules  Guesde  aurait  eu  un  vif  succès 
en  éclaircissant  un  peu  ce  mystère. 

S'il  veut  faire  intervenir  l'État,  ce  ne  sera  pas  au 
point  de  vue  de  l'égalité,  car  il  ajoute  : 

Nous  avons  le  droit  de  demander  l'intervention  de 
l'Étal  au  profit  exclusif  de  ceux  que  ses  lois  ont  déshé- 
rités. 

Donc,  1^  théorie  de  M.  Jules  Guesde  aboutit  à  la 
négation  de  la  justice.  L'État  doit  opprimer  les  uns  au 
profit  des  autres. 

Cette  déclaration  faite,  il  s'écria  : 

Mais  si  nous  réclamons  et  devons  réclamer  cette  inter- 
vention, nous  ne  sommes  pas  pour  cela  des  Étatistes. 
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Alors  que  sont-ils  donc?  Des  gouvernementaux?  Car 
l'État  n'est  qu'une  entité,  une  abstraction  dont  la  forme 
concrète  est  un  gouvernement. 

M.  Jules  Guesde  termina  : 

Loin  de  vouloir  la  société  en  puissance  d'État,  nous 
savons  que  l'État  est  appelé  à  disparaître. 

Dans  la  société  de  demain,  les  classes  disparues  dans 
l'égalité  sociale,  il  n'y  aura  plus  place  pour  un  État. 

M.  Guesde  pourra  prêcher  longtemps  son  retour  aux 
temps  patriarcaux,  à  travers  la  révolution  sociale; 
comme  on  n'y  reviendra  pas,  il  échappera  toujours  à 
la  responsabilité  de  la  mise  en  pratique  de  son  socia- 
lisme. Cette  impuissance  fait  sa  force. 

Comme  j'avais  dit  que  dans  la  société  collectiviste 
«  nul  ne  travaillerait  que  sur  la  réquisisition  de  ses 
ennemis  »,  M.  Henri  Brissac  me  répondit  au  mois 
d'octobre  1896  : 

Dans  la  société  collectiviste,  le  petit  nombre  de  tâches 
restées  répugnantes  qui  ne  trouveront  pas  d'ouvriers  en 
nombre  suffisant  seront  exécutées  obligatoirement,  à  tour 
de  rôle,  pendant  une  certaine  période  de  la  jeunesse. 

M.  Henri  Brissac  est  tout  d'abord  en  désaccord  avec 
M.  Jules  Guesde,  qui  avait  considéré,  dans  son  discours 
du  25  juin,  la  réquisition  comme  une  nécessité  de  la 
société  collectiviste  :  cependant  il  l'admet  pour  les 
jeunes  gens.  Ceux-ci,  à  tour  de  rôle,  auront  le  service 
obligatoire  de  la  vidange.  Mais  il  y  a  d'autres  travaux 
qui  manquent  d'agréments.  Toute  la  jeunesse  devra  y 
passer  à  tour  de  rôle. 

'  M.  Henri  Brissac  assimile  cette  obligation  à  celle  du 
service  militaire.  Le  service  militaire  oblige  les  jeunes 
gens,  les  riches  comme  les  pauvres,  n'en  déplaise  à 
M.  Brissac,  à  des  fatigues  et  à  des  corvées  dont  quel- 
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ques-unes  sont  répugnantes  :  mais  le  service  militaire 
est  destiné  à  assurer  le  bien  commun  et  indivis  qui 
s'appelle  la  sécurité  nationale.  On  ne  peut  l'assimiler 
au  fonctionnement  d'une  société  basée  tout  entière  sur 
la  production  coercitive. 

M.  Henri  Brissac  se  révolte  à  ce  dernier  mot. 

Cependant,  jusqu'à  présent,  dans  l'humanité,  le  tra- 
vail ne  s'est  manifesté  que  sous  deux  formes  : 

Le  travail  servile  ;  le  travail  libre. 

Dans  le  travail  servile,  la  tâche  est  imposée  d'auto- 
rité :  lindividu  doit  l'accomplir  par  crainte  d'un  châti- 
ment. 

Dans  le  travail  libre,  l'individu  choisit  la  tâche  qui 
lui  convient,  et  il  l'accomplit  librement  en  vue  d'un 
gain,  déterminé  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

La  société  collectiviste  supprimant  la  rémunéra- 
lion  débattue  et  consentie,  le  travail  ne  peut  y  revêtir 
que  la  forme  du  travail  servile. 

Ce  sont  les  gouvernants  qui  l'imposeront  comme  ils 
l'entendront,  selon  leurs  conceptions  plus  ou  moins 
justes,  plus  ou  moins  exactes,  plus  ou  moins  intéres- 
sées, plus  ou  moins  passionnées,  M.  Henri  Brissac  dit 
que  ces  gouvernants  seront  «  des  membres  de  commis- 
sions élues  des  statistiques  du  travail  ».  Comme  ancien 
président  de  la  Société  de  statistique,  je  suis  très  flatté 
de  l'importance  que  M.  Henri  Brissac  donne  à  la  statis- 
tique; mais  la  statistique  est  sujette  à  erreur  dans 
l'enregistrement  des  faits,  et  a  fortiori  dans  ses  pré- 
visions. «  Ces  membres  des  commissions  élues  des 
statistiques  du  travail  »  pourront  donc  se  tromper  dans 
la  répartition  du  travail.  Ils  pourront  provoquer  tantôt 
la  surproduction  et  tantôt  la  disette.  L'élection  n'est 
pas  une  garantie  de  sang-froid,  de  perspicacité  et 
encore  moins  d'impartialité. 
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Mais  «  ces  membres  des  commissions  élues  des  sta- 
tistiques du  travail  »  ne  pourront  agir  que  s'il  y  a  une 
sanction  à  leurs  ordres.  Ils  pourront  donc  employer  la 
contrainte  à  l'égard  des  récalcitrants  :  M.  Henri  Brissac 
croit-il  qu'ils  ne  favoriseront  jamais  leurs  amis  et 
n'écraseront  point  leurs  adversaires? 

Est-ce  que  les  socialistes  se  montrent  au-dessus  des 
passions  humaines?  Les  majorités  y  respectent-elles 
toujours  les  minorités?  Jules  Guesde  et  Âllemane 
n*échangent-ils  que  de  bons  procédés  l'un  à  l'égard  de 
Tautre? 

M.  Henri  Brissac  dit  que  «  chacun  s'adonnera 
aux  tâches  conformes  à  ses  vocations  ».  Soit  :  mais 
M.  Henri  Brissac  sait  que  beaucoup  de  gens  ont  la  vo- 
cation de  la  pêche  à  la  ligne.  Si  elle  ne  suffit  pas  à 
nourrir  son  homme,  le  reste  de  la  société  devra-t-elle 
le  nourrir?  M.  Henri  Brissac  croit-il  qu'il  n'y  aura  pas 
des  résistances  de  la  part  de  ceux  qui  devront  labourer, 
moissonner  et  moudre  au  profit  de  ceux  qui  passeront 
leur  journée  à  surveiller  les  mouvements  de  leur  bou- 
chon de  liège? 

M.  Henri  Brissac  ajoute  qu"  <-  il  ma?it  mis  en 
demeure  de  répondre  au  sujet  des  tjc:  :;  de  travail 
personnels  devant  remplacer  la  monnaie  imperson- 
nelle ■>.  Il  prétend  que  ■(  la  question  m'embaircsse  ». 
En  effet,  elle  m'embarrasse.  Si  M.  Henri  Brissac  veut 
bien  préciser  le  fonctionnement  de  ces  bons  person- 
nels, il  peut  être  certain  qu'il  ne  pourra  pas  prendre 
mon  silence  pour  un  acquiescement. 

Quelques  jours  après,  M.  Brissac  déclara  que  le 
jour  où  les  commissions  seraient  établies,  leurs 
membres  ne  participeraient  plus  aux  faiblesses  hu- 
maines. J'avais  avancé  qu'il  pourrait  y  avoir  des  récal- 
citrants aux  tâches  qu'elles  imposeraient. 

8. 
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M.  Henri  Brissac  ajouta  avec  détachement  : 

Les  récalcitrants,  d'ailleurs  (s'il  s'en  présentait),  on 
pourrait  se  borner  à  les  laisser  récalcitrer;  où  trouveraient- 
ils  des  ressources  pour  vivre  ? 

Il  nous  semble  que,  sous  ce  rapport,  la  société 
collectiviste  aura  quelque  analogie  avec  la  société 
actuelle.  Seulement  chacun  peut  adopter  actuellement 
la  forme  de  travail  qui  convient  le  mieux  à  ses  apti- 
tudes et  à  ses  goûts,  tandis  que,  dans  la  société  collec- 
tiviste, elle  sera  imposée  à  l'individu  d'après  la  con- 
ception des  administrateurs  et  des  gouvernants. 

Dans  un  régime  de  liberté  du  travail,  la  concurrence 
est  économique  .*  dans  la  société  collectiviste,  la  con- 
currence sera  politique;  car  ceux  qui  aur)nt  pour 
unique  tâche  d'imposer  le  travail  aux  autres  aurînt 
tous  les  droits  et  leurs  subordonnés  auront  toutes  les 
sujétions,  y  compris  la  condamnation  à  la  famine,  s'ils 
sont  récalcitrants. 


CHAPITRE  YI 


LE   PROGRAMME    DE   SAINT-MANDE, 
30  MAI   1896 


Nécessité  d'un  programme  socialiste  minimum.  —  Hommage 
de  M.  Millerand  à  Jules  Guesde  et  Vaillant.  —  Programme 
minimum  socialiste.  —  Quel  est  le  critérium  d'un  vrai  socia- 
liste? —  Substitution  nécessaire  de  la  propriété  sociale  à 
la  propriété  capitaliste.  —  Banques,  transports,  mines.  — 
Ce  n'est  pas  tout.  —  Contradiction  :   le  petit  propriétaire. 

—  Les  diverses  catégories  des  moyens  de  production  et 
d'échange.  —  Conquête  des  pouvoirs  publics.  —  Entente 
internationale  des  travailleurs.  —  Les  ralliés  du  socialisme 
doivent  donner  des  gages.  —  Le  programme  minimum  de 
l'Union  socialiste.  —  Socialisme  fermé  et  sucialisme  ouvert. 

—  Le  programme  de  Saint-Mandé  tient  toujours. 

Dans  le  banquet  des  municipalités  socialistes,  le 

30  mai  1896,  M.  iMilierand  aborda  une  question  que  les 

.  conflits  qui  s'étaient  produits  dans  divers   quartiers 

lors  des  élections  municipales  rendaient  nécessaire  de 

résoudre.  Voici  comment  M.  Millerand  la  posait  : 

Un  candidat  a  pris  l'engagement  de  se  retirer  devant 
tout  autre  candidat  socialiste  plus  favorisé  que  lui  :  à 
merveille,  mais  que  lui  répondre  si,  mis  en  demeure  de 
tenir  sa  parole,  il  dénie  à  son  lieureu.x  concurrent  la 
qualité  de  socialiste?  Où  sera  le  critérium?  Quel  est  en 
d'autres  termes  le  programme  minimum  dont  l'accepta- 
tion s'impose  à  qui  revendique  le  titre  de  socialiste  ? 
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Qu'il  soit  permis  à  un  socialiste  qui,  ni  par  son 
ancienneté,  ni  par  ses  services,  n'est  un  vétéran  du  parti, 
de  se  retourner  vers  les  militants  de  première  heure,  vers 
les  apôtres  qui  nous  ont  frayé  la  voie  et  d'incliner 
l'hommage  des  nouveaux  venus  et  des  jeunes  devant  les 
Jules  Guesde,  les  Vaillant,  les  Paul  Brousse  devant  la 
mémoire  de  Benoît  Malon,  devant  tous  ceux  qui,  depuis 
vingt  ans,  ont  incarné  et  incarnent  encore  dans  leurs 
noms  les  luttes  et  les  espérances  du  prolétariat  organisé. 

M.  Millerand  fit  appel  ensuite  à  la  discipline  socia- 
liste, exposa  brièvement  l'idée  collectiviste  et  traça 
dans  les  termes  suivants  ce  qui,  à  l'avenir,  doit  être  le 
programme  minimum,  la  marque,  en  quelque  sorte,  du 
socialisme. 

N'est  pas  socialiste,  à  mon  avis,  quiconque  n'accepte  pas 
la  substitution  nécessaire  et  progressive  de  la  propriété  sociale 
à  la  propriété  capitaliste.  C'est  dire  qu'il  ne  saurait  s'agir 
seulement  de  la  Iransformation  de  ces  trois  catégories  de 
moyens  de  production  et  d'échange  qu'on  peut  qualifier 
de  classique  :  le  crédit  ou  la  banque,  les  transports  par 
voie  ferrée,  les  exploitations  minières. 

En  même  temps,  avec  une  hypocrisie  na'ive,  M.  Mil- 
lerand essayait  de  rassurer  les  petits  propriétaires  : 

Et  ce  serait  en  vain  qu'on  essaierait  d'exciter  contre 
le  parti  socialiste  les  classes  des  rares  favorisés  qui 
réunissent  encore  dans  leurs  mains  l'instrument  de  pro- 
duction et  le  produit  intégral  de  leur  travail.  Ceux-là,  ces 
petits  propriétaires,  non  seulement  la  transformation 
poursuivie  par  le  parti  socialiste  ne  les  menace  en  rien, 
puisque  leur  propriété  morcelée  ne  saurait  être  l'objet 
d'une  appropriation  sociale,  mais  il  recueilleront  pour  leur 
part,  au  même  titre  que  tous  les  autres  membres  de  la 
société,  le  bénéfice  de  l'incorporation  successive  dans  le 
domaine  social  des  grandes  industries.   • 

Les  nombreux  petits  propriétaires  doivent  être  bien 
étonnés  de  sentendre  traiter  «  de  rares  favorisés  ■»  et 
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beaucoup  savent  que  «  la  réunion  de  l'instrument  de 
production  et  du  jiroduit  intégral  de  leur  travail  »  ne 
fait  pas  l'aisance. 

M.  Millerand  indiqua  les  trois  points  nécessaires 
pour  caractériser  un  programme  socialiste  : 

L'intervention  de  l'Etat  pour  faire  passer  du  domaine 
capitaliste  dans  le  domaine  national  les  diverses  caté- 
gories des  moyens  de  production  et  d'échange  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  deviennent  mûres  pour  l'appropriation 
sociale;  conquête  des  pouvoirs  publics  par  le  suffrage 
universel,  entente  internationale  des  travailleurs. 

Des  toasts  furent  ensuite  portés  par  MM.  Paschal 
Grousset,  Pierre  Baudin,  Jaurès,  Vaillant,  Prudent-Der- 
villers,  Jules  Guesde.  Ce  dernier  dit  : 

Nous  demandons  des  gages  à  ceux  que  nous  accueil- 
lerons, car  il  faut  nous  connaître,  savoir  qui  nous  sommes, 
pour  exercer  une  action  sur  un  pouvoir  qui  est  à  la  veille 
d'être  conquis  soit  par  les  voies  ordinaires,  soit  par  les 
voies  violentes,  si  l'on  veut  attenter  à  nos  libertés. 

Je  liois,  dit  en  terminant  M.  Jules  Guesde,  à  l'union 
socialiste  qui  va  mettre  en  deuil  la  réaction  capitaliste, 
celle  réaction  qui  avait  déjà  escompté  notre  désunion.  Je 
bois  au  collectivisme  libérateur  ! 

Les  discours  prononcés  par  MM.  Millerand  et  Jules 
Guesde,  dans  cette  cérémonie,  ont  reçu  le  titre  de 
«  Programme  de  Saint-Mandé  ». 

Quelques  jours  après,  le  groupe  de  l'Union  socialiste 
de  la  Chambre  adopta,  non  sans  discussion,  et  par 
26  voix  seulement  contre  14-  et  18  abstentions,  l'ordre 
du  jour  suivant: 

Le  groupe  socialiste  de  la  Ciiambre  iiffirme  sa  volonté 
de  continuer  sa  lutte  île  tous  les  jours  contre  les  gouver- 
nements de  réaction.  Il  proposera  ou  soutiendra  les 
réformes  immédiates  qui  pourraient,  même  sous  le  régime 
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capitaliste,  améliorer  la  condition  des  travailleurs.  Il 
n'entend  lier  par  aucune  formule  étroite  la  liberté  de  ses 
membres  et  le  développement  même  du  socialisme.  Mais, 
pour  dissiper  des  équivoques  fâcheuses,  il  déclare  nette- 
ment qu'en  conformité  avec  la  pensée  essentielle  les 
socialistes  de  tous  les  pays  et  avec  la  tradition  socialiste 
française,  depuis  la  Révolution,  il  entend  abolir  le  régime 
capitaliste  lui-même  et  mettre  un  terme  à  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme,  au  moyen  de  la  conquête  du 
pouvoir  politique  par  le  prolétariat,  de  la  substitution  de 
la  propriété  sociale  à  la  propriété  capitaliste  et  de  l'en- 
tente internationale  des  travailleurs. 

Tel  est  donc  le  programme  minimum  de  la  majorité 
de  l'Union  socialiste. 

Dans  son  discours  du  15  mai  1897,  au  banquet 
Emile  Dubois,  M.  Millerand  ayant  paru  faire  quelques 
réticences  pour  transformer  le  socialisme  fermé  en 
socialisme  ouvert,  le  lendemain  la  Petite  République 
déclara  que  le  programme  de  Saint-Mandé  tenait  tou- 
jours. Dont  acte. 


CHAPITRE  VII 


LE   SOCIALISME 

A    L'ÉGARD   DES   PETITS   COMMERÇANTS 

ET    DES    PETITS    PROPRIÉTAIRES 


Le  petit  commerçant  et  le  petit  patron  sont  des  exploiteurs.  — 
La  naïveté  des  petits  commerçants  qui  s'allient  aux  socia- 
listes. —  Les  petits  propriétaires.  —  Tous  fonctionnairee. 
—  Un  but  unique  :  le  communisme.  —  Nécessité  de  la 
guerre  sociale. 

Nous  recommandons  aux  petits  commerçants,  aux 
petits  propriétaires  et  aux  petits  cultivateurs,  un  article 
publié  par  M.  Albert  GouUé,  dans  la  Petite  République 
(novembre  1893). 

Voici  comment  il  traite  le  petit  commerçant  : 

Le  petit  commerçant,  le  petit  patron,  n'est  pas  un 
déshérité,  mais  un  exploiteur  qui  s'efforce  à  devenir  gros. 
S'il  vient  au  socialisme,  c'est  après  faillite,  ou  parce  que 
la  faillite  est  proche.  Jusque-là  le  socialisme  n'a  pas  de 
pire  détracteur. 

Bon  nombre  de  petits  commerçants,  dans  les  élec- 
tions de  Paris  en  1893,  ont  patronné  des  socialistes, 
qui  leur  témoignent  leur  reconnaissance  de  cette  ma- 
nière. 

Mais  dans  leur  haine  contre  les  grands  magasins,  ces 
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petits  commerçants  se  croyaient  de  très  habiles  poli- 
tiques en  nommant  des  hommes  dont  le  programme 
comporte  la  suppression  des  intermédiaires. 

Pour  «  donner  une  leçon  au  gouvernement  ».  ils 
se  sont  offerts  généreusement  en  holocauste  à  MM.  Mil- 
lerand,  Goblet  et  leurs  amis",  grands  partisans  des  pri- 
vilèges aux  sociétés  coopératives,  de  la  transformation 
du  service  de  l'alimentation  en  services  municipaux,  et 
de  réglementations  draconiennes  sous  prétexte  d'em- 
pêcher le  client  d'être  empoisonné  et  volé  par  le  mar- 
chand. 

Beaucoup  de  ces  «  petits'commerçants  »  ont  prouvé, 
en  se  faisant  socialistes  et  propagateurs  du  socialisme, 
que,  comme  Martine,  ils  aimaient  à  être  battus  jusqu'à 
la  mort. 

Si  M.  Albert  Goullé  les  traite  d'  «  exploiteurs  »,  ils 
peuvent  se  plaindre  d'avoir  été  exploités  par  ses  amis. 

Quant  aux  petits  propriétaires,  que  MM.  Jaurès  et 
Millerand  veulent  séduire,  cet  enfant  terrible  leur 
montre  l'incohérence  du  socialisme  qu'on  leur  pré- 
sente : 

De  même  pour  le  «  petit  cultivateur  »,  sur  le  misé- 
rable sort  de  qui  il  est  de  mode  de  verser  des  larmes. 
Croyez-vous  que  vos  émollientes  phrases  réussiront  à  lui 
cacher  que  la  préoccupation  première  de  la  commune 
reconstituée  sera  de  rentier  en  possession  du  sol  na- 
tional? Certes,  il  vivra  mieux  et  peinera  moins  lorsque 
l'agriculture,  service  public,  et  le  plus  important  de  tous, 
sera  scientifiquement  pratiquée.  Mais  y  aura-t-il  seule- 
ment des  fermiers,  petits  ou  grands,  alors?  Ne  fera-t-on 
pas  appel  à  la  population  des  villes  pour  les  pressants 
travaux  de  chaque  saison? 

Si  vous  tenez  à  faire  de  l'apostolat  parmi  les  paysans, 
dites-leur  la  vraie  vérité.  Vous  leur  parlez  du  prêteur 
hypothécaire  ;  ils  sont  là-dessus  renseignés  mieux  que 
vous.  Vous  leur  promettez  de  les  décharger  d'impôts;  ils 
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n'en  croient  mie  et  font  sagement,  car  on  promet,  d'autre 
part,  aux  habitants  des  villes,  de  supprimer  les  taxes 
indirectes.  L'impôt  foncier,  comme  l'impôt  des  patentes, 
comme  l'impôt  sur  le  revenu,  a  cet  avantage  —  dans 
l'état  économique  présent  —  d'être  loyal. 

Le  petit  propriéftaire  comprend-il  que  la  solution 
finale  est  son  expropriation? 
M.  Albert  Goullé  ajoute  logiquement  : 

Déjà,  de  nos  jours,  l'Etat  est  facteur,  marchand  de 
tabac,  entrepreneur  de  transports,  fabricant  de  poudre. 
Il  deviendra,  par  la  force  des  choses,  meunier,  Iciboureur, 
éleveur  de  bestiaux,  etc. 

Et  M.  Albert  Goullé  continue  : 

Si  grands  que  puissent  être  les  abus  du  fonctionna- 
risme, ils  sont  quand  même  moins  nombreux  et  moins 
graves  que  ceux  de  l'escroquerie  réciproque  dénommée 
commerce. 

En  conséquence,  c'est  parmi  les  fonctionnaires  que 
devraient  se  recruter  les  partisans  du  socialisme,  car  il 
représente  l'extension  de  leurnombreet  de  leurs  attri- 
butions. Dans  la  société  «  communautaire  »  idéale,  où 
tout  sera  service  public,  chacun  sera  fonctionnaire,  et 
les  gens  qui  ont  eu  cette  belle  conception  de  l'avenir 
sont  les  mêmes  qui  ne  cessent  de  se  plaindre  des  fonc- 
tionnaires et  de  l'administration  actuelle! 

Cette  contradiction  ne  les  arrête  pas,  car  ils  ont 
comme  arrière-pensé.e  que,  dans  ce  bel  état  de  choses, 
ce  seront  eux  qui  seront  au  pouvoir  et  que  tout  mar- 
chera d'autant  mieux  qu'il  sera  entre  les  mains  des 
plus  ignorants,  des  plus  violents  et  des  moins  scru- 
puleux, 

M.  Albert  Goullé  conclut  : 

En  somme,  on  arrive  au  communisme.  Appelez-le  cûI- 
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lectivisme,  appelez-le  mutuellisme,  déguisez-le  de  tel 
nom  qui  vous  paraîtra  devoir  choquer  moins  les  timorés, 
il  est  l'unique  aboutissant. 

Pour  atteindre  à  ce  bonheur,  quelques  efforts  seront 
nécessaires,  mais  on  ne  fait  pas  d'omelette  sans 
casser  des  œufs.  On  ne  fera  pas  non  plus  la  révolution 
sociale  sans  casser  quelques  têtes  de  bourgeois. 

La  Révohitiou  n'est  pas  une  amusette,  c'est  la  bataille 
des  dénués  contre  les  nantis  et  il  y  faudra  des  énergiques 
comme  fut  Emile  Eudes. 

En  vérité,  à  ces  socialistes  qui  ont  le  goût  dépravé 
de  la  force,  il  leur  faut  des  généraux,  généraux  de 
l'insurrection,  à  défaut  de  généraux  réguliers.  Eudes 
était  leur  grand  homme  parce  que,  par  deux  fois,  il 
eut  l'honneur  d'être  condamné  à  mort. 


CHAPITRE  YIII 


LE    PARADIS    SOCIALISTE 


La  naïveté  des  anciens  utopistes.  —  La  prudence  des  socialistes 
actuels.  —  Refus  de  Bebel  de  faire  le  tableau  du  paradis 
socialiste.  —  Embarras  de  Jaurès.  —  Croyez,  car  c'est  un 
mystère. 

Autrefois,  les  communistes,  depuis  Platon  jusqu'à 
Fourier,  en  passant  par  Thomas  Morus  et  Campa- 
nella,  traçaient,  avec  de  minutieux  détails,  le  tableau 
de  la  société  future. 

Les  socialistes  actuels,  plus  malins,  refusent  d'entrer 
dans  une  pareille  voie.  Ils  laissent  chacun  s'imaginer 
à  sa  façon  le  paradis  communiste.  Pour  les  uns,  ce 
sera  un  lieu  de  délices,  où  on  pourra  passer  toute  sa 
vie  chez  le  marchand  de  vins.  Pour  presque  tous,  ce 
sera  le  droit  de  vivre  saus  travailler,  en  recevant  tout 
ce  qui  pourra  être  agréable.  Pour  les  ambitieux,  ce 
sera  le  droit  de  commander  aux  autres.  Pour  les 
envieux,  ce  sera  le  droit  de  faire  faire  les  besognes 
pénibles  par  les  bourgeois. 

Les  socialistes  ont  désavoué  complètement  un  des 
leurs,  M.  Bellamy,  qui,  dans  Cent  ans  après,  a  fait  un 
roman  naïf  de  la  société  collectiviste. 

Bebel  répondait,  le  3  février  1893,  aux  députés  du 
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centre  catholique,  qui  avaient  la  curiosité  de  lui  poser 
quelques  questions  sur  la  nature  des  délices  qu'elle 
tient  en  réserve  :  «  Je  vous  demanderai  à  vous  com- 
ment vous  vous  représentez  cette  vie  future  dont  vous 
parlez  sans  cesse.  » 

En  1895,  M.  Jaurès,  dans  une  préface  pour  la  3''  édi- 
tion de  la  Société  collectiviste  de  M.  Henri  Brissac, 
écrit  au  point  de  vue  de  la  constitution  de  la  société 
socialiste  : 

A  vrai  dire,  nous  avons  parfaitement  le  droit  d"ètre 
très  sobres  d'explications  et  d'hypothèses  avec  les  adver- 
saires systématiques  du  socialisme.  Il  y  a  quelque  dupe- 
rie à  prendre  au  sérieux  la  curiosité  de  la  classe  capi- 
taliste. 

Toutefois,  il  comprenait  bien  que  cette  réponse  était 
un  escamotage  trop  facile,  et  il  ajoutait  : 

Pour  nos  races  latines,  éprises  de  dessin  arrêté  et  de 
formes  lumineuses,  il  est  bon  de  préciser  les  conditions 
probables  de  l'activité  et  de  la  vie  dans  la  société  de 
demain.  En  dehors  des  hommes  qui  ont  des  iatérêts  de 
classe  très  caractérisés  et  qui  sont  ou  éclairés  ou  aveu- 
glés par  eux,  il  en  est  d'autres,  en  assez  grand  nombre, 
qui  ne  sont  pas  «  classés  »  et  qui  sont  déterminés  à 
l'action  par  la  seule  clarté  des  idées  et  des  doctrines. 

Seulement,  en  fait,  M.  Jaurès  reste  aussi  mysté- 
rieux que  M.  Bebel. 


CHAPITRE  IX 


LA    SOCIETE 


La  Société.  —  "  Vous  ne  nous  avez  pas  compris.  ■>  —  La  Société 
par  la  Société  à  la  Société.  —  Qu'est-ce  que  la  Société?  — 
Ses  droits.  —  Ses  devoirs.  —  Où  sont  ses  organes?  —  Mé- 
fiance. —  Une  Société  par  un  grand  S. 

A  Paris  et  ailleurs,  il  y  a  assez  de  serins  pour  que 
tout  le  monde  connaisse  les  os  de  seiche.  Moins  de 
personnes  connaissent  leur  propriétaire  primitif,  mol- 
lusque qui  a  la  faculté  de  s'envelopper  d'une  liqueur 
noire  dès  qu'on  l'approche.  Les  socialistes  ont  la 
même  faculté.  Dès  qu'on  veut  y  toucher,  ils  essaient 
de  se  dissimuler  dans  des  flots  d'encre  et  de  paroles 
obscures  ;  puis,  triomphants,  ils  s'écrient  :  ^'  Vous  ne 
nous  avez  pas  compris.  » 

Les  prophètes,  depuis  la  Pythie  de  Delphes  jusqu'à 
Nostradamus,  ne  se  sont  jamais  exprimés  en  langage 
accessible  aux  curieux.  Les  charlatans  ont  la  prudence 
de  créer  des  équivoques  qui  leur  permettent  de  dire  : 
"  Vous  avez  compris  le  contraire  de  ce  que  je  vous  ai 
dit.  n  Ils  remplacent  les  idées  par  des  mots,  les  faits 
par  des  affirmations. 

Ils  crient  comme  des  écorchés  si,  dans  la  citation 
d'un  de  leurs  dogmes,  il  y  a  un  iota  de  déplacé. 

9. 
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Aussi,  ai-je  bien  soin  de  citer  textuellement  la 
phrase  suivante  du  docteur,  du  Père  du  socialisme,  de 
M.  Benoît  Malon,  sur  laquelle  je  serais  curieux  que 
les  socialistes  voulussent  bien  donner  quelques  expli- 
cations : 

Les  partis  ouvriers  allemands,  belges,  américains, 
disent:  «  Le  travail  pleinement  productif  n'étant  possible 
«  dans  la  Société  que  par  la  Société,  les  moyens  de  pro- 
«  duction  appartiennent  à  la  Société  tout  entière.  »  {Le- 
Nouveau  Parti,  p.  14.) 

Travail  pleinement  productif  «  dans  la  Société  par 
la  Société  »  et  «  moyens  de  production  appartenant  à  la 
Société  tout  entière  ».  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 
Et  que  veulent  dire  ces  mots  :  «  La  Société  tout  en- 
tière ?  » 

((  Tout  entière?  »  Sans  exception?  Mais  alors,  ce  ne 
peut  être  que  la  totalité  des  êtres  humains. 

Les  socialistes  ne  peuvent  pas  se  reconnaître  le 
droit  d'en  excepter  ni  les  Fuégiens  de  la  Terre  de 
Feu,  qui  ne  vivent  que  de  moules;  ni  les  Weddahs  de 
Geylan,  qui  perchent  sur  des  arbres  ;  ni  les  Bosjemans 
dont  le  langage  est  si  pauvre  que,  parlant  autant  par 
gestes  que  par  sons,  ils  ne  peuvent  se  comprendre 
dans  l'obscurité. 

Ces  misérables  n'en  sont  pas  moins  des  hommes, 
faisant  partie  de  la  Société  et  à  qui  la  Société  doit 
leur  part  de  moyens  de  production,  si  elle  se  comporte 
en  bonne  mère  et  non  pas  eu  marâtre. 

Si  les  socialistes  déclarent  que  mon  hypothèse  est 
absurde,  que  la  Société  n'a  à  s'inquiéter  ni  des  Fué- 
giens, ni  des  Weddahs,  ni  des  Bosjemans,  alors  elle  fait 
un  choix.  C'est  une  aristocrate.  Elle  laisse  do  côté  des 
malheureux,  les   plus   pauvres,  les  plus  faibles,   les 
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moins  intelligents.  Elle  les  abandonne  à  leur  misère. 
Elle  ne  les  protège  pas.  Elle  ne  les  secourt  pas.  Et  les 
socialistes  ne  rougissent  pas  de  réserver  leur  afïection, 
leur  tendresse,  leur  sollicitude  pour  les  plus  élevés, 
les  plus  forts,  les  plus  intelligents.  Ils  sont  en  contra- 
diction avec  leur  principe.  Ils  resserrent  la  Société.  Ils 
fractionnent  et  mutilent  la  «  Société  tout  entière  ».  Ils 
lui  font  faire  des  partages...  Ah!  malheur!  toujours 
des  injustices,  des  inégalités  !  des  égoïstes,  des  pri- 
vilégiés !  des  riches  et  des  pauvres  ! 

Mais,  au  fait,  qu'est-ce  que  la  Société  à  qui  appar- 
tiennent tous  les  moyens  de  production?  Où  est-elle? 
Qui  est-elle?  Où  finit-elle,  la  Société?  La  Société  ! 
Quelle  est  cette  personne?  Je  ne  la  connais  pas.  Mon- 
trez-la-moi ou  à  défaut  d'elle,  montrez-moi  son  por- 
trait. Qu'a-t-elle  fait?  Qu'a-t-elle  dit? 

J'entends  ;  vous  me  répondez  qu'elle  n'a  besoin  ni 
de  parler,  ni  d'agir,  parce  que  vous  parlez  et  vous 
agissez  en  son  nom  ;  dans  ce  cas ,  montrez-moi  votre 
mandat,  votre  procuration,  le  titre  qui  vous  investit  de 
ses  pouvoirs;  et  elle-même,  d'où  les  tiendrait-elle? 

Vous  ne  cessez  de  parler  de  ses  droits,  du  bonheur 
qu'elle  donnera;  vous  affirmez  que  le  «  travail  ne  peut 
être  productif  que  par  elle  ».  Comment  le  fécondera- 
t-elle  ? 

Toute  fonction  implique  un  organe  :  où  sont  les 
organes  de  la  Société,  les  yeux  par  lesquels  elle  voit 
tout,  le  cerveau  par  lequel  elle  sait  tout,  elle  prévoit 
tout,  elle  peut  tout? 

Que  si,  socialistes,  vous  vous  montrez  à  sa  place, 
môme  en  costume  du  conseil  de  révision,  je  vous 
répondrai  qu'il  y  a  erreur  sur  la  personne;  que  vous 
me  parliez  d'une  personne  féminine  et  que,  si  beaux, 
si  séduisants  que  puissent  être  MM.    Jaurès,    Jules 
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Guesde,  Clovis  Hugues  et  Baudin,  ils  ne  sauraient  la 
remplacer.  Ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  nous 
montrer  votre  entité,  votre  fétiche,  votre  Dieu  —  la 
Société  —  qui  doit  donner  à  tous,  bonheur,  puis- 
sance, richesse,  à  la  condition  que  chacun  commence 
par  se  dépouiller  en  votre  faveur,  non  seulement  de 
ses  propriétés,  mais  de  sa  volonté  et  de  son  intelli- 
gence. 

Jusqu'à  ce  que  vous  l'ayez  tirée  de  son  mystérieux 
tabernacle  et  l'ayez  exhibée  au  grand  jour,  je  me 
permettrai  de  rester  sceptique  à  l'égard  de  ses  vertus 
et  de  sa  puissance,  et  non  seulement  de  ne  rien  vous 
offrir,  mais  de  ne  rien  vous  laisser  prendre. 

Il  y  a  des  gens  qui  parlent  aussi  de  la  Société  par 
un  grand  S,  sans  y  ajouter  d'épithètes  :  et,  pour  eux, 
la  Société  est  une  personne  morale  sur  laquelle  cha- 
cun est  édifié  :  ce  sont  les  jésuites. 


LIVRE   IV 

QUELQUES  ACTEURS   ET   COMPARSES 


CHAPITRE   PREMIER 

PRÉCURSEURS    DE    I 848 


Une  iJée  de  M.  Coûtant.  —  Le  droit  au  travail.  —  M.  Jaurès 
plagiaire  de  Babœuf  et  de  Louis  Blanc.  —  Le  testament  de 
l'industriel  français.  —  Le  de  cujus  a  résisté.  —  M.  Bour- 
geois plagiaire  de  Billault.  —  M.  Rollinat  et  la  défense 
sociale  enfantine. 


La  proposition  de  M.  Coûtant  tendant  à  faire  voter 
quatre  millions  de  crédits  supplémentaires  pour  venir 
en  aide  «aux  victimes  du  chômage  »,  comme  compen- 
sation au  crédit  de  quatre  millions  demandé  par  le 
gouvernement  pour  les  frais  de  réception  du  tsar,  m'a 
fait  relire  la  discussion  du  droit  au  travail  de  1848. 

J'y  ai  retrouvé  les  vieux  préjugés  de  ma  connais- 
sance, que  les  socialistes  d'aujourd'hui  présentent 
comme  des  vérités  nouvelles;  et  les  socialistes  de  1848, 
eux-mêmes,  s'inspiraient  de  Babœuf  quand  ils  ne 
remontaient  pas  jusqu'à  Platon. 

De  qui  est  cette  citation? 

Établir  par  des  «  lois  un  ordre  public  dans  lequel  les 
propriétaires,  tout  en  gardant  provisoirement  leurs  biens, 
ne  trouveraient  plus  ni  abondance,  ni  plaisir,  ni  consi- 
dération; où  forcés  de  dépenser  la  plus  grande  partie  de 
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leurs  revenus  en  frais  de  culture  et  en  impôts,  accablés 
sous  le  poids  de  l'impôt  progressif,  éloignés  des  affaires, 
privés  de  toute  influence,  ne  formant  plus  dans  TÉtat 
qu'une  classe  suspecte  d'étrangers,  ils  seraient  forcés 
d'émigrer  en  abandonnant  leurs  biens  ou  réduits  à  scel- 
ler de  leur  propre  adhésion  l'établissement  de  la  commu- 
nauté universelle. 

C'est  le  programme  même  de  M.  Jaurès,  que 
M.  Barthou  citait  dans  son  discours  d'Oloron  et  dont 
M.  Doumer  s'est  chargé  de  commencer  l'exécution  avec 
M.  Bourgeois. 

Or  ces  lignes  sont  de  Babœuf.  M.  Jaurès  n'en  est 
que  le  plagiaire. 

Louis  Blanc  avait  cru  en  1848  que  ce  suicide  des 
industriels  était  déjà  chose  effectuée,  et  il  faut  bien 
dire  qu'il  n'avait  rien  négligé  au  Luxembourg  pour 
le  provoquer 

Il  écrivait,  en  septembre  1848  : 

J'ai  entre  les  mains  une  collection  de  lettres  qui  me 
furent  adressées  par  divers  chefs  d'industrie.  Je  publierai 
ces  lettres,  testament  de  mort  de  l'industrie  fondée  sur 
la  concurrence.  Rien  de  plus  décisif.  Les  uns  offrent  en 
pur  don  leurs  établissements  qu'ils  se  déclarent  inca- 
pables de  maintenir;  les  autres,  mettant  à  la  disposition 
du  gouvernement,  édifices,  matières  premièi^es  et  ma- 
chines, ne  demandant  en  échange  qu'une  rémunération 
convenable  comme  chefs  d'ateliers;  tous  invoquent]  à 
grands  cris  l'intervention  tutélairede  l'État  dans  l'indus- 
trie qu'ils  montrent  perdue,  si  l'État  ne  se  hâte  d'accou- 
rir. La  révolution  de  Février  n'a  pas  produit  la  crise 
industrielle,  elle  n'a  fait  que  la  déclarer. 

Le  moment  demandé  et  prédit  par  Babœuf  et 
M.  Jaurès  était  donc  arrivé  en  1848,  d'après  M.  Louis 
Blanc  :  cependant  le  testament  de  l'industriel  français 
n'a  point  été  mis  à  exécution.  Le  de  cujus  non  seulement 
est  toujours  vivant,  mais  il  a  grandi  dans  des  propor- 
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lions  que  nul  n'aurait  osé  entrevoir  à  cette  époque  ;  et 
aujourd'hui,  malgré  M.  Jaurès,  M.  Rességuier  n"a  point 
abandonné  la  verrerie  de  Carmaux. 

Maintenant  voici  le  langage  d'un  orateur  qui  soutenait 
aussi,  lui,  la  nécessité  d'inscrire  le  droit  au  travail  dans 
la  Constitution.  Il  se  défend  d'être  un  socialiste  révo- 
lutionnaire. Après  avoir  flétri  dédaigneusement  ceux 
qui  repoussaient  ce  premier  droit,  il  dit  : 

A  côté  de  cette  école,  il  y  en  â  une  autre  :  c"est  celle 
qui  sait  tenir  compte,  grand  compte  du  besoin  de  chaque 
jour,  des  prétentions  de  chaque  jour,  celle  qui  n'a  pas 
peur  des  nouveautés,  qui  les  voit  dans  leur  réalité  pra- 
tique, prête  à  les  admettre  dans  ce  qu'elles  ont  de 
possihle. 

Celle-là,  quand  elle  voit  un  droit  qui  tend  à  se  formu- 
ler, l'accueille,  l'aide  à  se  formuler  et  à  se  régler,  et  ne 
le  laisse  pas  devenir  un  instrument  d'erreur  ou  de 
troubles  dans  les  mains  des  utopistes  ou  des  fac- 
tieux. 

Quand  un  besoin  se  produit,  elle  s'empresse  d'y 
pourvoir. 

On  croirait  entendre  M.  Léon  Bourgeois. 
Et  l'orateur  continue  : 

En  face  de  ces  misères,  de  ces  dangers,  n'est-il  donc 
pour  la  société  aucun  devoir,  aucune  dette?  N'a-t-elle 
qu'à  se  croiser  les  bras  et  à  laisser  souffrir?  Quant  à 
moi,  je  n'admets  pas  pour  la  société  une  telle  indiffé- 
rence, une  telle  inertie,  je  la  comprends  plus  prévoyante 
et  plus  active;  c'est  à  la  fois  son  honneur,  sa  difficulté, 
et  c'est  bien  certainement  sa  detle. 

C'est  la  théorie  de  la  main  tendue. 

Je  détache  de  la  suite  du  discours  les  phrases 
suivantes  que  chacun  reconnaîtra  pour  les  avoir  trou- 
vées, rajeunies,  dans  les  discours  de  M.  Léon  Bour- 
geois. 
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La  nature  est  indifférente,  la  société  ne  doit  pas  l'être. 

La  République  n'a  encore  pu  faire  sentir  aux  popula- 
tions les  bienfaits  de  son  avènement. 

Il  y  avait,  citoyens,  sous  l'ancien  régime,  un  proverbe 
qui  disait  :  «  Noblesse  oblige;  »  moi  je  vous  dirai  :  «  Ré- 
Yolution  oblige.  » 

A  mon  sens,  le  pendule  de  la  civilisation  qui  oscille  de 
l'un  à  l'autre  principe,  suivant  les  besoins  du  moment, 
mais  qui  s'en  va  marquant  un  progrès  de  plus,  après 
avoir  fortement  incliné  vers  la  liberté  absolue  de  l'indi- 
vidualisme, revient  ver?  l'aclion  gouvernementale,  et 
l'appelle  non  pas  à  l'absolutisme,  non  pas  à  l'envahisse- 
ment entier,  mais  à  une  intervention  efficace,  à  des  pré- 
cautions et  à  une  prévoyance  qu'invoquent  bien  des  mi- 
sères et  vers  lesquelles,  en  leur  nom,  je  l'appelle 
aujourd'hui. 

Prétendre  que  la  civilisation  a  dit  son  dernier  mot,  que 
les  maux  enfantés  par  la  concurrence  sont  le  nec  plus 
ultra  de  l'organisation  industrielle;  que,  dans  cette  ma- 
chine si  compliquée  du  travail  national,  il  n'y  a  plus 
rien  à  faire,  soit  directement  par  des  institutions  spé- 
ciales, soit  indirectement  par  des  traités,  des  primes,  des 
encouragements,  c'est  nier  d'une  manière  par  trop 
absolue  la  puissance  de  la  société  et  la  loi  [inébranlable 
de  la  perfectibilité  humaine. 

Quand  à  moi,  je  ne  suis  ni  veux  être  d'une  telle 
('•cole. 

Quel  est  ce  précurseur  de  M.  Léon  Bourgeois?  — 
C'est  M.  Billault. 

En  1852,  l'empereur  le  nommait  président  du  Corps 
législatif  :  M.  Billault  ne  demandait  plus  l'inscrip- 
tion du  droit  au  travail  dans  la  Constitution  de  1852. 
En  1854,  il  devenait  ministre  de  l'intérieur,  puis 
jusqu'à  sa  mort,  en  1863,  ministre  sans  portefeuille. 

M.  Billault  était  un  habile  homme,  s'il  ne  fut  jamais 
un  homme  d'Etat.  Il  se  contenta  du  droit  au  travail  que 
lui  donna  Napoléon  III  et  ne  le  réclama  plus  pour  les 
autres. 
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Enfin,  un  député  de  llndre,  M.  Rollinat,  cherchait 
une  transaction.  Il  disait  : 

Lorsqu'une  question  se  présente  devant  vous  dans  des 
circonstances  pareilles,  en  présence  dune  société  aussi 
profondément  remuée,  aussi  travaillée,  aussi  bouleversée 
dans  ses  entrailles;  on  présence  de  tant  de  plaies  sai- 
gnantes, de  tant  de  désastres,  de  tant  de  misères,  de  tant 
<le  ruines,  lorsque  nous  voyons  cette  question  du  travail 
se  dresser  éternellement  devant  nous  comme  le  pro- 
blème inévitable  de  la  situation,  pouvons-nous  dire,  nous, 
les  représentants  du  peuple  qui  souffre  :  <■  Il  n'y  a  rien  à 
faire  ! 

Celui-là,  c'est  le  précurseur  de  la  légion  dhommes 
qui  s'imaguient  que  le  meilleur  moyen  de  combattre 
le  socialisme,  c'est  de  ruser  avec  lui  en  lui  donnant 
des  apparences  de  concessions.  «  Il  faut  faire  quelque 
chose!  ■»  et  M.  Rollinat  demande,  avec  une  énergie 
convaincue,  qu'on  maintienne  dans  la  Constitution  le 
fameux  article  7  dans  lequel  elle  trace  ses  devoirs  au 
citoyen  :  et  parmi  ces  devoirs  se  trouve  le  travail  !  Il 
combine  cet  article  avec  larticle  13  qui  déclare  que  de 
son  côté  la  société  doit  assistance. 

Et  quand  le  peuple  aura  lu  les  articles  7  et  13  de  la 
Constitution,  le  premier  lui  imposant  le  devoir  de  tra- 
vailler et  le  second  lui  donnant  droit  à  l'assistance, 
'  le  peuple  qui  est  juste,  le  peuple  qui  est  intelligent, 
le  peuple  qui  est  patient,  le  peuple  qui  est  héroïque, 
le  peuple  qui  sait  souffrir,  le  peuple  qui  sait  mourir 
quand  il  le  faut,  acceptera,  sans  murmure,  tous  les 
jours  de  misère  qui  pourront  se  présenter.  » 

Une  telle  foi  dans  la  vertu  de  ces  formules  est  dune 
naïveté  grotesque  chez  un  homme  politique.  Seulement 
J\I.  Rollinat  a  de  nombreux  descendants.  Nous  voyons 
dans  les  académies,  dans  l'Université,  dans  les  salons, 
dans  les  sociétés  philanthropiques,  une  foule  d'hommes, 
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la  plupart  remplis  de  bonnes  intentions,  qui  s'ima- 
ginent assurer  la  sécurité  des  propriétaires  et  la  paix 
sociale  par  des  boniments  de  ce  genre. 

Les  socialistes  actuels  ne  font  plus  du  droit  au  tra- 
vail leur  cheval  de  bataille.  Mais  cette  discussion  n'en 
est  pas  moins  de  Factualité.  On  y  trouve  toutes  les 
formes  de  socialisme,  le  socialisme  révolutionnaire  et 
déclamatoire  de  Jaurès  dans  Louis  Blanc  et  Félix  Pyat; 
le  socialisme  politique  de  M.  Léon  Bourgeois  dans  Bil- 
lault.  Il  faut  y  ajouter  la  défense  sociale  enfantine  de 
M.  RoUinat  avec  la  formule  :  «  On  ne  peut  pas  dire  :  il 
n'y  a  rien  à  faire  !  » 


CHAPITRE  II 


LES   ORDRES   SOCIALISTES 


Leurs  procédés  intellectuels.  —  Ordres  religieux.  —  Les  Pères 
de  l'église  socialiste.  —  Casuistes  de  la  vieille  Sorbonue. 


Les  socialistes  se  servent  des  procédés  intellectuels 
qui  remontent  aux  vieilles  méthodes  du  moyen  âge.  Ils 
se  réclament  de  dogmes  qui  ne  sont  que  des  affirma- 
tions et  ils  disputent  sur  leur  interprétation.  Les 
socialistes  jurent  tous  par  un  homme.  Les  plus  nom- 
breux et  les  plus  influents  sont  les  marxistes  qui, 
en  France,  se  divisent  en  guesdistes,  en  broussistes, 
en  allemanistes,  en  blanquistes  et  en  banquistes. 

Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme  et  au 
moyen  âge,  se  sont  fondés  des  ordres  religieux  : 
des  bénédictins,  disciples  de  saint  Benoît;  des  fran- 
ciscains, disciples  de  saint  François;  des  dominicains, 
disciples  de  saint  Dominique,  c'étaient  des  congréga- 
tions religieuses  qui  invoquaient  l'autorité  d'un  saint. 
De  même  marxistes,  guesdistes,  broussistes,  allema- 
nistes, blanquistes,  etc.,  invoquent  l'autorité  d'un 
père  de  l'église  socialiste  et  se  constituent  en  ordres 
religieux,  qui,  d'accord  pour  combattre  le  bourgeois, 
se  disputent  volontiers  entre  eux. 
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Au  contraire,  si  nous  entrons  dans  le  domaine  scien- 
tifique, est-ce  qu'il  existe  des  lavoisiériens,  des 
claude-bernardins,  des  pasteuriens?  Est-ce  qu'on 
entend  des  groupes  se  réclamer  d'être  les  disciples 
obéissants  et  fidèles  de  tel  individu  qui  aurait  for- 
mulé des  assertions  non  vérifiées,  ne  reposant  pas  sur 
la  méthode  objective? 

Lorsque  nous  voyons  les  socialistes  jurer  par  l'auto- 
rité de  tel  docteur  es  socialisme  qu'ils  déclarent 
infaillible,  tandis  qu'au  contraire  nous  voyons  les- 
savants  n'invoquer  que  la  méthode  expérimentale  et 
ne  jamais  se  réclamer  de  l'autorité  de  l'un  des  hommes 
qui  ont  ouvert  les  plus  larges  avenues  à  la  science,, 
les  socialistes  nous  paraissent  des  casuistes  de  la 
vieille  Sorbonne. 


CHAPITRE  III 


UN    PONTIFE   SOCIALISTE 


Les  socialistes  veulent  avoir  le  cadavre  à  Paris.  —  Henri 
Rochefort  et  Benoit  Malon.  —  Caractère  de  sa  polémique. 
—  Matérialiste  mystique  et  bouddhiste  ésotérique.  —  Un 
des  importateurs  du  socialisme  germanique.  —  Parti  de 
classe.  —  Louis  Blanc  classé  avec  M.  de  Belcastel  dans 
l'union  bourgeoise.  —  Répudiation  de  la  Révolution  fran- 
çaise. —  La  liberté  et  la  concurrence  dénoncées  corume  le 
mal.  —  «  Plus  grossit  le  capital  social,  moins  il  y  a  de  tra- 
vail. «  —  Appel  final  à  la  force.  —  Son  rôle  de  pontife  du 
socialisme.  —  Mépris  de  M.  G.  Deville  pour  lui. 

M,  Benoit  Malon  est  mort  au.  mois  de  novembre  1893. 
Le  malheureux  avait  subi,  quelques  mois  auparavant, 
à  Cannes,  une  opération  dans  le  genre  de  celle  de 
l'empereur  Frédéric.  11  ne  respirait  plus  que  par  une 
canule.  Il  eiit  désiré  mourir  tranquillement  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée  ;  mais  les  socialistes  n'enten- 
daient pas  qu'il  s'éteignît  dans  le  silence.  Ils  vou- 
laient avoir  le  cadavre  à  Paris,  et  ils  firent  revenir  le 
moribond,  quoiqu'on  leur  fit  observer  que  le  voyage 
risquait  d'avancer  sa  fin. 

Benoit  Malon  était  plus  considéré  qu'aimé  dans  son 
parti.  Il  avait  été  rédacteur  de  V Intransigeant,  lors 
de  sa  fondation,  parce  que  M.  Henri  Rochefort  consi- 
dérait qu'il  était  bon  qu'il  se  présentât  en  public  avec 

10. 
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un  ancien  membre  de  la  Commune  et  un  théoricien  du 
socialisme.  Au  fond,  il  le  tenait  en  profond  dédain. 
Tous  les  jours,  dans  V Intransigeant,  on  lui  fit  la  part 
plus  petite  sous  tous  les  rapports.  On  le  considérait 
comme  un  bonze  encombrant  et  raseur.  On  le  repoussa 
peu  à  peu  jusqu'à  la  porte. 

J'ai  eu  des  amis  qui  étaient  liés  avec  M.  Benoît 
Malon.  Ils  estimaient  son  caractère  et  avaient  beau- 
conp  de  considération  pour  lui.  Ne  l'ayant  connu  que 
par  ses  écrits  et  ses  actes  publics,  je  n'ai  reçu  de  lui 
que  des  attaques  assez  nombreuses,  en  ma  qualité  de 
«  vil  économiste  «.  J'ai  retrouvé  dans  sa  polémique  des 
insinuations  malveillantes,  le  mépris  le  plus  complet 
des  faits,  une  certaine  subtilité  d'ergoteur  scolas- 
tique,  tous  les  procédés  de  sacristie,  que  les  socialistes 
ont  empruntés  aux  cléricaux,  dont  ils  ne  sont  pas 
aussi  séparés  que  certains  voudraient  le  faire  croire. 

Quoique  M.  Benoît  Malon  se  déclarât  matérialiste, 
il  était  un  mystique  qui  fréquentait  volontiers  avec 
certains  religieux  de  confessions  diverses  et  qui  s'était 
même  un  peu  engagé  dans  le  bouddhisme  ésotérique. 
Dépourvu  de  tout  esprit  de  méthode  scientifique,  rien 
ne  pouvait  l'empêcher  de  se  perdre  dans  ces  rêveries. 

Aux  socialistes,  il  a  rendu  deux  services.  Il  a  con- 
tribué, par  ses  traductions  allemandes,  à  propager  les 
idées  germaniques  parmi  eux;  il  a  fait  une  théorie 
plus  ou  moins  vague  des  principes  socialistes  et  il  a 
indiqué  la  politique  que  devait  suivre  le  u  parti  ou- 
vrier «. 

Il  considérait  que  «  le  développement  de  la  civilisa- 
tion s'est  poursuivi  à  travers  une  série  ininterrompue 
de  luttes  des  classes  ».  Par  conséquent,  selon  la  for- 
mule de  V Internationale,  les  travailleurs  doivent  s'af- 
franchir  par   eux-mêmes.    Le    quatrième    Etat  doit 
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prendre  le  pouvoir.  Le  parti  ouvrier  doit  repousser  les 
radicaux  socialistes  comme  tous  les  autres  bourgeois. 

Il  considérait  que  l'union  bourgeoise  s'était  étendue, 
en  1871,  «  de  M.  de  Belcastelà  M.  Louis  Blanc  ». 

Il  rendait  à  la  Révolution  française  la  justice  qu'elle 
n'avait  jamais  été  socialiste  :  «  Sur  le  terrain  écono- 
mique, les  Danton,  les  Marat,  les  Chaumette,  les  Bar- 
rière et  les  autres  cbefs  de  la  Montagne  étaient  aussi 
conservateurs,  économiquement  parlant,  que  les  Ver- 
gniaud,  les  Pétion,  et  autres  chefs  de  la  Gironde.  » 
Loin  de  se  réclamer  de  la  Révolution  française,  des 
principes  qu'elles  a  dégagés,  M.  Benoit  Malon  la  répu- 
diait. 

Pour  lui,  «  la  classe  bourgeoise  représentait  la 
liberté  et  la  concurrence;  le  socialisme,  la  solidarité 
humaine.  »  La  liberté  et  la  concurrence  étaient  le 
mal;  le  socialisme,  le  biisn  ! 

Il  appuyait  cette  thèse  sur  quelques  faits  aussi  mal 
observés  que  mal  rapportés.  Il  procédait  sans  hésita- 
tion à  l'aide  d'affirmations  démenties  par  toutes  les 
réalités,  comme  celles-ci  ;  «  Plus  grossit  le  capital 
social,  moins  il  y  a  de  travail.  —  Tous  les  écono- 
mistes ont  reconnu  la  loi  d'airain  des  salaires.  » 

Ce  mystique  traça  toutelois,  d'une  manière  nette,  le 
programme  du  parti  ouvrier  dans  son  livre  ;  le  jSou- 
veau  Parti,  paru  en  1881.  11  demanda  la  réduction  de 
la  journée  à  huit  heures  avec  fixation  d'un  minimum 
légal  de  salaires;  le  retour  des  mines,  banques,  à 
l'État;  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  au-dessus 
de  3,000  francs  et  un  certain  nombre  de  mesures 
législatives  proposées  dans  ces  dernières  années. 

11  terminait  en  disant  : 

Ou  nous  obtiendrons  ces  réformes,  ou  nous  ne  les 
•obtiendrons  pas.    Si   nous  les   obtenons,    nous   serons 
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maîtres  de  la  situation;  nous  pourrons,  pacifiquement 
alors,  mettre  la  main  à  la  transformation  économique, 
et  le  but  sera  atteint  sans  effusion  de  sang.  Si,  au  con- 
traire, on  nous  la  refuse,  notre  mécontentement  sera 
partagé  par  tous  ceux  qui  ont  espéré  avec  nous.  La 
classe  ouvrière,  indignée  de  l'inanité  de  ses  eflorts  et  de 
l'accroissement  de  ses  souffrances  qui  en  sera  résulté, 
ne  prendra  plus  conseil  que  de  son  énergie,  et  comme 
les  chrétiens,  après  trois  siècles  de  persécution,  elle 
livrera,  elle  aussi,  avec  le  même  succès,  sa  bataille  du 
pont  de  Milvius. 

Ne  réussissant  pas,  il  préconisait  la  force  comme 
moyen  de  persuasion.  Il  n'y  avait  point  répugné  en 
1871  et  il  s'honorait  d'avoir  été  membre  de  la  Com- 
mune. 

Il  est  vrai  que,  depuis,  il  s'était  gardé  de  toutes  les 
offres  de  candidature  qu'on  avait  pu  lui  faire.  Il  consi- 
dérait avec  beaucoup  de  finesse  que  s'il  entrait  au 
Parlement,  il  perdrait  quelque  chose  de  son  caractère 
de  pontife  du  socialisme.  Il  préféra  rester  dans  l'ombre 
de  la  chapelle  d'où  il  rendait  ses  oracles  et  d'où  il  diri- 
geait, de  loin  et  de  haut,  des  hommes,  d'autant  plus 
difficiles  à  conduire,  qu'ils  se  croient  appelés  à  con- 
duire le  monde  en  méprisant  les  plus  élémentaires 
règles  de  conduite. 

M.  Gabriel  Deville,  le  docteur  actuel  du  socialisme 
français,  lui  a  fait  l'oraison  funèbre  suivante  :  «  Ma- 
lon  a  toujours  voulu  éternuer  plus  haut  que  son  nez. 
Il  a  confectionné  un  socialisme  bon  tout  au  plus  pour 
les  francs-maçons  et  les  jésuites  (1).  » 

(1)  Principes  socialistes. 


CHAPITRE  IV 


LES 

TRANSFORMATIONS    DE    M.JULES   GUESDE 


I.  Jules  Guesde  à  Montpellier.  —  Mathieu  Basile. —  «  La  ligue 
du  Midi.  »  —  Héros  dans  l'Hérault.  —  Soutient  candidature 
de  Ganibetta.  —  Toujours  héros  à  distance.  —  Ses  faiblesses 
bourgeoises.  —  Un  mot  personnel.  —  Un  autographe  de 
Jules  Guesde.  —  «  Je  n'oublierai  jamais.  »  —  Correspondant 
bourgeois  d'un  journal  bourgeois.  —  Jules  Guesde  peint  par 
Clovis  Hngues. 

II.  Invasion  germanique  marxiste.  —  Jules  Guesde  en  est 
"  la  gueule  ».  —  Contre  les  broussistes  et  les  allemanistes.  — 
Le  conseil  national  du  parti  ouvrier.  —  Comité  de  façade. 

—  Le  comité  de  la  famille  Roussel. 

III.  Mépris  de  l'action  électorale.  —  Avant  l'élection  de  1893. 

—  Depuis.  —  Apologie  de  l'action  électorale.  —  L'action 
politique  substituée  à  l'action  économique.  —  Un  opportu- 
niste socialiste. 


J'ai  entrevu  Jules  Guesde  en  1869.  J'étais  rédacteur 
en  chef  de  l'Indépendant  du  Midi,  à  Nîmes.  Eugène 
Véron,  rédacteur  en  chef  d'un  journal  à  Montpellier, 
avait  amené  avec  lui  de  Paris  un  grand  jeune  h)mme 
maigre,  aux  longs  cheveux  plats,  qui  étonnait  les 
Montpelliérains  en  se  promenant  tète  nue  au  soIpïI. 
C'était  Jules  Guesde.  De  son  vrai  nom,  il  s'appelait 
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Mathieu  Basile.  Je  comprends  d'autant  plus  qu'il  l'ait 
changé  que  son  caractère  y  semble  adapté.  Je  sus  plus 
tard  qu'il  avait  été  employé  au  bureau  de  la  presse 
au  ministère  de  l'intérieur. 

II  faisait  de  la  politique  bourgeoise  en  ce  moment. 
Quand  Eugène  Véron  quitta  Montpellier,  il  fonda  les 
Droits  de  l'homme.  Ce  titre,  emprunté  à  la  Révolution 
de  1789,  n'avait  rien  de  socialiste;  car  les  socialistes 
préfèrent  de  beaucoup  la  féodalité  (li.  Quand  je  revins 
à  Paris,  au  commencement  de  1870,  ce  journal  me 
demanda  de  lui  envoyer  une  lettre  par  semaine.  Jésus 
que,  pendant  la  guerre,  Jules  Guesde  était  resté  à 
Montpellier,  s'était  activement  occupé  de  la  Ligue  du 
Midi  et  avait  encouragé  avec  ardeur  les  autres  à  aller 
se  battre,  sans  avoir  pensé  un  seul  moment  à  y  aller 
lui-même.  Il  était  héros,  mais  dans  l'Hérault  (2). 


(1)  V.  Yves  Gu5'ot.  Réfutation  de  M.  Paul  Lafargue. 

(2)  M.  Guesde  a  extrait  des  correspondances  que  je  lui  ai 
envoyées  à  ce  moment  quelques  phrases  tendant  à  insinuer 
que  j'étais  alors  un  ardent  communard.  Je  faisais  partie  de  la 
Ligue  des  droits  de  Paris,  fondée  par  Floquet,  Lockroy,  De- 
sonnaz,  des  industriels  et  dos  négociants  de  Paris.  Nous 
avons  dit,  dans  nos  manifestes,  un  certain  nombre  de  sot- 
tises, je  le  reconnais,  et  j'ai  pu  en  répéter  quelques- 
unes.  Cependant  M.  Thiers  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  nous 
en  vouloir.  11  nous  accorda  l'armistice  deNeuilly.  Nous  étioDB 
appelés  traîtres  tous  les  jours  par  la  Commune  et  menacés 
d'être  traités  en  otages.  Les  troupes  entrèrent  dans  Paris 
le  dimanche  soir,  21  mai.  Le  lendemain  matin,  quelques-ans 
d'entre  nous  purent  se  réunir  au  siège  de  la  Ligue,  3,  rue  Dé- 
ranger. A  nos  risques  et  périls,  nous  avons  contribué  à  sauver 
de  l'incendie  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  le  Temple, 
ITmprimerie  nationale,  les  Archives,  Notre-Dame.  Deux 
d'entre  nous,  MM.  Bonvalet  et  Moaduit,  arrivèrent  à  l'Hôtel 
de  Ville,  porteurs  de  l'ordre  de  ne  pas  y  mettre  le  feu,  au 
moment  où  l'incendie  éclatait.  Nous  retardâmes  de  douze 
heiu'es  l'incendie  du  Grenier  d'abondance.  Voici  comment 
nous  pûmes  obtenir  ces  résultats.  Des  membres  du  Comité 
central,  épouvantés  des  incendies  allumés  dans  la  nuit  du  23 


I.CS  THANSI-OHMATIONS  DE  M.  JULES  GUESDE      110 

La  guerre  finie,  il  soutint,  dans  ce  département,  la 
candidature  de  Gambctla.  C'était  patriotique  et  bour- 
geois. Quand  la  Commune  survint,  il  resta  à  Montpel- 
lier, d'où  il  prodifîua,  paraît-il,  les  exhortations  belli- 
queuses aux  Parisiens,  en  ayant  soin  de  se  tenir  à 
huit  cents  kilomètres  du  théâtre  de  la  lutte. 

Cependant,  au  congrès  de  Saint-Etienne,  en  1881, 

au  24,  vinrent  nous  demander,  au  point  du  jour,  de  nous 
mettre  encore  en  rapport  avec  M.  Thiers.  Nous  répondîmes 
que  nous  voulions  bien  essayer,  mais  à  la  condition  que  de 
nouveaux  incendies  n'éclateraient  pas  derrière  nous.  Nous 
leur  demandâmes  de  donner  des  ordres  pour  suspendre  les 
incendies.  Ils  les  écrivirent,  mais  ils  n'osèrent  pas  les  porter 
de  peur  d'être  considérés  comme  traîtres  et  exécutés  par 
leurs  hommes.  Ils  nous  les  remirent  avec  leurs  cartes  de 
membres  du  Comité  central  et  nous  nous  répartîmes  les 
tâches.  Nous  y  eussions  laissé  notre  vie  sans  résultat  si  nous 
n'avions  pas  eu  le  concours  d'un  bataillon  de  fédérés  qui  était 
installé  à  la  mairie  du  III^  arrondissement  et  qu'on  appelait 
le  «  bataillon  des  artistes  •>,  parce  qu'il  était  composé  des 
figurants  et  des  choristes  des  théâtres  du  boulevard  du 
Crime.  Il  représenta,  à  ce  moment,  l'ordre  et  la  vertu.  11  nous 
fournit  des  détachements  pour  nous  accompagner  et  des 
postes  pour  préserver  les  édifices.  Par  trois  fois,  nous  re- 
çûmes des  sommations  pour  nous  rendre  à  la  mairie  du 
XI<^  arrondissement  d'où  nous  ne  serions  pas  revenus.  Ce 
furent  les  hommes  de  ce  bataillon  qui  nous  sauvegardèrent  et 
une  fois  nous  délivrèrent  des  vengeurs  de  Flourens  qui,  sans 
plus  de  façon,  voulaient  nous  fusiller  dans  la  cour  de  la 
maison  de  la  rue  Béranger. 

Le  jeudi,  l'après-midi,  les  troupes  nous  dégagèrent  et  nous 
poussâmes  un  soupir  de  soulagement.  Malheure usemea t.  la 
répressiuri  immédiate  fut  épouvantable.  Je  protestai  dans 
une  lettre.  .M.  Jules  Guesde  a  prétendu  prouver  par  là  mon 
adhésion  à  la  Commune,  sans  réfléchir  que  ceux  qui  avaient 
pris  part  au  mouvement  insurrectionnel,  n'avaient  à  ce  mo- 
ment qu'une  seule  préoccupation  :  c'était  do  se  cacher  et  de 
nepas  attirer  l'attention  sur  eux.  l'rédéric  Pa-sy  a  publié  alors 
une  protestation  semblable  dans  1-.'  Journal  des  Economistes, 
ce  qui  prouve  que  les  économistes  gardèrent  à  ce  moment 
assez  de  sang-froid  pour  réclamer,  au  nom  de  l'humanité,  en 
faveur  de  ceux  qui,  au  nom  du  socialisme,  venaient  de  lui  pro- 
diguer de  si  épouvantables  outrages. 
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on  lui  a  reproché  «  d'avoir  jadis  blâmé  l'exécution  des 
otages  »,  rendu  hommage  à  u  nos  braves  soldats  qui 
peuvent  se  battre,  mais  n'assassinent  pas  »,  et  «  regretté 
le  généreux  Chaudey,  cœur  plein  de  bonté  et  républi- 
cain »  (1).  C'étaient  là  des  faiblesses,  qui  probablement 
furent  rachetées  par  quelque  autre  chose  :  car,  pour- 
suivi pour  délit  de  presse,  il  jugea  prudent  de  ne  pas 
attendre  sa  comparution  devant  les  tribunaux  et  de 
passer  à  l'étranger.  Toutefois,  à  cette  époque,  ce  n'était 
point  aux  socialistes,  c'était  à  des  républicains 
qu'il  se  recommandait,  comme  le  prouve  la  lettre  sui- 
vante ; 

Lugano,  18  septembre 
Mon  cher  Guyot, 

Je  vous  remercie  de  votre  aimable  petit  mot,  qui  me 
trouve  de  nouveau  au  lit;  et  je  crois,  comme  vous,  que, 
pour  réussir,  il  faudrait  m'adresser  à  quelques-uns  par- 
ticulièrement, et  non  à  tous.  Mais  cette  série  de  demandes, 
à  vous  parler  franchement,  est  au-dessus  de  mon  cou- 
rage. 

Il  m'est  déjà  assez  pénible  d'être  obligé  d'accepter  le 
prêt  en  question,  sans  encore  avoir  à  le  solliciter,  et  à  le 
solliciter  individuellement,  presque  de  porte  en  porte. 

Il  y  aurait  cependant  peut-être  un  moyen  de  tout 
arranger  :  ce  serait  que  votre  amitié  consentît  à  prendre 
rinilialive  de  cette  pénible  correspondance,  et  que  vous 
écriviez  [sic]  en  votre  nom  aux  quelques  amis  suivants, 
leur  disant  ma  situation,  mes  projets  et  le  genre  de  ser- 
vice que  j'accepterais  avec  reconnaissance. 

Dans  l'Hérault,  sont  sûrs  ou  à  peu  près  : 

Vernhes,  conseiller  général  de  Béziers; 
Perréal,  conseiller  général  de  Béziers; 
Gallier,  conseiller  général  de  Montpellier; 
Valentin,  conseiller  général  de  Saint-Chinian  ; 
Clément,  conseiller  général  de  Frontignan; 
Arrazat,  député  de  Lodève. 

(1)  Léon  de  Seilhac.  Le  Monde  socialiste,  p.  4. 
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Dans  le  Gard  : 

Perrier,  conseiHer  général  ; 

Delon,  conseiller  d'arrondissement; 

Cazot,  député. 

Je  n"ignore  pas  l'étendue  de  la  corvée  que  j'impose  à 
votre  dévouement.  Aussi  ne  vous  en  voudrais-je  nulle- 
ment de  me  refuser.  Dans  le  cas  contraire,  après  vous 
avoir  remercié,  je  vous  prierai  de  faire  vite.  Il  faudrait 
que  la  réponse  de  nos  amis  du  Midi  et  le  montant  de  leur 
complaisance  vous  fussent  envoyés  d'ici  au  30,  afin  que 
je  puisse  les  recevoir  à  Bruxelles  le  1^'  ou  le  2  ocfobre. 

Je  vous  serre  la  main,  et  vous  prie  de  me  croire  tout  à 
vous. 

Jules  Guesde. 

Il  parait  que  je  ne  refusai  pas  et  que  je  fis  vite,  car 
M.  Jules  Guesde  m'écrivait  quelques  jours  après  ; 

Lugano,  24  septembre. 
Mon  cher  Guyot, 

Vous  êtes  le  meilleur  des  amis.  Je  vous  prie  de  croire 
que  je  n'oublierai  jamais  ce  que  vous  faites  pour  moi, 
quoi  qu'il  arrive. 

S'il  ne  survient  aucun  empêchement,  je  partirai  après- 
demain  pour  Bruxelles.  C'est  dans  cette  ville,  poste  res- 
tante, que  j'attendrai  le  résultat  de  nos  efforts. 

Bien  à  vous, 

Jules  Guesde. 

En  ma  qualité  de  proche  parent  de  M.  Perrichon,  je 
continuai,  à  diverses  reprises,  de  venir  au  secours  de 
M.  Jules  Guesde.  Quand  je  pris  la  rédaction  en  chef  du 
Bien  public,  il  me  demanda  la  place  de  correspondant 
à  Rome.  Il  m'envoya  des  correspondances  très  bour- 
geoises, dans  ce  journal  très  bourgeois,  payées 
150  francs  par  mois;  et  elles  ne  les  valaient  pas. 

Les  cinq  ans  de  prescription  passés,  il  vint,  en  sep- 

11 
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tembre  1876,  à  Paris,  en  homme  décidé  à  conquérir 
la  France.  Il  apportait  avec  lui  toutes  les  formules 
marxistes  qu'il  avait  tenues  en  réserve  :  et  le  quatrième 
État,  et  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  et  l'expro- 
priation capitaliste.  Il  parlait,  parlait,  enfilant  des  mots 
sans  suite.  De  temps  en  temps,  il  s'arrêtait,  perdu  dans 
sa  logomachie,  disant  :  —  «  Je  suis  atteint  d'anémie 
cérébrale.  »  Il  n'est  pas  guéri. 

Je  dois  reconnaître  qu'il  m'offrit  d'être  son  principal 
collaborateur;  mais  après  une  entrevue  et  un  déjeuner 
chez  un  ami,  il  s'aperçut  avec  dédain  que  je  ne  serais 
jamais  qu'un  vil  économiste,  infâme  suppôt  du  capital. 
Je  ne  l'ai  pas  revu  depuis. 

Il  fonda  un  journal,  V Égalité,  quelque  temps  après; 
et,  depuis,  il  n'a  cessé  de  me  prouver  qu'il  tenait  sa 
parole  «  de  ne  m'oublier  jamais  »,  en  me  couvrant 
d'outrages  et  de  calomnies. 

Lui-même,  cependant,  a  été  fortement  malmené,  et 
l'est  encore,  de  temps  en  temps,  par  les  autres  socia- 
listes. Au  congrès  de  Saint-Étienne,  en  1882,  Guesde, 
avec  Lafargue,  Bazin,  Massard,  Deville  et  Fréjac,  furent 
mis  en  accusation,  et  allèrent  former  un  congrès  rival 
à  Roanne.  Clovis  Hugues,  qui  était  le  représentant  du 
parti  ouvrier  à  la  Chambre  des  députés  et  le  délégué 
des  chaisiers  de  Marseille  au  congrès,  salua  leur 
départ  de  ces  paroles  méprisantes  : 

«  On  ne  fait  pas  un  parti  sérieux  avec  des  gens  menés 
par  un  ïorquemada  en  lorgnon...  Ils  sont  Basile  de  nom 
et  Basile  par  leurs  actes;  mais  dévoilés,  effrayés  par  la 
lumière  qui  allait  se  faire  sur  eux,  ils  se  sont  enfuis,  ils 
se  sont  sauvés,  ils  ont  quitté  Saint-Jitienne.  » 
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II 

Pendant  son  émigration,  Jules  Guesde  avait  fait  un 
commerce  d'amitié  très  intime  avec  les  socialistes  alle- 
mands. Engels  était  riche,  Karl  Marx  avait  des  res- 
sources; les  socialistes  allemands  ont  une  caisse  pour 
frais  de  propagande,  comme  on  l'a  vu  aux  élections  de 
1893.  Jules  Guesde  s'était  mis  à  la  tête  de  cette  nou- 
velle invasion  germanique.  C'est  ainsi  qu'il  entend  la 
revanche.  Cette  manière  de  la  comprendre  est  tout  à 
fait  digne  de  son  héroïsme  de  Montpellier.  En  1880, 
le  programme  du  congrès  du  Havre  qu'il  fit  adopter 
avait  été  rédigé  par  Karl  Marx  et  son  gendre  Pablo  La- 
fargue.  Celui-ci  disait,  en  parlant  de  Guesde  avec  un 
alticisme  tout  à  fait  digne  de  la  cause  qu'ils  sou- 
tiennent :  <'  Le  parti  n'a  encore  qu'une  gueule,  mais 
elle  en  vaut  quatre.  >>  Tous  les  deux  combattirent 
avec  acharnement  les«  broussistes  »  dont  ils  appelaient 
le  groupement  «  la  fédération  des  lâcheurs  socialistes- 
de  France  ».  Les  allemanistes  échangent  avec  eux  des 
paroles  de  haine  et  de  mépris  chaque  fois  que  l'occa- 
sion s'en  présente.  Les  uns  et  les  autres  reprochent  à 
Guesde  les  variations  de  ses  programmes  (1).  Il  con- 
centra tous  ses  efforts  sur  Roubaix  qu'il  a  pu  appeler, 
au  lendemain  des  élections  de  1893,  «  la  ville  sainte  » 
du  socialisme.  Le  conseil  national  du  parti  est  com- 
posé de  MM.  Guesde,  Lafargue,  Chauvin,  Dereure, 
Ferroul,  Roussel,  Prévost,  Aline  Valette,  Carnaud... 
Que  représente  ce  comité  de  façade?  Quelles  troupes 
a-t-il  derrière  lui?  M.  Jules  Guesde  attribue  à  son 
parti  250,000  voix  en  1893  sur  les  600,000  voix  que 

(1)  Léon  de  Seilhac.  Le  Monde  socialiste,  p.  34. 
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réclament  les  socialistes.  A  Paris,  il  a  le  conseil  local  de 
la  fédération  des  syndicats;  mais  on  prétend  «  qu'il  ne 
comprend  qu'un  seul  syndicat,  la  couture,  dans  lequel 
se  trouvent  M.  Roussel  père,  M.  Roussel  fils,  enfin 
toute  la  famille  Roussel,  composant  à  elle  seule  ce 
syndicat  ». 


III 


De  1878  à  1883,  les  raisins  étaient  trop  verts.  Les 
guesdistes  méprisaient  les  résultats  de  l'action  électo- 
rale. 

Le  parti  ouvrier  entre  dans  les  élections  non  pas  pour 
s'y  tailler  des  sièges  de  conseillers  et  de  députés,  qu'il 
abandonne  aux  liémorroïdes  des  bourgeois,  mais  pour 
que  les  périodes  électorales  livrent  à  notre  action  éduca- 
trice  la  poche  de  la  masse  la  plus  indifférente  et  la  plus 
réfractaire  aux  réunions  dans  les  temps  ordinaires  (1), 

M.  Dormoy,  dans  les  rapports  et  résolutions  des  con- 
grès ouvriers,  disait  : 

Repoussant  comme  une  trahison  l'idée  seule  de  parle- 
mentariser  le  parti  ouvrier  et  de  faire  dépendre  le  salut 
du  prolétariat  de  la  conquête  pacifique  et  graduelle  du 
pouvoir  municipal  et  législatif,  le  congrès  maintient  que 
pour  l'expropriation  de  la  classe  capitaliste  qui  est  notre 
but,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  l'action  révolutionnaire  (2). 

Queslion  électorale.  —  Certains  prêchent  l'abstention 
absolue.  Les  meneurs  possibilistes  ne  voient  dans  les 
élections  que  la  timbale  à  décrocher.  Notre  but  n'est  pas 
de  fabriquer  des  élus,  mais  des  socialistes  révolution- 
naires. 

Action  individuelle.  Action  collective.  —  Des  révolution- 
naires croient  hâter  l'heure  de  la  révolution  par  des  actes 


(1)  V.  livre  II,  Les  programmes  socialistes. 

(2)  V.  /(/.,  p.  41. 
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individuels  :  cependant,  nous  ne  conseillons  pas  les  actes 
de  propagande  par  le  fait. 

Depuis  que  M.  Carette  est  devenu  maire  et  M.  Jules 
Guesde  député  de  Roubaix,  les  guesdistes  n'éprouvent 
plus  un  pareil  dédain  pour  les  fonctions  électives;  et 
leur  chef  déclare  hautement  que  le  parti  ouvrier  ne 
doit  plus  être  qu'une  machine  électorale  : 

Transporter  sur  le  terrain  politique,  où  la  victoire  est 
inévitable  parce  que  là  l'ouvrier  est  l'égal  du  patron, 
supérieur  au  patron  même  par  le  nombre,  ce  combat  qui 
ne  peut  être  qu'une  défaite  sur  le  terrain  économique, 
tel  est  le  but,  l'unique  but  du  socialisme. 

Nous  avons  vu  (1.  II,  chap.  ii)  que  ce  n'est  pas 
seulement  au  point  de  vue  de  l'action  politique  que 
M.  Jules  Guesde  a  changé  le  programme  du  parti  ou- 
vrier. 

Au  point  de  vue  de  la  propriété,  M.  Jules  Guesde  a 
deux  programmes  simultanés. 

Dans  l'un,  il  s'agit  de  reprendre  toute  propriété, 
ceux  qui  la  détiennent  étant  considérés  comme  des  vo- 
leurs. Mais  en  même  temps,  il  ajoute  :  «  Jamais  nous 
ne  socialiserons  malgré  lui  le  paysan.  »  (17  mai  1894. 
Simple  question  électorale.  M.  Jules  Guesde  considère 
qu'il  faut  subordonner  les  moyens  à  la  fin;  et  il  le  dé- 
clare, il  n'y  a  plus  pour  lui  qu'une  fin  :  l'élection. 
Jamais  républicains  n'ont  poussé  aussi  loin  l'opportu- 
nisme que  ce  socialiste. 


CHAPITRE  V 


JULES   GUESDE   AU   CAPITULE 


Une  seule  élection  en  1893.  —  Vive  Roubaix  !  —  La  "Ville  Sainte 
Apôtre  de  la  première  heure.  —  Conviction  et  rouerie.  —  Sa 
dictature.  —  Un  dilemme. 

Le  lendemain  de  l'élection  de  4893,  Jules  Guesde 
exulta. 

Dans  les  remerciements  qu'il  adressa  aux  électeurs 
de  Roubaix,  il  prit  la  place  qui  lui  convenait  et 
rejeta  fort  loin  les  pseudo-socialistes,  les  socialistes 
d'occasion,  les  socialistes-politiciens  qui  voudraient 
marcher  de  pair  avec  lui. 

Dans  la  liste  qu'il  avait  dressée  des  vrais  candidats 
socialistes,  M.  Millerand,  modestement,  s'était  mis  le 
premier  et  avait  placé  M.  Jules  Guesde  le  seond  : 
M.  Millerand  était  l'astre;  M.  Jules  Guesde  le  satellite. 
D'une  chiquenaude,  M.  Jules  Guesde  le  relégua,  dans 
le  socialisme,  à  la  place  effacée  qui  devait  lui  être 
assignée. 

M.  Millerand  se  vanta  d'être  le  premier  élu  de  Paris. 
Mais  que  signifie  son  élection?  Quel  caractère  a-t-elle? 
Elle  est  enveloppée  d'équivoques.  Au  point  de  vue  socia- 
liste, en  France,  il  n'y  en  avait  qu'une  qui  comptât, 
c'est  celle  de  Roubaix,  celle  de  M.  Jules  Guesde! 
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Voici  comment  il  le  proclamait  ; 

L'élection  de  dimanche  est  une  véritable  révolution... 
D'un  bout  à  l'autre  de  la  France  du  travail,  on  crie  ; 
Vive  Roubaix! 

«  Ce  n'est  pas  un  député  »  qua  nommé  lîoubaix, 
«■  c'est  une  politique  nouvelle  qu'elle  a  inaugurée  ». 

M.  .Jules  Guesde  en  était-il  bien  sijr?  Nous  n'en- 
tendions pas  les  ouvriers  agricoles  qui  forment  la  ma- 
jorité des  travailleurs  en  France,  ni  les  ouvriers  de  la 
petite  industrie,  faire  retentir  le  cri  de  :  «  Vive  Rou- 
baix! ->  Mais  il  convient  aux  prophètes  de  clamer  bien 
haut  leur  victoire.  Rien  ne  réussit  comme  le  succès,  il 
faut  donc  l'enfler. 

Il  y  avait  bien  quelques  gens,  à  la  dernière  Chambre, 
qui  prétendaient  être  socialistes,  représenter  «  la  classe 
ouvrière  »,  dont  ils  parlaient  volontiers  :  MM.  Lavy, 
Ferroul,  Thivrier.  Dumay  et  autres.  Pour  M.  Guesde, 
autant  de  zéros. 

La  «  classe  ouvrière  »  n'a  été  représentée  à  la  Cham- 
bre que  du  jour  où  M.  Jules  Guesde  y  est  entré.  Voilà, 
pourquoi  «  l'élection  de  dimanche  était  une  révolu- 
tion !  ))  Voilà  pourquoi  M.  Jules  Guesde  disait  : 

Merci  à  Roubai^  qui,  en  introduisant  le  socialisme 
au  Palais-Bourbon  comme  elle  l'avait  déjà  introduit  à 
l'Hôtel  de  Ville,  est  devenue  la  commune  modèle  — 
j'allais  dire  la  Ville  Sainte  —  pour  les  prolétaires  de  par- 
tout. 

Roubaix  est  au  socialisme  ce  que  la  Mecque  est  à 
rislam.  Le  socialisme  est  le  socialisme,  et  Jules  Guesde 
est  son  prophète  ! 

Il  avait  raison,  M.  Jules  Guesde,  dans  sa  vanité  naïve. 
Il  a  eu  une  foi  solitaire  dans  «  son  »  socialisme;  il  Ta 
proclamé,  longtemps,  dans  un  désert,  à  son  retour  de 
l'étranger. 
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II  en  rapportait  les  idées  de  luttes  de  classes,  de  qua- 
trième Etat;  idées  germaniques,  détestables,  en  con- 
tradiction avec  l'évolution  progressive  de  la  France  : 
mais  il  les  avait,  il  les  soutenait,  il  les  a  développées, 
propagées  avec  une  ardeur  infatigable,  au  milieu  de 
toutes  sortes  de  vicissitudes  et  de  difficultés;  et  nous 
comprenons  qu'il  traite  avec  dédain  ceux  qui  ont 
attendu  l'heure  où  elles  pouvaient  assurer  des  succès 
électoraux  pour  s'apercevoir  que  ces  idées  avaient 
peut-être  quelque  valeur  marchande. 

Si  elles  ont  un  cours  électoral  aujourd'hui,  plus  que 
tout  autre  il  a  droit  de  réclamer  sa  part  de  plus-value; 
car,  au  moment  où  il  les  préconisait  avec  le  plus  d'ar- 
deur, elles  étaient  au-dessous  de  zéro. 

Ignace  de  Loyola  était  un  fou,  mais  il  a  constitué 
l'ordre  des  jésuites.  L'anémie  cérébrale  de  M.  Jules 
Guesde  le  fait  s'étourdir  jusqu'au  vertige  du  carillon 
que  les  mots  font  dans  son  cerveau  et  en  étourdir  les 
autres,  mais  elle  n'exclut  point  une  politique  madrée. 

En  1893,  il  a  mis  dans  son  sac  d'habiles  politiques 
comme  MM.  Millerand  et  Goblet  :  le  lendemain  de 
l'élection,  il  serra  les  cordons.  Ils  y  furent  pris  comme 
des  lapins  au  lacet.  M,  Jules  Guesde  se  proclama  le 
seul  socialiste,  le  vrai  socialiste;  et  si  les  autres  ne  le 
suivaient  pas,  du  haut  de  son  orthodoxie,  d'autant  plus 
infaillible  qu'il  en  est  le  seul  juge,  il  menaça  de  les 
excommunier.  Le  30  mai  1896,  il  força  M.  Millerand 
de  se  déclarer  collectiviste  avec  lui  et  comme  lui. 
Quand  il  parle  du  «  retour  à  la  nation  des  grands  moyens 
de  production  et  d'échange  »  M.  Guesde  demeure  dans 
le  vague  habituel  aux  prophètes.  Mais  le  plus  grand  des 
moyens  de  production,  en  France,  c'est  le  sol  :  s'il 
l'exclut  en  partie  du  retour  à  la  nation,  il  ment  à  son 
programme.  Il  ne  devient  qu'un  simple  politicien.  Son 
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caractère  de  prophète  respectable,  à  cause  de  sa  folie, 
disparait.  Il  tombe  au  rang  des  vulgaires  charlatans. 

Qui  trompe-t-on  ici?  Je  défie  M.  Guesde  de  sortir  de 
ce  dilemme  : 

Ou  il  a  abandonné  le  programme  du  congrès  du 
Havre,  ou  il  fait  semblant  de  l'abandonner  pour  séduire 
et  tromper  le  paysan. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'a  plus  de  raison  d'être. 

Dans  le  second  cas,  il  fait  son  Basile. 


CHAPITRE  VI 


L'OUVRIER    DES   OUVRIERS 


Des  esprits  de  travers  prétendaient  que  M,  Jules 
Guesde  n'était  pas  qualifié  pour  incarner  le  quatrième 
État  et  la  lutte  de  classes  :  car  toi,  qui  veux  faire 
une  caste  d'ouvriers,  l'es-tu  toi-même? 

M.  Jules  Guesde  a  trouvé  mieux.  Il  forme  une  classe 
à  lui  tout  seul.  Il  est  «  ouvrier  des  ouvriers  ». 

Si  M.  Guesde  est  sincère,  pourquoi  cet  accoutre- 
ment de  charlatan?  C'est  un  témoignage  de  mépris 
pour  sa  clientèle. 

En  voyant  le  panache,  la  grosse  caisse,  les  instru- 
ments de  parade  dont  s'affuble  et  s'entoure  M.  Jules 
Guesde,  un  doute  surgit  : 

S'il  a  donné  aux  autres  sa  foi,  en  a-t-il  gardé  quel- 
que chose  pour  lui?  • 


CHAPITRE  VII 


LA    MÉFIANCE  DE  JULES  GUESDE  POUR 
LUI-MÊME 


Son  improvisation.  —  Revue  et  corrigée.  —  Ajournement  du 
Jouimal  officiel.  —  «  Le  travail  par  réquisition.  »  —  Radia- 
tion. 


M.  Jules  Guesde  parle  avec  volubilité,  mais  s'il 
exige  que  ses  auditeurs  le  croient  sur  parole,  il  montre , 
lui,  la  plus  grande  méfiance  pour  ce  qu'il  dit. 

Il  refait  complètement  ses  discours  sténographiés 
au  Palais-Bourbon.  Le  lendemain  du  jour  où  il  monte 
à  1^  tribuue,  le  Journal  officiel  arrive  toujours  en 
retard.  Même  sous  peine  de  ne  pas  paraître,  il  a  dû 
une  fois  publier  le  compte  rendu  de  la  Chambre  en 
ajournant  le  discours  de  M.  Jules  Guesde. 

Malheureusement  pour  lui,  ses  imprudences  d'im- 
provisation sont  enregistrées  par  le  compte  rendu 
analytique  qu'il  ne  corrige  pas,  par  les  journalistes  et 
parses  collègues. 

Le  25  juin  1896,  dans  une  discussion  d'où  il  sortit 
fort  aplati  par  M.  Aynard,  il  lui  échappa  de  dire  : 

S'il  y  a  des  besognes  répugnantes  que  les  travailleurs 
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ne  veuillent  pas  faire,  nous  emploierons  la  réquisition, 

^Ah!  Ah!) 

ïl  comprit  que  cette  parole  ne  ferait  peut-être  pas 
des  recrues  au  collectivisme.  Je  l'ai  cherchée  vaine- 
ment dans  le  compte  rendu  du  Journal  officiel,  je  ne 
l'ai  trouvée  que  dans  les  autres  journaux. 


CHAPITRE  YIII 


JULES   GUESDE   CHAMBRÉ 


Ses  projets  parlementaires.  —  La  conquête  de  la  France.  — 
«  Le  parti  des  pouvoirs  publics  déjà  socialisé  ».  —  Traduc- 
tion :  pas  d'imprudence!  —  Audace  en  paroles.  —  «  La 
dynamite  déshonorée.  »  —  «  L'anarchie  den  haut  et  l'anar- 
chie d'en  bas.  »  —  «  Le  fusil  libérateur.  »  —  Les  ciseaux 
de  Dalila.  —  Révolutionnaire  arrivé.  —  Chambré. 


Dès  son  entrée  au  Palais-Bourbon,  il  racontait  volon- 
tiers à  la  rédaction  du  Figaro  ses  projets  d'une  naï- 
veté outrecuidante. 

D'abord,  un  congrès  national  ouvrier  se  réunirait  à 
la  fin  de  septembre  à  Paris. 

Il  saisirait  la  Chambre  de  propositions  de  loi,  ayant 
f  our  objet  l'extension  des  délégués  mineurs  à  d'autres 
industries;  la  suppression  des  amendes  patronales;  la 
réduction  de  la  journée  à  huit  heures. 

Il  s'occuperait  aussi  des  petits  employés  :  mais  sur 
ce  point.  M.  Jules  Guesde  était  moins  net. 

Pour  conquérir  les  instituteurs,  il  demanderait  une 
augmentation  de  leurs  traitements. 

Aux  petits  propriétaires,  il  offrirait  la  suppression 
4e  l'impôt  foncier.  Il  essaierait  de  créer,  entre  les 
producteurs  agricoles  ruraux  et  les   consommateurs 
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urbains,  des  intermédiaires  gratuits  qui  pourraient 
être  les  municipalités  socialistes  de  plus  en  plus  nom- 
breuses dans  les  grandes  villes. 

Gomme  moyens  d'action,  si  la  Chambre  refusait  une 
de  ces  propositions,  M.  Jules  Guesde  et  ses  amis  se 
transporteraient  dans  les  milieux  directement  intéres- 
sés et  ils  diraient  : 

—  Nous  vous  faisons  juges  entre  la  Chambre  et  la 
fraction  du  parti  ouvrier. 

Et  M.  Jules  Guesde  ajoutait  : 

—  On  verra  bien  si  dans  quatre  ans,  avec  un  pareil 
système,  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  de  la 
France  ! 

Cependant  il  avait  fait  peu  de  chose  jusqu'au  l«'"mai 
1894.  A  la  veille  de  ce  jour  solennel,  il  eut  une  nou- 
velle entrevue  avec  un  rédacteur  du  Figaro,  dans 
laquelle  il  annonçait  qu'il  allait  déposer  des  proposi- 
tions de  loi  portant  ;  électorat  pour  les  soldats;  —  «  si 
la  Chambre  refuse,  l'armée  verra  que  c'est  le  parti 
socialiste  qui  a  voulu  lui  rendre  son  droit  ». 

Il  ajoutait  : 

Dès  la  rentrée  des  Chambres,  je  déposerai  une  propo- 
sition pour  laquelle  *je  demanderai  l'urgence,  tendant  à 
interdire  aux  employeurs  collectifs  ou  individuels  de 
faire  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour  dans  les 
usines,  manufactures,  mines  et  chantiers. 

—  Mais  c'est  la  question  des  huit  heures,  cela? 

—  Oui,  mais  je  vous  objecterai  qu'elle  n'a  jamais  été 
présentée  sous  cette  forme.  Si  la  Chambre  ne  vote  pas 
cette  loi,  le  pays  est  là  pour  juger. 

I-a  manifestation  du  1"  mai,  l'affirmation  de  notre  so- 
lidarité nationale.  Ce  qui  distinguera  cetfe  manifestation 
des  précédentes,  c'est  que  le  groupe  socialiste  de  la 
Chambre,  se  considérant  comme  le  parti  des  j)ouvoirs 
publics  déjà  socialisé,  recevra  lui-même  les  délégués  et 
les  revendications  de  la  France  ouvrière.  Ces  délégations, 
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pour  la  première  fois  depuis  des  années,  ne  se  rendront 
donc  pas  à  la  Chambre. 

En  résumé,  plus  que  jamais,  nous  avons  confiance  dans 
notre  succès  tinal.  En  1898  les  élections  donneront  la 
majorité  au  parti  socialiste,  vous  verrez. 

M.  Jules  Guesde  est  un  habile  homme  pour  escamoter 
les  difficultés  et  faire  prendre  la  prudence  pour  de 
l'habileté.  Une  promenade  à  la  Chambre  n'étant  pas 
pratique,  parce  que  le  gouvernement  l'arrêterait  en 
route,  «  ce  sera  le  parti  des  pouvoirs  publics  déjà 
socialisé  »  (??)  qui  recevra  les  délégations.  Où? 

En  bon  français,  cela  voulait  dire  qu'on  se  réunirait 
tranquillement  à  la  Maison  du  Peuple,  à  la  salle  Favié 
ou  à  la  mairie  de  Roubaix;  qu'on  y  ferait  des  discours; 
qu'on  y  échangerait  des  anathèmes  contre  la  bour- 
geoisie capitaliste  ;  qu'on  y  affirmerait  le  triomphe  du 
parti  socialiste  aux  prochaines  élections,  et  qu'on  serait 
à  la  fois  crâne  et  prudent. 

Interrogé  sur  cette  attitude,  le  1*''  mai,  à  la  salle  du 
Château-d'Eau,  M.  Jules  Guesde  regagnait  toute  son 
audace  en  paroles  et  s'écriait  : 

—  Je  reste  au  Parlement  le  socialiste  révolutionnaire 
que  je  suis  depuis  vingt-cinq  ans.  Je  suis  entré  à  la 
Chambre  pour  vous  y  introduire,  avec  la  Révolution, par- 
dessus les  artichauts  de  M.  Madier  de  Montjau,  au. pro- 
chain 24  février  ou  au  prochain  4  Septembre. 

Seulement  il  attend  avec  patience,  au  Palais-Bonr- 
bon  ,  le  prochain  24  février  et  le  prochain  4  septem- 
bre, bien  décidé  à  ne  faire,  pour  les  hâter,  que  le 
minimum  qui  lui  est  imposé  par  l'obligation  de  soi- 
gner sa  popularité. 

Au  moment  des  exploits  de  Ravachol,  de  Henry  et 
de  Vaillant,  M.  Jules  Guesde  et  le  conseil  national  du 
pîirti  collectiviste  se  sentirent  un  peu  gênés.  Après  l'at- 
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tentât  contre  la  Compagnie  de  Carmaux  qui  eut  pour 
résultat  l'explosion  de  la  rue  des  Bons-Enfants,  ils 
firent  un  manifeste  qui  commençait  par  cette  phrase  : 

Pour  la  cinquième  fois,  depuis  deux  ans,  la  dynamite 
a  été  déshonorée  dans  une  explosion  privée. 

Le  douzième  congrès  national  du  parti  ouvrier  tenu 
à  Nantes,  au  mois  de  septembre  1894,  reprenait  une 
phrase  de  Liebknecht  sur  (^  l'anarchie  d'en  haut  et 
l'anarchie  d'en  bas.  »  Le  congrès  déclarait  qu'il  se  com- 
posait «  d'adversaires  acharnés  des  anarchistes  d'en 
bas  »,  toutefois,  il  protesta  contre  l'expulsion  des  «  ca- 
marades Plékhanof,  Vera  Zassoulitch,  Sélitrenuy,  Mar- 
goulis  et  tant  d'autres...  »,  qui  ont  prouvé,  dans  le 
passé,  leur  aptitude  à  la  propagande  par  le  fait. 

Puis  il  déclarait  que  «  le  parti  ouvrier  saurait  faire 
justice  des  anarchistes  d'en  haut,  qui,  après  avoir 
étranglé  les  droits  imprescriptibles  de  presse  et  de 
réunion,  supprimé  le  jury  et  la  publicité  de  la  jus- 
tice... » 

Le  parti  ouvrier,  en  distinguant  entre  les  «  anar- 
chistes d'en  bas  et  les  anarchistes  d'en  haut  »,  faisait 
de  l'aristocratie.  Que  devient  le  principe  d'égalité?  Le 
parti  ouvrier  mettait  dédaigneusement  en  bas  les 
dévoués  et  héroïques  citoyens  qui  lancent  des 
bombes,  allument  des  incendies,  donnent  des  coups 
de  couteau  et  des  coups  de  poignard,  se  font  pendre 
en  Amérique  et  en  Angleterre,  garrotter  en  Espagne  et 
guillotiner  en  France.  Cette  manière  de  les  traiter 
prouve  que  les  guesdistes,  soit  sincèrement,  soit  hypo- 
critement, sacrifient  aux  préjugés  bourgeois.  Par 
quelle  aberration  désignent-ils  comme  «  anarchistes 

(t)  V.  le  Siècle  du  28  juillet  1894. 
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d'en  bas  »  des  hommes  qui  sacrifient  la  vie  des  autres 
et  quelquefois  la  leur  pour  faire  régner  l'âge  d'or  sur 
la  terre? 

Quand,  avec  son  ami  M.  Lafargue.  le  3  juin  1886, 
dans  la  réunion  du  Chàteau-d'Eau,  M.  Jules  Guesde 
dénonçait  nominativement  certaines  personnes,  dont 
Léon  Say,  célébrait  l'assassinat  de  M.  Watrin,  dans  la 
grève  de  Decazeville,  en  appelait  au  fusil  libérateur, 
il  ne  dédaignait  pas  alors  «  les  anarchistes  d'en 
bas  ». 

Cet  aristocrate,  dans  les  moments  dangereux,  dissi- 
mule, dans  son  magasin  d'accessoires,  «  le  fusil  libéra- 
teur». Il  l'en  retire  quand  il  a  besoin  d'afflrmer  qu'il 
est  toujours  partisan  de  l'action  révolutionnaire.  11 
l'agite  alors  avec  de  grands  gestes  et  des  yeux  furi- 
bonds, mais  il  sait  bien  qu'il  n'est  pas  et  ne  sera 
jamais  chargé,  du  moins  par  lui. 

M.  Jules  Guesde  est  toujours  l'homme  prudent  qui 
reste  à  Montpellier  pendant  la  guerre  et  la  Commune, 
pour  lancer  ses  foudres  de  guerre.  Il  tient  en  réserve 
son  courage  pour  l'offrir  généreusement  aux  autres. 

La  politique  de  M.  Jules  Guesde  a  toujours  été  en 
partie  double. 

M.  Jules  Guesde  a  beau  agiter  sa  chevelure.  Les  ci- 
seaux de  Dalila  y  ont  passé.  Il  n'attendait  que  le  moment 
de  se  laisser  tondre  ;  et  maintenant  il  ne  demande  qu'à 
filer  de  longs  jours  aux  pieds  de  la  statue  de  Casimir 
Perier,  le  grand-père,  dans  la  salle  Casimir-Pericr, 
du  Palais-Bourbon  ;  et  s'il  y  crie  :  «  Je  suis  révolution- 
naire !  »  il  serait  désolé  que  le  bourgeois  naïf  le  prît 
au  sérieux.  Il  cligne  de  l'œil  pour  l'assurer  que,  ce 
qu'il  en  fait  et  en  dit,  c'est  pour  le  prolétaire  naïf  à 
qui  il  faut  continuer  de  faire  jurer,  sur  l'Evangile  de 
Karl  Marx,  la  guerre  de  classes  et  l'expropriation  de 

12. 


138  LA  COMÉDIE  SOCIALISTE 

la  société  capitaliste.  Ce  qui  arrivera  on  n'en  sait  rien. 
L'important,  c'est  pour  Jules  Guesde  et  ses  amis  de 
conquérir  l'apparence  du  pouvoir  politique.  Du  mo- 
ment qu'ils  l'ont  assez  pour  avoir  les  bénéfices  de 
l'opposition,  sans  avoir  les  responsabilités  du  gouver- 
nement, la  révolution  est  faite.  Ils  sont  toujours  révo- 
lutionnaires ,  mais  révolutionnaires  arrivés  :  que 
veulent  donc  les  allemanistes?  des  empêcheurs  de 
s'asseoir  en  rond  sous  la  coupole  de  la  salle  des 
séances  ;  des  aventuriers  qui  veulent  faire  courir  des 
aventures  aux  révolutionnaires  tranquilles.  Ah!  non, 
Jules  ,Guesde  ne  l'entend  pas  ainsi.  Crier  :  «  Vive  la 
Révolution  sociale!  »  tant  qu'on  voudra.  Il  est  prêt  : 
il  est  prêt  à  donner  l'envolée  à  toutes  les  paroles  révo- 
lutionnaires. Mais  quant  aux  actes,  Jules  Guesde  se 
récuse. 

Nous  ne  saurions  trop  le  féliciter  de  cette  sagesse  ; 
mais  les  purs  socialistes,  les  vrais  socialistes  qui, 
d'après  les  enseignements  de  toute  l'école  socialiste 
marxiste,  savent  que  (<  les  moyens  pacifiques  »  seront 
impuissants  pour  la  confiscation  de  toutes  les  proprié- 
tés privées,  le  mettent  à  l'index  et  crient  sa  haute 
trahison  ;  et  ils  n'ont  pas  tort  de  considérer  qu'il  est 
chambré  depuis  qu'il  est  à  la  Chambre. 


CHAPITRE  IX 


LEQUEL   TROMPES-TU? 


Maladie  opportune.  —  La  décision  du  congrès  de  Lille.  — 
Contradiction.  —  Cotument  concilier  la  propriété  paysanne 
et  l'abolition  du  salariat?  —  E.xemple.  —  Et  la  vente  et 
lâchât  ?  —  Les  paysans  doivent  se  méfier.  —  Où  est  le  vrai 
programme? —  M.  Jules  Guesde  trompe  quelqu'un.  —  Qui? 

Au  lendemain  du  Congrès  de  Lille,  tenu  au  mois  de 
juillet  1896,  le  citoyen  Jean  Ferré  lui  adressa  la  lettre 
suivante  : 

4  août  1890. 
Citoyen, 

Je  n'ai  pas  pu  te  voir  après  que  tu  as  fait  voter  au 
Congrès  de  Lille  la  résolution  «  donnant  mandat  aux 
délégués  du  parti  ouvrier  révolutionnaire  d'affirmer 
au  congrès  international  de  Londres  la  nécessité  de 
laisser  au  parti  socialiste,  dans  chaque  pays,  la  liberté 
de  sa  politique  vis-à-vis  des  populations  agricoles  ». 
Tu  as  disparu.  Tu  étais  malade,  as-tu  fait  dire,  pour  te 
dérober  aux  manifestations  municipales  que  tu  avais 
provoquées  en  l'honneur  de  Liebknccht  et  de  Bebel. 
Ce  n'est  pas  de  ta  faute.  On  n'est  pas  responsable  de 
son  tempérament.  Ce  que  j'ai  à  te  reprocher  est  bien 
plus  grave.  J'aurais  voulu  te  demander,  parlant  à  ta 
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personne,  ce  que  signifie  cette  attitude.  Ne  pouvant 
courir  après  toi,  je  t'écris.  Je  sais  que  tu  ne  me  répon- 
dras pas;  mais  je  veux  te  dire  ce  que  je  pense. 

Voyons  :  que  disais-tu  au  congrès  du  Havre  de  1880, 
qu'est-ce  que  tu  as  toujours  dit  pendant  tout  le  temps 
que  tu  faisais  appel  aux  ouvriers  de  la  grande  indus- 
trie pour  former  le  parti  socialiste?  Tes  déclarations 
sont  là.  Toi  et  tes  amis,  vous  avez  toujours  affirmé  que 
l'émancipation  du  prolétaire  ne  pouvait  se  faire  que 
«  par  l'appropriation  collective  du  sol,  du  sous-sol  et 
de  tous  les  moyens  de  production  ».  Tu  nous  as  toujours 
montré  l'abolition  du  salariat  comme  le  seul  moyen 
d'affranchissement  pour  nous  de  la  tyrannie  capitaliste, 
et  tu  nous  as  dit  avec  raison  qu'elle  ne  pouvait  être 
.que  le  résultat  de  la  suppression  de  toute  propriété 
individuelle.  Tu  nous  as  démontré  que  la  petite  pro- 
priété était  en  dehors  du  progrès,  qu'elle  était  forcé- 
ment condamnée  à  disparaître,  et  tu  ne  te  contentais 
même  pas  de  la  municipalisation  de  la  propriété,  tu  la 
trouvais  insuffisante  :  tu  voulais  la  nationalisation,  ou 
mieux  la  socialisation  de  toute  propriété. 

Est-ce  vrai,  cela?  Est-ce  que  je  n'emploie  pas,  en 
ce  moment,  les  propres  expressions  de  ton  programme  ? 
Tu  vois  que  je  le  connais,  et  j'ai  de  bonnes  raisons  pour 
cela  ;  car  c'est  par  lui  que  tu  m'as  converti  au  socia- 
lisme révolutionnaire;  tu  démontrais  alors,  ainsi  que 
ton  disciple  Gabriel  Deville,  que  Benoît  Malon,  ton 
précurseur,  et  que  Marx,  ton  maître,  l'impuissance 
des  moyens  pacifiques  pour  faire  triompher  l'avène- 
ment du  vrai  socialisme. 

Je  t'ai  admiré  alors;  j'ai  cru  à  ta  parole,  je  me  suis 
enrôlé  sous  ton  drapeau  rouge;  j'ai  eu  foi  dans  l'avè- 
nement du  monde  socialiste  que  tu  nous  promettais; 
mais  comment  pourrais-je  y  croire  désormais,  si  toi  le 
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premier  tu  nous  prouves  maintenant  que  tu  n'y  crois 
plus? 

L'appropriation  collective  du  sol,  du  sous-sol  et  de 
tous  les  moyens  de  production  disparaît  de  ton  pro- 
gramme. Tandis  que  jadis,  dans  la  société  collectiviste, 
il  ne  restait  nulle  part  place  pour  la  propriété  indivi- 
duelle, comment  se  fait-il  qu'aujourd'hui  tu  répètes 
sur  tous  les  tons,  que  toi  et  les  tiens,  vous  êtes  les 
défenseurs  de  la  petite  propriété  individuelle,  de  ce 
que  vous  appelez  la  propriété  paysanne?  Est-ce  que, 
par  hasard,  vous  la  considérez  comme  compatible  avec 
la  suppressioM  du  salariat?  Oh!  je  sais  que  vous  dites 
qu'il  ne  s'agit  que  de  la  propriété  cultivée  par  son  pro- 
priétaire et  les  membres  de  sa  famille?  Où  est-elle, 
cette  propriété-là?  Est-ce  qu'elle  est  d'une  mesure 
uniforme?  Un  homme  a  une  propriété;  ses  enfants 
sont  en  bas  âge;  il  est  obligé  de  prendre  des  ouvriers 
pour  la  cultiver;  ses  enfants  grandissent,  il  peut  la 
cultiver  avec  eux  sans  prendre  d'ouvriers;  ses  enfants 
se  dispersent;  les  fils  vont  au  service  militaire  et  s'éta- 
blissent, les  filles  se  marient  :  il  est  obligé  de  reprendre 
des  ouvriers.  A  quel  moment  ce  propriétaire  est-il 
plus  riche?  A  quel  moment  lui  reconnaissez-vous  le 
droit  à  la  propriété  paysanne?  Comment  pouvez-vous 
lui  interdire  de  payer  des  salaires?  Comment  conciliez- 
vous  la  petite  propriété  individuelle  et  la  suppression 
du  salariat? 

Est-ce  que  tout  le  système  collectiviste  n'est  pas  basé 
sur  la  suppression  de  l'échange  et  de  la  concurrence 
économique?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  pour  but  d'abroger 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande?  Est-ce  qu'il  ne  doit 
pas  substituer  à  la  production  individuelle  la  produc- 
tion sociale  ?  Est-ce  qu'aux  ventes  et  achats  il  ne  doit 
pas  substituer  la  répartition  sociale? 
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Et  l'existence  de  la  petite  propriété  paysanne  n'est- 
elle  pas  fondée  tout  entière  sur  la  vente  et  l'achat, 
l'offre  et  la  demande  des  propriétés  et  de  leurs  pro- 
duits? Le  petit  propriétaire  achète  aux  uns  des  sou- 
liers, des  vêtements,  des  instruments  de  travail;  il 
^end  aux  autres  du  vin,  du  lait,  du  beurre,  des  légumes, 
de  la  volaille,  des  porcs,  etc.  Si  vous  ne  socialisez  pas 
sa  propriété,  vous  n'avez  pas  détruit  l'organisation 
économique  actuelle.  Toi,  citoyen  Jules  Guesde,  tu 
n'as  été  quelque  chose,  tu  n'es  député  aujourd'hui  que 
parce  que  tu  avais  juré  sa  destruction. 

Pour  acquérir  notre  confiance,  tu  nous  avais  donc 
trompés?  Aujourd'hui,  tu  te  crois  tellement  sûr  de 
l'avoir  conquise  à  tout  jamais  que  tu  nous  trahis  sans 
vergogne.  Tu  nous  abandonnes,  nous,  les  ouvriers  de 
la  première  heure,  pour  essayer  de  conquérir  les 
paysans,  parce  qu'ils  sont  les  plus  nombreux  et  que  tu 
ne  retiens  de  ton  programme  que  la  conquête  du  pou- 
voir pour  toi. 

Mais  si  tu  nous  a  trompés  pour  nous  séduire,  n'ont- 
ils  pas  le  droit  de  se  demander  si  tu  ne  les  trompes 
pas  également  pour  les  séduire? 

Tous  nous  avons  le  droit  de  te  demander  quel  est 
ton  vrai  programme?  Est-ce  l'ancien,  celui  qui  était 
fait  pour  les  ouvriers  de  la  grande  industrie?  Est-ce  le 
nouveau,  celui  qui  est  fait^  pour  les  petits  proprié- 
taires? 

Ils  sont  incompatibles.  Si  l'ancien  est  celui  du  vrai 
socialisme,  ton  nouveau  programme  n'est  qu'une  hypo- 
crisie à  laquelle  les  petits  propriétaires  ruraux  seraient 
trop  naïfs  de  se  laisser  prendre.  Si  c'est  le  nouveau 
qui  est  le  vrai,  alors  nous,  les  socialistes  du  Congrès 
du  Havre,  nous  n'avons  plus  de  raison  d'être  avec  toi. 
Tu  as  abandonné  le  collectivisme.  Tu  es  converti  au 
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maintien  de  la  propriété  individuelle,  et  par  consé- 
quent du  salariat.  Au  lieu  d'être  l'ouvrier  des  ouvriers 
de  la  République  sociale,  toi,  citoyen  Jules  Guesde,  tu 
n'es  qu'un  vulgaire  bourgeois  qui  sacrifies  doctrines, 
principes,  tout  ce  qui  faisait  ta  force,  au  racolage  de 
voix  électorales  dans  la  campagne. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  quelqu'un  que  tu  trompes  ; 
ou  bien  c'est  moi.  le  vrai  socialiste;  ou  c'est  le  petit 
propriétaire,  dont  tu  sollicites  l'appui.  Il  y  a  un  de 
nous  deux  qui  a  le  droit  de  t'appeler  farceur,  à  moins 
que  nous  n'y  ayons  tous  les  deux  un  droit  égal. 

Voilà,  citoyen  Jules  Guesde,  ce  que  j'avais  à  te  dire. 
Je  ne  compte  pas  sur  une  réponse  de  toi.  Elle  serait 
trop  embarrassante. 

Je.\n  Ferré. 


CHAPITRE  X 


LES   VARIATIONS   DE   JAURÈS 


Sou  portrait.  —  Subtilités  classiques.  —  M.  Jaurès  modéré. 
Ses  votes  de  1886,  1887,  1888,  1889.  —  Ses  jugements  sur 
les  socialistes.  —  Contre  les  radicaux.  —  Eloge  de  l'oppor- 
tunisme. —  Apologie  du  Sénat.  —  Eloge  de  Jules  Ferry.  — 
M.  Jaurès  vote  contre  les  poursuites  contre  Boulanger. 


En  4885,  on  vit  arriver  à  la  Chambre  un  petit 
homme,  une  épaule  plus  haute  que  l'autre,  mal  net- 
toyé, la  chevelure  et  la  barbe  d'un  jaune  aussi  peu 
défini  que  le  pelage  du  cheval  de  d'Artagnan,  clopi- 
nant, inquiet,  furetant  partout,  fouinant  dans  tous  les 
groupes,  l'œil  quêteur,  se  fermant  devant  tout  regard 
direct  par  un  tic  convulsif  :  on  sut  qu'il  s'appelait 
Jaurès. 

Devant  les  électeurs,  il  avait  bénéficié  de  sa  parenté 
avec  l'amiral  qui  s'était  distingué  dans  la  défense 
nationale.  A  la  Chambre,  il  profitait  aussi  du  prestige 
de  ce  nom,  même  au  point  de  vue  de  sa  validation; 
car,  professeur,  il  n'était  pas  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1875. 

L'étude  de  la  philosophie  classique,  fille  directe  de 
la  scolastique  du  moyen  âge,  permet  beaucoup  de  sub- 
tilités intellectuelles  et  morales. 
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M.  Jaurès  cherchait  à  se  faufiler  dans  le  chemin  du 
succès;  mais  où  était  ce  chemin?  Il  le  cherchait  de 
son  œil  clignotant. 

Un  de  nos  confrères,  M.  Jaurié  Callau,  dans  la  Tri- 
bune du  Sud-Ouest,  s'est  donné  la  peine  de  noter  les 
phases  de  sa  politique.  Je  reproduis  cet  article  parce 
que  M.  Jaurès  est  un  cas  curieux  au  point  de  vue  psy- 
chologique. 

Par  les  votes  de  M.  Jaurès  et  les  articles  qu'il  écrit  à 
la  Dépêche  depuis  1886,  et  qui  sont  comme  les  commen- 
taires de  ces  votes,  il  est  aisé  de  voir  que  le  député  de 
Gaimaux,  de  1885  à  1889,  a  constamment  marché  avec 
les  républicains  modérés.  Nous  prenons  au  hasard  quel- 
ques-uns de  ces  votes  ; 

Année  1887.  —  IT  janvier  :  M.  Jaurès  vote  les  fonds 
secrets  et  s'oppose  à  toute  réduction.  29  janvier  :  M.  Jaurès 
vote  le  budget  des  cultes,  repoussé  par  Pelletan,  Bur- 
deau,  etc.  —  Georges  Périn  propose  l'impôt  sur  le 
revenu  :  M.  Jaurès  vote  contre.  —  Labordère  dépose 
une  proposition  tendant  à  faire  élire  les  sénateurs  au 
suffrage  universel  :  M.  Jaurès  vote  toujours  contre 
(2  juillet). 

Année  1888.  —  M.  Jaurès  vote  conti^e  l'amnistie  pro- 
posée par  Basly  ([3  janvier),  approuve  le  budget  du 
Tonkin  (13  févrien,  les  fonds  secrets  (23  février),  le 
budget  des  cultes  (17  mars),  etc. 

Enfin,  en  1889,  sur  ces  mêmes  questions  politiques, 
très  importantes,  M.  Jaurès  vote,  non  avecles  socialistes, 
non  pas  même  avec  les  radicaux,  mais  avec  les  républi- 
cains les  plus  modérés. 

Examinons  maintenant  les  commentaires  de  ces  voles, 
c'est-à-dire  les  articles  de  M.  Jaurès.  Jusqu'en  1889,  il 
n'est  pas  question  de  socialisme  ou  de  collectivisme.  Au 
contraire,  M.  Jaurès  parle  sévèrement  des  députés  du 
groupe  socialiste  :  «  Plus  d'une  fois,  dit-il,  les  députés 
ouvriers  qui  arrivent  au  Parlement  s'embourgeoisent 
vite,  au  mauvais  sens  dU  mot;  ils  perdent  leur  sève  et 
leur  énergie  première,  et  il  ne  leur  reste  plus  qu'une 
sorte  de  sentimentalité  de  tribune.  »  {Dépêche  du  12  no- 
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.  vembre  1887.)  M.  Jaurès  se  moque  de  cette  sentimenta- 
lité : 

«  Prononce-t-on  une  parole  en  vogue,  parle-t-on  sans 
rien  définir  de  la  sociale!  on  est  parfait...  pour  un  quart 
d'heure?  »  (14  octobre  1888.) 

Ces  lignes  sont-elles  d'un  socialiste? 

Les  radicaux  sont  tout  particulièrement  maltraités  par 
M.  Jaurès.  Le  2  juillet  1887,  M.  Labordère  avait  déposé 
une  proposition  tendant  à  faire  nommer  les  sénateurs  au 
suffrage  universel.  A  cette  occasion,  M.  Jaurès  reproche 
à  l'extrême  gauche  de  chercher  à  désunir  le  parti  répu- 
blicain. Il  déclare  que  «  les  radicaux  ont  voulu  déconsi- 
dérer quand  même  la  majorité  républicaine,  que  leur 
dessein  est  d'imposer  aux  députés  tous  les  articles  du 
programme  radical,  et  que  la  motion  Labordère  est  une 
de  ces  sommations  arrogantes  d'où  sortira  l'irrémédiable 
division.  » 

D'ailleurs,  M.  Jaurès  revient  là-dessus  fort  souvent.  Il 
reproche  aux  radicaux  «  les  excès  de  combativité  »,  leur 
«  polémique  d'épigrammes  »,  et  leur  «  emploi  trop  fréquent 
des  vagues  formules  démocratiques  ». 

Les  défauts  du  parti  radical  n'ont  jamais  été  mieux 
définis  que  dans  les  lignes  qui  suivent  : 

<(  Les  radicaux  n'ont  qu'une  demi-instruction  dans 
l'ordre  historique,  politique,  économique,  social  et 
moral,  en  un  mot,  dans  l'ordre  vivant  et  humain.  Ils 
savent  un  peu  ce  qu'est  l'organisation  si  compliquée  de 
la  société  actuelle,  mais  ils  ne  le  savent  qu'un  peu,  et  s'ima- 
ginent volontiers  le  savoir  beaucoup.  De  là,  bien  souvent, 
dans  les  problèmes  les  plus  difficiles,  des  solutions  som- 
maires, tranchantes,  hautaines;  de  là  aussi  les  méfiances 
subites  et  injustes  à  l'égard  de  ceux  qui  hésitent  et  qui 
cherchent.  Ils  s'abandonnent  aux  exagérations  et  aux 
violences  faciles  pour  conserver  a  tout  prix  la  popularité 
une  fois  acquise;  ils  font  de  la  politique  à  coups  de  poing 
et  c'est  à  qui  frappera  le  plus  fort.  »  (14  octobre  1888.) 
Il  .n'y  a  là  rien  à  reprendre,  aucun  trait  à  retoucher. 
M.  Paul  Deschanel  ne  dirait  ni  autrement,  ni  mieux.  Ce 
tableau  est  complété  par  l'observation  suivante  qui  est 
aussi  très  juste  : 

<'  Les  radicaux  n'ont  pas  compris  la  nécessité  d'un  pou- 
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voir  dans  une  démocratie.  Quand  il  n'y  a  pas  de  pouvoir 
fort,  les  assemblées  s'agitent  et  n'agissent  pas.  La  liberté 
est  nécessaire  :  sans  elle,  il  n'y  aurait  ni  France,  ni 
démocratie.  Mais  tout  affaiblissement  du  pouvoir  est  un 
affaiblissement  du  peuple.  »  (2  décembre  1888.) 

C'est  la  théorie  de  Jules  Ferry  et  de  M.  Casimir-Perier. 
Et  M.  Jaurès  continue  en  ces  termes  : 

«  L'opportunisme  a  la  conception  du  gouvernement,  et, 
seul,  il  a  le  senliment  des  nécessités  d'un  jiouvoir  fort  dans 
une  démocratie  libre.  » 

On  ne  saurait  être  plus  explicite.  Cette  façon  d'opposer 
les  opportunistes  aux  radicaux  montre  de  quel  côté 
vont  les  préférences  de  M.  Jaurès  :  elles  vont  aux  oppor- 
tunistes «  qui  travaillent  non  pas  à  agiter  les  formules 
démocratiques  trouvées  depuis  longtemps,  mais  à  cher- 
cher des  moyens-  pratiques  de  prompte  réalisation,  qui 
ont  voté  la  loi  de  laïcité,  la  loi  militaire  et  ont  fait  bon 
accueil  aux  revendications  ouvrières.  »  (2  juillet  1887.) 

Voilà  ce  que  pensait  M.  Jaurès  de  ce  même  parti  pro- 
gressiste qu'aujourd'hui,  avec  ses  collègues  socialistes,  il 
voudrait  exclure  de  la  République. 

Il  y  a  dans  le  programme  des  républicains  sans  épi- 
thèle  une  question  essentielle  :  le  Sénat.  La  plupart  des 
radicaux  et,  à  plus  forte  raison  tous  les  socialistes,  sont 
partisans  d'une  Chambre  unique.  M.  Jaurès  a  été  abso- 
lument partisan  du  Sénat  : 

«  Le  Sénat,  écrivait-il  le  6  mai  1888,  nous  rend  un 
double  service  très  grand.  //  donne  à  la  Chambre  le  temps 
de  la  réflexion  et  prévient  les  entraînements- législatifs.  II 
donne  aussi  au  pays  le  temps  de  la  réflexion,  et  une 
surprise  d'une  heure,  un  affolement  passager  ne  peuvent 
plus  précipiter  dans  la  servitude  toute  une  série  de  ré- 
formes. » 

Enfin,  voici,  pour  terminer,  l'opinion  de  M.  Jaurès  sur 
Jules  Ferry.  C'est  un  très  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de 
l'éminent  homme  d'Etat  :  «  Je  considère  comme  peu 
glorieux  pour  le  parti  républicain,  ayant  recouru  à  la 
politique  de  M.  Ferry,  déprouver  ensuite  une  sorte 
d'embarras  à  parler  de  M.  Ferry  et  à  lui  rendre  justiôe. 

«  Son  seul  tort  a  été  de  vouloir  fortement  ce  que  les 
autres  ne  voulaient  qu'à  demi.  Il  y  avait  un  moment  où 


148  LA  COMEDIE  SOCIALISTE 

tout  le  monde  en  France  était  engoué  d'expansion  colo- 
niale: il  a  pris  la  Tunisie  et  le  Tonkin.  On  parlait  vague- 
ment de  châtier  le  cléricalisme  :  il  a  fait  l'article  7  et  les 
décrets.  On  commençait  à  s'inquiéter  à  demi-mot  de  la 
popularité  du  général  Boulanger  :  il  le  dénonce  comme 
un  Saint-Arnaud  de  café-concert  et  il  organise,  sans  être 
au  pouvoir,  le  plan  de  campagne  que  le  pouvoir  a 
appliqué.  Tous  les  médiocres  qui  ont  suivi  passivement 
sa  politique  sont  acclamés,  et  il  est  humiliant  de  voir 
que  la  démocratie  est  complaisante  pour  les  hommes 
de  second  ou  de  troisième  ordre  et  impitoyable  pour 
ceux  qui  ont  quelque  grandeur.  » 

Nous  arrêtons  là  nos  citations;  nous  pourrions  les 
commenter  languement,  nous  laissons  ce  soin  à  nos  lec- 
teurs. Nous  pourrions  analyser  les  causes  de  l'évôlulion 
politique  de  M.  Jaurès.  Ce  serait  une  étude  psycholo- 
gique —  ou  mieux  pathologique  —  fort  intéressante.  Ce 
sera  pour  un  autre  jour. 

Mais  il  nous  est  permis  de  conclure  à  Texistence  d'un 
M.  Jean  Jaurès  opportuniste.  Vous  ne  vous  attendiez  pas 
à  celle-là,  citoyens  de  la  Petite  République? 

M.  Jaurié  Callau  oublie  qu'au  moment  où  tous  les 
républicains  sincères,  où  certains  des  socialistes  même 
du  parti  possibiliste,  s'unissaient  pour  sauver  la  France 
du  retour  à  la  dictature,  M.  Jaurès,  qui  voulait  main- 
tenir pour  lui  toutes  les  portes  ouvertes,  votait  contre 
les  poursuites  du  général  Boulanger. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ces  souvenirs  embatrasseat 
beaucoup  un  homme  qui,  comme  M.  Jaurès,  presque 
au  même  moment,  tient  des  langages  opposés,  selon 
qu'il  parle  aux  ouvriers  des  villes  ou  qu'il  s'adresse 
aux  populations  rurales;  qui  affirme  aux  ouvriers  de 
Carmaux  que  la  verrerie  sera  établie  dans  cette  ville, 
alors  que  le  terrain  est  acheté  à  Albi  depuis  deux 
jours;  qui  est,  à  la  fois,  partisan  de  la  propriété  indi- 
viduelle et  du  collectivisme,  et  qui  juxtapose  les  con- 
tradictions avec  le  plus  parfait  mépris  pour  l'intelli- 
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gence  de  ceux  à  qui  il  s'adresse.  Mais  il  n'est  peut-être 
pas  inutile  de  montrer  la  solidité  des  convictions,  la 
fermeté  des  principes,  l'unité  de  doctrines  des  me- 
neurs du  socialisme.  C'est  là  une  besogne  que  nous 
dédaignons  trop. 


13. 


CHAPITRE  XI 


LES  PROCÉDÉS  DE  POLÉMIQUE  DE  JAURÈS 


Le  Numa  Roumestan  du  socialisme.  —  Une  phrase.  —  La 
petite  propriété  est  une  légende.  —  Le  vocabulaire.  —  Son 
dilemme  :  collectiviste  ou  mouchard?  —  L'anarchie  doctri- 
nale et  Tanarchie  pratique. 

M.  Jaurès  a  le  plus  profond  mépris  des  faits  et  des 
chiffres.  C'est  une  force.  Dépourvu  d'esprit  critique 
pour  les  autres,  il  suppose  que  les  autres  en  sont 
dépourvus  pour  lui-même.  Le  Numa  Roumestan  du 
socialisme  ne  pense  que  quand  il  parle  ;  il  est  un  des 
fils  directs  de  ces  sots  de  l'université  du  moyen  âge 
qui  pendant  des  siècles  ont  pris  et  ont  fait  prendre  des 
mots  pour  des  réalités.  Il  prononce  avec  solennité  des 
formules  comme  celles-ci  : 

«  Affranchissons  l'individu  par  la  souveraineté  de  la 
nation.  » 

La  propriété  des  termes  est  de  peu  d'importance 
pour  M.  Jaurès.  Il  s'écrie  :  «  La  petite  propriété  est 
une  légende,  »  et  pour  justifier  sa  phrase  il  prouve 
qu'il  y  a  trop  de  propriétaires  de  petites  proprié- 
tés! 

Il  va  d'autant  plus  résolument  qu'il  ne  se  comprend 
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pas  et  n'en  a  souci,  et  les  badauds  le  suivent  d'autant 
plus  volontiers  qu'on  le  comprend  moins. 

Cet  universitaire,  ce  professeur  a  le  vocabulaire 
grossier  des  cuistres  du  bon  vieux  temps. 

S'il  discute,  voici  ses  procédés  de  polémique  : 

Quand  nous  parlons  ainsi  en  tonte  vérité  et  bonne 
foi,  nous  comptons  sans  la  perfidie  ou  la  sottise  de  nos 
adversaires. 

Ceci  est  une  maladresse.  Il  n'y  a  que  les  menteurs 
qui  invoquent  leur  amour  de  la  vérité  et  leur  bonne 
foi.  Les  autres  n'y  pensent  pas.  M.  Jaurès  a  montré  le 
bout  de  l'oreille. 

M.  Jaurès  ajoute  que  si  <■  ses  adversaires  prennent 
des  airs  scandalisés  »,  c'est  qu'ils  sont  «  convenus 
d'avance  avec  la  police  «.  Ou  collectiviste  ou  mouchard, 
tel  est  le  dilemme  pour  M.  Jaurès.  S'il  en  est  là,  jugez 
des  procédés  de  polémique  et  des  moyens  de  persuasion 
de  ses  amis! 

Il  ajoute  : 

Ceux-là  se  font  anarcliistes  qui,  ne  trouvant  pas  la 
justice  dans  Tordre  capitaliste,  s'imaginent,  sur  la  foi  de 
M.  Yves  Guyot,  qu'ils  ne  trouveraient  pas  la  liberté  dans 
l'ordre  socialiste.  En  sorte  que  c'est  nous  qui  faisons 
contre  l'anarchie,  je  parle  de  l'anarchie  doctrinale,  la 
seule  propagande  efficace. 

Me  voilà  père  des  anarchistes,  d'après  M.  Jaurès. 
J'avoue  que  j'ai  dit  et  que  je  répète  que  je  ne  [vois  pas 
l'ordre  socialiste  assurant  la  liberté.  J'ai  l'expérience 
pour  moi.  C'étaient  des  institutions  communistes  que 
celles  de  Lacédémone  et  du  Paraguay  ;  c'est  une  insti- 
tution communiste  que  le  mir  russe,  et  elles  n'ont 
jamais  eu  la  prétention  d'assurer  la  liberté. 

Mais  je  ne  vois  pas  bien  comment  M.  Jaurès  peut 
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appeler  «  propagande  efficace  contre  l'anarchie  »  une 
politique  qui  a  pour  base  des  récriminations  analogues 
à  celles  des  anarchistes  et  le  même  idéal  collectiviste. 
Il  a  le  soin,  du  reste,  de  distinguer  entre  l'anarchie 
pratique  et  «  l'anarchie  doctrinale  ".  Ce  n'est  que 
contre  celle-ci  qu'il  prétend  faire  de  la  propagande. 
Quant  à  l'autre,  lui  et  ses  amis  ont  prouvé,  à  maintes 
reprises,  qu'ils  n'entendaient  pas  la  contrarier. 


CHAPITRE  XII 


LA    MORALE    DE   JAURES 


L'apologie  du  vol  professionnel.  —  Comptoir  ouvert.  —  Vol 
de  pièces  dans  les  ministères  au  profit  des  socialistes.  — 
Et  au  ministère  de  la  guerre"?  —  Et  dans  une  administration 
privée?  —  Et  dans  un  journal  socialiste?  —  La  morale  so- 
ciale aboutit  à  l'anarchie. 


Quand  M.  Jaurès  était  élève  de  TEcole  normale,  son 
professeur  de  philosophie  lui  apprenait-il  que  la 
morale  ordonnait  aux  élèves  de  l'école  d'essayer  de 
voler  les  papiers  du  directeur  et  de  leurs  professeurs? 
Disait-il  à  M.  Jaurès  et  à  ses  camarades  : 
.  —  Messieurs,  quand  vous  enseignerez  la  morale, 
vous  devrez  dire  aux  écoliers  qu'elle  leur  prescrit  de 
voler  les  papiers  de  leurs  parents  et  que,  s'ils  trouvent 
une  lettre  bien  compromettante  pour  eux,  ils  doivent 
s'en  servir  comme  d'un  instrument  de  chantage? 

Quand  M.  Jaurès  n'était  que  professeur,  donnait-il 
à  ses  élèves  de  pareils  avis  ? 

Ces  questions  sont  permises  puisque  M.  Jaurès  a 
affirmé  à  la  Chambre  des  députés,  le  14  février  1897, 
que  le  vol  des  pièces  par  les  employés  à  qui  elles 
sont  conflées  fait  partie  de  leurs  devoirs  profession- 
nels. 


154  LA  COMEDIE  SOCIALISTE 

M.  Georges  Berry  s'étant  servi  «  d'une  pièce  dérobée 
à  un  dossier  »,  M.  Jaurès  s'est  écrié  : 

—  «  On  n'en  a  pas  assez  souvent  de  ces  pièces-là  !  » 

M.  Georges  Berry,  se  sentant  gêné,  éprouva  le  besoin 
d'essayer  de  revenir  sur  ce  qu'il  avait  dit.  M.  Gus- 
tave Rouanet  s'écria  alors  ;  «  Ne  vous  excusez  pas. 
Maintenez  votre  droit.  » 

M.  Jaurès.  —  Très  bien!  très  bien!  continuez! 

Comme  M.  le  ministre  des  finances,  après  M.  Leche- 
vallier,  s'indignait  contre  ces  procédés  et  montrait  à 
quelles  conséquences  ils  aboutiraient,  M.  Jaurès  ne  se 
borna  pas  à  des  interruptions.  Il  prononça  un  discours 
pour  en  faire  l'apologie:  il  rappela  que  son  parti  a 
déjà  employé  ce  procédé  et  qu'il  continuera  à  l'em- 
ployer chaque  fois  qu'il  le  pourra. 

Ainsi  ce  professeur  de  philosophie  prévient  publi- 
quement, du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre,  que 
les  employés  qui  voleront  des  pièces  n'ont  qu'à  venir 
les  lui  apporter.  Il  les  accueillera  avec  empressement. 
Le  parti  socialiste  tient  comptoir  ouvert  pour  l'achat 
des  pièces  volées. 

Si  un  acte  de  ce  genre  commis  au  ministère  des 
finances  ou  au  ministère  de  la  justice  est  digne  des 
éloges  de  M.  Jaurès,  un  acte  du  même  genre  conîmis 
aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  saurait 
mériter  de  blâme.  Pourquoi  les  fonctionnaires  des 
ambassades  et  du  ministère  des  affaires  étrangères 
ne  mériteraient-ils  pas  bien  du  parti  socialiste,  s'ils 
trahissaient  en  sa  faveur  les  secrets  de  la  diplomatie? 

Qu'un  homme  qui,  par  son  instruction,  n'a  pas 
l'habitude  des  idées  générales,  qui  ne  voit  qu'un  fait 
donnant  un  avantage  immédiat  à  la  thèse  qu'il  soutient, 
puisse  se  laisser  échapper  à  soutenir,  dans  un  cas 
donné,  que  la  trahison  professionnelle  est  bonne,  il  a 
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pour  excuse  de  ne  pas  voir  les  conséquences  auxquelles 
mène  pareille  affirmation. 

Mais  ce  n'est  pas  le  cas  pour  M.  Jaurès.  11  a  reçu 
une  éducation  philosophique  qui  prouve  surtout,  il 
est  vrai,  où  les  subtilités  de  la  métaphysique  peuvent 
conduire  un  ambitieux  quand  il  les  transpose  aux 
questions  politiques  et  sociales.  Mais  il  sait  la  portée 
des  thèses  qu'il  soutient  :  et  c'est  volontairement,  avec 
persistance,  non  seulement  dans  des  interruptions,  mais 
dans  un  discours,  qu'il  a  développé  la  thèse  en  vertu 
de  laquelle  il  n'y  a  plus  ni  gouvernement  ni  adminis- 
tration possibles. 

M.  Jaurès  admet-il  ces  procédés,  dans  une  adminis- 
tration privée?  Admettrait-il  qu'un  des  employés,  un 
des  rédacteurs  d'un  journal  socialiste  colportât  les 
conversations  de  la  salle  de  la  rédaction  ou  s'emparât 
de  pièces  confidentielles  ?  Admettrait-il  que  ses  domes- 
tiques volassent  ses  lettres  dans  ses  tiroirs  et  les 
livrassent  à  ses  adversaires?  Ces  procédés  font-ils 
partie  de  sa  morale  privée? 

S'il  répond  qu'il  n'admet  ces  procédés  qu'à  l'égard 
du  gouvernement,  bien  ;  mais  alors  il  reconnaît  que  la 
moralité  dans  la  société  socialiste  sera  inférieure  à  ce 
qu'elle  est  actuellement.  Comme  toute  la  société  sera 
composée  de  fonctionnaires  qui  s'administreront  réci- 
proquement les  uns  les  autres,  ils  mettront  leurs 
devoirs  de  parti  au-dessus  de  leurs  devoirs  profession- 
nels. La  morale  socialiste  aboutit  à  l'anarchie.  Je  m'en 
étais  toujours  douté. 


CHAPITRE  XIII 


LA    GREVE    DE   CARMAUX 


Une  rodomontade  de  M.  Jaurès.  —  Tl  en  hausse  lui-môme  les 

épaules. 

M.  Jaurès  est  monté  au  capitole  avec  la  grève  de 
Carmaux  qu'il  a  provoquée  et  entretenue  du  mois 
d'août  au  mois  de  novembre  1895.  Il  fut  admirable  d'a- 
plomb, jamais  il  n'hésita  à  dénaturer  un  fait.  Le  7  août, 
il  envoyait  la  dépèche  suivante  au  ministre  de  l'inté- 
rieur : 

Au  jour  du  danger,  je  serai  avec  eux,  et  si  gouverne- 
ment et  patrons  ont  le  courage  de  faire  tirer  sur  ces 
braves  gens,  coupables  avant  tout  d'être  républicains, 
que  le  sang  versé  retombe  sur  ce  triste  régime  qui,  sous 
le  nom  usurpé  de  liépublique,  aura  préparé  ou  toléi-é  un 
tel  crime. 

Gomme  le  26  octobre,  le  ministre  de  l'intérieur. 
M.  Leygues,  en  donnait  lecture,  M.  Jaurès  haussa  les 
épaules. 

Ce  haussement  des  épaules  est  bien  éloquent.  Il  si- 
gnifie :  —  Comment!  on  prenait  ça  au  sérieux!  Mais 
vous  savez  bien  que  ce  n'est  qu'une  question  de  rhéto- 
rique. Il  fallait  bien  que  je  fisse  de  l'effet.  Est-ce  que 
vous  êtes  assez  naïf  pour  vous  imaginer  que  je  croyais 
un  mot  de  ce  que  je  télégraphiais? 


CHAPITRE  XIV 


LE    PORTRAIT  DE   JAURÈS    PAR    LUI-MEME 


«  Paris  debout.  <>  —  1,055  francs  divisés  entre  6,000.  —  Les  frères 
F'oyauiJ  et  Marius  plus  forts  que  Jaurès.  —  M.  Jaurès  d'après 
un  grapliologue.  —  Un  lâcheur! 


La  Petite  République,  en  convoquant  la  réunion  au 
Tivoli-Vauxhall  le  1^'  septembre  1895,  avait  intitulé 
son  article  :  Paris  debout  ! 

Si,  le  31  août,  les  deux  millions  et  demi  de  Pari- 
siens, y  compris  les  vieillards,  les  femmes  et  les  en- 
fants, étaient  debout,  ils  n'étaient  pas,  à  coup  sûr,  au 
Tivoli-Vauxhall. 

Les  manifestants  étaient  bien  six  mille,  annonçaient 
le  lendemain  les  journaux  officiels  du  socialisme  et  du 
boulangisme  réunis,  et  ils  proclamaient  qu'à  la  fin  de 
la  réunion,  ils  étaient  dix  mille. 

Résultat  :  1,055  francs  de  recettes,  c  Paris  debout  » 
nest  pas  généreux. 

M.  Jaurès,  après  avoir  soupesé  cette  escarcelle,  resta 
quelque  temps  silencieux.  Il  laissa  les  frères  Poyaud 
et  Marius  chanter  dans  les  cours,  avec  la  tolérance  de 
ja  Préfecture  de  police,  et  «  les  frais  payés  »,  verser  à 
la  caisse. 

Si  les  frères  Poyaud  et  Marius   avaient  continué, 
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ils  auraient  ramassé  autant  et  plus  que  M.  Jaurès. 

M.  Faubert  se  sentait  humilié  pour  celui-ci 'et  se 
demandait  si  un  des  frères  Poyaud,  à  moins  que  ce 
ne  fût  Marins,  ne  le  remplacerait  pas,  comme  député 
de  Garmaux;  car  il  aurait  pu  dire  aux  électeurs  de 
Jaurès  : 

—  Je  ne  vous  avais  rien  promis,  et  je  vous  ai 
donné.  M.  Jaurès  vous  a  tout  promis,  et  que  vous  a-t-il 
donné?  • 

Notre  bon  ami  M.  Faubert,  que  préoccupe  Jaurès  et 
qui  a  foi  dans  la  graphologie,  s'est  procuré  un  de  ses 
autographes  et  est  allé  le  soumettre  à  un  graphologue 
aussi  intelligent  que  prudent. 

Voici  le  résultat  de  la  consultation  que  M.  Fau- 
bert m'a  communiqué  et  que  je  publie  tel  qu'il  lui  a 
été  remis  : 

L'écriture  de  M.  Jaurès  révèle  une  intelligence  très 
vive,  mais  sans  grandeur,  beaucoup  de  facilité  et  de 
«  superficialité  ».  Il  a  une  tendance  à  s'emballer,  à 
accentuer  son  action  à  mesure  qu'il  agit,  par  suite  à  ne 
pas  toujours  remarquer  suffisamment  les  obstacles.  C'est 
un  impulsif  qui  se  détermine  non  pour  la  raison  princi- 
pale qui  semble  devoir  l'exciter,  mais  à  cause  de  l'inci- 
dent le  plus  imprévu.  Il  est  impossible  de  savoir  ce  qu'il 
fera  dans  une  circonstance  donnée,  car  il  manque 
d'esprit  logique. 

Son  activité  est  grande,  mais  son  énergie  est  faible.  Il 
a  besoin  d'exagérer  ses  manifestations  actives,  au  début, 
en  guise  d'élan.  Et  même  ainsi,  il  reste  souvent  en 
route. 

Comme  caractère,  il  est  un  grincheux  et  un  rageur.  Il 
est  très  susceptible  et  irritable,  mais  il  a  un  côté  expan- 
sif  qui  est  très  attachant. 

Comme  tous  les  sensibles  très  intelligenis,  il  a  la  na- 
ture riche,  à  la  fois  compliquée  et  insaisissable,  aux  réac- 
tions inattendues,  et  il  n'en  faut  pas  plus  pour  expliquer 
son  prestige  sur  son  entourage. 
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M.  Jaurès  «  exagère  sa  manifestation  active  au 
début  >),  mais  «  il  reste  en  route  ». 

Peut-être  le  graphologue  eût-il  été  encore  plus 
exact,  s'il  avait  dit  :  —  Il  laisse  les  autres  en  route. 
Débrouillez-vous  comme  vous  pourrez. 

Lui,  pris  de  ïa  papillone,  s'en  va  ailleurs. 

—  Un  lâcheur  !  quoi  !  dirait  un  de  ceux  qui  l'applau- 
dissaient au  Tivoli-Vauxhall,  à  la  condition  de  ne  pas 
payer. 


CHAPITRE  XV 


LA    LÉGALITÉ   CAPITALISTE 


Les  socialistes  parlementaires  et  les  non-parlementaires.  — 
Les  qualités  d'obsCurité  de  M.  Jaurès.  —  Expropriation 
politique  de  la  bourgeoisie.  —  »  La  Révolution  sociale  ne 
peut  être  réalisée  par  la  voie  parlementaire.  »  — La  légalité 
capitaliste.  —  Caractère  de  l'opposition  socialiste  au  Par- 
lement. 

Au  retour  du  congrès  de  Londres  (août  1896),  les 
socialistes  parlementaires  furent  apostrophés  par  les 
socialistes  qui  sont  en  dehors  du  Palais-Bourbon,  ne 
touchent  point  9,000  francs  par  an,  n'ont  point  leur 
parcours  gratuit  et  quelques  autres  agréments. 

—  <■<  Tas  de  bourgeois!  vous  n'êtes  que  des  parle- 
mentaires! ce  que  vous  voulez,  ce  n'est  pas  le  bonheur 
du  peuple,  ce  sont  les  avantages  du  Palais-Bourbon 
ou  des  municipalités  de  grandes  villes.  Vous  nous 
traitez  déjà  avec  dédain  :  que  serait-ce  donc  le  jour  où 
vous  auriez  le  pouvoir?  vous  nous  avez  parlé  de  la  Ré- 
volution sociale;  mais  au  fond,  vous  ne  demandez  que 
des  succès  électoraux.  Vous  êtes  des  lâcheurs  et  nous 
nous  adresserons  à  d'autres.  » 

Les  parlementaires  du  congrès  de  Londres  étaient 
fort  embarrassés. 

.M.  Jules  Guesde  ne  soufflait  mot.  M.  Millerand  ju- 
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geait  qu'il  aurait  beau  répéter  qu'il  est  un  révolu- 
tionnaire, personne  ne  le  croirait  jamais.  —  Enfin, 
M.  Jaurès  prit  la  plume;  et  il  intitula  son  article  : 
«  Parlementaires  ->,  afin  de  montrer  qu'il  n'essayait 
pas  d'atténuer  l'accusation. 

M.  Jaurès  était  tout  à  fait  propre  à  y  répondre.  Ses 
qualités  d'obscurité  habituelle  ne  pouvaient  que  lui 
servir  dans  une  polémique  de  ce  genre.  En  noyant  l'ac- 
cusation et  son  argumentation  dans  un  torrent  de  mots 
où  personne  ne  se  reconnaît,  à  commencer  par  lui,  il 
peut  échapper  à  ceux  qui  se  contentent  des  apparences 
et  ne  serrent  pas  les  questions. 

M.  Jaurès  déclare  que  «  l'expropriation  politique  de 
la  bourgeoisie  est  la  condition  nécessaire  de  son 
expropriation  économique  ».  C'est  l'air  connu  de 
Marx. 

Et  alors  comme  M.  Guesde,  avant  son  élection, 
M.  Jaurès  reprend  ce  refrain  : 

Nous  n'avons  jamais  dit,  nous  ne  dirons  jamais  que  la 
Révolution  sociale  (par  un  grand  Ri  ne  sera  réalisée  que 
par  la  voie  parlementaii'e.  Nous  n'avons  jamais  dit,  nous 
ne  dirons  jamais  que  le  socialisme  doiL  s'enfermer, 
comme  dans  une  prison,  dans  la  légalité  capitaliste.  Nous 
pouvons  subir  la  loi  faite  par  les  ennemis  du  peuple, 
nous  ne  la  reconnaissons  pas.  Elle  est  simplement  une 
force  qui  ne  vaut  que  tant  que  le  prolétariat  ne  pourra 
pas  lui  opposer  imo  force  supérieure.  Et  cette  force  su- 
périeure, les  événements  pourront  la  lui  donner  bien 
avant  qu'il  ail  dans  le  Parlement  une  majorité  légale... 

M.  Jaurès  énumère  un  certain  nombre  de  coeffi- 
cients de  la  Révolution  sociale  qui  nous  montrent 
pourquoi  les  socialistes  tâchent  d'exciter  les  grèves, 
de  faire  de  la  politique  de  scandales.  Il  espère  qu'en 
multipliant   les   crises,    en   faisant    beaucoup    d'eau 
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trouble,  ils  trouveront  une  occasion  de  provoquer  un 
soulèvement.  Et  il  ajoute  : 

Et  ce  soulèvement  aura  d'autant  plus  de  chance  de 
succès  qu'une  opposition  socialiste  vigoureuse  sera 
installée  au  centre  même  de  l'action  capitaliste,  c'est-à- 
dire  au  Parlement. 

Rien  de  plus  clair.  Que  ce  soit  selon  leur  gré  ou 
malgré  eux,  que  ce  soit  selon  leur  volonté  personnelle 
ou  contre  ;  que  ce  soit  selon  ou  malgré  leurs  goûts  et 
leurs  convenances,  les  parlementaires  socialistes,  pour 
conserver  leur  situation,  sont  obligés  de  déclarer  qu'ils 
sont  des  révolutionnaires.  S'ils  sont  au  Parlement, 
c'est  pour  le  désagréger,  l'ébranler,  désorganiser  le 
gouvernement  et  la  constitution  actuels.  Si  un  Quinze- 
Mai  survient,  ils  ne  sont  au  Palais-Bourbon  que  pour 
en  ouvrir  les  portes  à  leurs  amis  de  la  Révolution  so- 
ciale. 


CHAPITRE  XYI 


JAURES  CONTRE  BOURGEOIS 


Un  gage  de  politique  révolutionnaire.  —  Qu'est-ce  que  la  revi- 
sion Bourgeois?  —  La  pseudo-légalité.  —  «  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  légalité  républicaine  :  c'est  le  suffrage  universel.  » 
—  La  déchéance  du  Sénat.  —  Acte  de  foi  à  l'infaillibilité  du 
nombre.  —  Et  si  M.  Jaurès  n'a  pas  la  majorité"?  —  Le  parti 
révolutionnaire  contre  le  suffrage  universel. 

Cependant  ces  explications  n'avaient  pas  produit 
d'effet. 

Pour  effacer  le  mot  parlementaire  sous  le  mot  révo- 
lutionnaire, M.  Jaurès  comprit  qu'il  fallait  donner  un 
premier  gage  du  caractère  révolutionnaire  de  sa  poli- 
tique et  il  jeta  Bourgeois  et  son  radicalisme  par-dessus 
bord. 

Dans  un  article  du  Matin,  il  oppose  à  la  politique 
Bourgeois  la  sienne. 

La  politique  Bourgeois?  «  Elle  ne  suffit  plus.  Il  fau- 
drait une  application  beaucoup  plus  profonde  et  beau- 
coup plus  étendue  de  l'impôt  général  et  progressif  sur  le 
revenu.  Comme  programme  ministériel,  il  faut  la  journée 
de  huit  heures,  l'admission  des  délégués  ouvriers  dans 
les  conseils  d'administration,  la  protection  vigoureuse  des 
libertés  syndicales.  Et  M.  Jaurès  fait  suivre  ces  modestes 
revendications  immédiates  de  deux  «  etc.,  etc.  » 
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Mais  M.  Bourgeois  prendrait  ce  programme,  con- 
tinue M.  Jaurès,  qu'il  n'inspirerait  pas  confiance, 
parce  qu'on  sait  que  le  Sénat  est  là  et  que  M.  Bour- 
geois, ayant  capitulé  devant  lui,  continuerait  à  capi- 
tuler. Si  M.  Bourgeois  parle  de  la  revision,  M.  Jaurès 
lui  crie  : 

Comédie  et  impuissance  puisque  c'est  au  Sénat  que 
vous  devez  la  demander  et  qu'il  vous  laissera  frapper  à 
sa  porte,  jusqu'à  ce  que  votre  bras  retombe  de  lassi- 
tude. 

Voilà  les  radicaux  qui  ont  suivi  M.  Bourgeois  écartés. 
M.  Jaurès  les  laisse  à  leur  «  pseudo-légalité  ».  Il  con- 
sidère que  «  le  respect  de  la  loi  et  de  la  constitution  » 
ne  peut  aboutir  qu'à  la  déroute  du  parti  socialiste.  Il 
entonne  son  grand  air  de  bravoure,  et  il  s'écrie  :  «  Si 
le  Sénat  résiste,  nous  le  proclamons  déchu.  11  ne  peut 
y  avoir  qu'une  légalité  républicaine.  C'est  le  suffrage 
universel...  »  Et  il  termine  son  article  en  déclarant  : 

Le  parti  radical  est  mort  s'il  ne  devient  pas  le  parli 
révolulionnaire  du  suffrage  universel. 

Le  parti  radical  a  été  entraîné  à  devenir  socialiste. 
Cela  ne  suffit  plus.  Le  voilà  condamné  à  devenir  révo- 
lutionnaire; M.  Bourgeois  est-il  disposé  à  suivre 
M.  Jaurès  jusque-là? 

Je  laisse  de  côté  la  conception  de  M.  Jaurès  décla- 
rant qu'il  n'y  a  qu'une  légalité  :  celle  du  suffrage  uni- 
versel. Il  en  fait  un  tyran  absolu.  11  met  ses  décisions 
momentanées  au-dessus  de  toute  constitution,  au- 
dessus  de  toute  loi.  C'est  l'acte  de  foi,  à  l'infaillibilité 
du  nombre,  et  M.  Jaurès  est  un  agrégé  de  philosophie 
sorti  de  l'Ecole  normale! 

Mais  M.  Jaurès  n'oublie  jamais  les  portes  de  der- 
rière, par  lesquelles  il  pourra  se  dérober,  quand  il 
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part  en  guerre.  «  La  légalité  du  suffrage  universel  » 
implique  que  M.  Jaurès,  ses  amis,  les  partisans  de 
l'impôt  personnel  et  progressif  sur  le  revenu,  les 
adversaires  du  Sénat  auront  la  majorité.  Or,  ce 
résultat  est  douteux. 

Alors,  si  les  socialistes  et  les  radicaux-socialistes 
sont  en  minorité,  au  nom  «  de  la  légalité  du  suffrage 
universel  ->  ils  s'inclineront  paisiblement. 

S'ils  ne  s'inclinent  pas,  ils  ne  reconnaissent  pas  la 
légalité  du  suffrage  universel  ;  et  ils  ne  constituent 
pas  «  le  parti  révolutionnaire  dn  suffrage  universel  ». 
Ils  constituent  un  parti  révolutionnaire  contre  le  suf- 
frage universel. 

Par  conséquent  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  ils  ont  la  majorité  aux  élections,  et  ils  jettent  la 
France  dans  la  révolution  sociale; 

Ou  ils  ont  la  minorité  aux  élections,  et  alors,  au 
nom  «  de  la  légalité  du  suffrage  universel  »,  que 
devient  le  parti  révolutionnaire  de  M.  Jaurès? 

Il  se  gardera  bien  d'expliquer  son  pathos  :  toute  sa 
politique  est  fondée  sur  ces  équivoques  i23  août  1896). 


CHAPITRE  XVII 
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I.  Le  Dieu  de  Carmaux.  —  Ses  affirmations.  —  Ses  promesse» 
et  sa  capitulation.  —  La  foi  dans  Jaurès.  —  II.  La  ver- 
rerie aux  verriers.  —  L'expérience  de  Rive-de-Gier.  —  Les 
100,000  francs  de  M™»  Dembourg.  —  Une  inauguration  à 
blanc.  —  Appel  aux  souscriptions.  —  M.  Rochefort  et  la 
haute  finance.  —  M.  Jaurès  chante  la  Carmagnole.  —  Incon- 
séquence. —  Les  paroles  et  les  actes.  —  La  bouteille  so- 
cialiste obligatoire.  —  111.  M.  Jaurès  à  Carmaux.  —  L'exode 
de  M.  Jaurès.  —  Triple  banqueroute.  —  IV.  M.  Jaurès  protégé 
par  la  gendarmerie. 


I 

Au  mois  d'août  1895,  malheur  à  l'imprudent  qui  eût 
osé  aller  à  Carmaux  insinuer  que  peut-être  Jaurès 
n'était  pas  le  bienfaiteur  de  sa  population.  De  l'hôtel 
Malaterre,  son  quartier  général,  il  traitait  de  puis- 
sance à  puissance  avec  le  gouvernement,  lui  envoyant 
des  dépêches  menaçantes.  Il  affirmait  aux  grévistes 
qu'il  les  rendrait  maîtres  de  la  verrerie  de  Rességuier. 
M.  Rességuier  en  restait  maître.  Il  leur  déclarait 
que  M.  Rességuier  serait  ruiné,  forcé  d'abandonner  son 
usine,  manumilitari  au  besoin.  Le  ministère  Bourgeois 
arriva  au  pouvoir.  C'était  un  ministère  ami  de  M.  Jau- 
rès. Le  moment  était  venu  de  tenir  ses  promesses.  Ca 
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fut  juste  alors  qu'il  engagea  à  rentrer  ceux  que  M.  Res- 
séguier  pourrait  et  voudrait  bien  reprendre.  On  ne  se 
moque  pas  avec  plus  de  désinvolture  de  ses  dupes. 
Cependant  les  Carmausiens  sont  de  braves  gens.  Déçus, 
ils  ne  paraissent  pas  faire  remonter  à  Jaurès  la  cause 
de  leur  déception.  Il  avait  promis,  le  pauvre  1  il  avait 
fait  tout  ce  qu'il  avait  pu.  puisqu'il  avait  parlé!  S'il 
n'avait  pas  tenu  ses  promesses,  c'était  de  la  faute  de 
cet  entêté  de  Rességuier,  des  bourgeois  du  Parlement, 
de  la  France,  du  monde  entier  qui  n'était  pas  encore 
converti  au  socialisme,  et  chez  beaucoup  le  fiasco  com- 
plet fortifia  la  foi  au  socialisme. 

II 

N'ayant  pu  donner  la  verrerie  Rességuier  à  ses  gré- 
vistes, M.  Jaurès  inventa  comme  dérivatif  la  Verrerie 
aux  verriers.  C'était  d'autant  plus  hardi  de  leur  pro- 
poser une  pareille  illusion  comme  bonne  à  leur  décep- 
tion, qu'on  avait  pris  15,000  francs  sur  les  fonds  de  la 
souscription  pour  venir  en  aide  à  la  Verrerie  aux  ver- 
riers de  Rive-de-Gier  et  qu'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers que  M.  Rességuier  avait  dû  aller  prendre  au 
dehors  étaient  des  ouvriers  qui  avaient  préféré  revenir 
au  régime  du  patronat,  plutôt  que  de  continuer  à  ne 
pas  toucher  de  salaires  dans  l'établissement,  né  d'une 
grève  aussi,  qui  avait  annoncé  pompeusement  qu'il 
tuerait  les  verreries  patronales  de  la  Loire. 

Rochefort  reçut  d'une  vieille  dame  qui  n'avait  que 
deux  passions  :  Rochefort  et  les  chats,  une  somme  de 
cent  mille  francs  pour  la  verrerie.  Il  y  eut  quelques 
autres  souscriptions  dont  nous  ne  rechercherons  pas 
l'origine.  Enfin  on  répandit  des  espérances  de  billets 
de  loterie  dans  le  monde  socialiste.  Tant  bien  que  mal 
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on  réunit  une  somme  qui  a  permis  d'ériger  deux  fours 
et  de  faire  un  commencement  d'installation. 

On  convoqua  pour  le  dimanche  25  octobre  tout  l'état- 
major  socialiste,  les  représentants  des  municipalités 
socialistes,  les  syndicats  socialistes  à  l'inauguration  de 
la  Verrerie  aux  verriers  !  Rochefort  et  Jaurès  ont 
allumé  les  fours  à  blanc!  et  à  toutes  les  illusions 
passées  ont  ajoilté  celle  que  la  verrerie  fonctionnait. 

Si  on  dépouille  leurs  discours  de  toute  phraséologie, 
cette  inauguration  est  une  demande  de  souscriptions. 
Il  y  a  des  dettes.  Il  n'y  a  pas  de  fonds  de  roulement.  Il 
faut  de  l'argent.  Rochefort  déclara  qu'il  ouvrait  une 
souscription  et  qu'il  avait  la  promesse  de  souscriptions 
de  la  part  de  représentants  de  la  haute  finance.  Cette 
déclaration  ne  rendit  point  suspect  Rochefort.  Les 
socialistes  ne  lui  crièrent  pas  qu'il  avait  de  bien  mau- 
vaises relations  qui  devaient  le  rendre  suspect  à  ceux 
dont  le  programme  est  lexpropriation  de  la  société 
capitaliste.  Au  contraire.  Ils  furent  sur  le  point  de 
crier  :  Vive  la  haute  finance!  et  ils  crièrent  :  Vive 
Rochefort!  qui  a  de  si  belles  relations. 

Pour  amadouer  les  capitalistes  et  les  engager  à  sous- 
crire, Jaurès  chantait  la  Carmagnole. 

Que  faut-il  aux  républicains? 
Du  fer,  du  plomb  et  puis  du  pain. 
'>>  Du  fer  pour  travailler, 

Du  plomb  pour  nous  venger 
Et  du  pain  pour  nos  frères. 

Cela  se  chante.  Cependant  quand  un  individu  voulut 
mettre  en  pratique  le  dernier  vers  en  tirant  un  coup 
de  pistolet  sur  M.  Rességuier,  tous  les  socialistes  dé- 
savouèrent cet  homme  qui  avait  pris  leurs  excitations 
au  sérieux. 
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M.  Jaurès  entend  qu'il  y  ait  séparation  entre  les 
paroles  et  les  actes.  Tant  pis  pour  ceux  qui  croient  à 
ce  qu'il  dit  ou  à  ce  qu'il  chante! 

Tous,  du  reste,  promirent  des  commandes.  On 
annonça  solennellement  que  M.  Picon.  de  Bordeaux, 
avait  commandé  deux  millions  de  bouteilles.  Il  a  bon 
caractère  :  car  après  avoir  soutenu  la  Petite  Répu- 
blique, à  Bordeaux,  offert  un  banquet  à  M.  Goblet, 
et  rêvé  l'entrée  au  Palais-Bourbon,  il  vit  Jourde  s'y 
installer  à  sa  place. 

Les  socialistes  d'Albi  comptent,  moitié  par  intimi- 
dation et  moitié  par  persuasion,  imposer  leurs  bou- 
teilles aux  consommateurs.  Elles  auront  une  marque. 
Quiconque  ne  consommera  pas  de  bouteilles  de  la  Ver- 
rerie ouvrière  sera  dénoncé. 

C'est  une  nouvelle  forme  de  tyrannie  socialiste  que 
je  n'avais  pas  encore  prévue. 

Dans  un  certain  monde  aussi,  il  y  a  des  maisons  bien 
pensantes  qui  sont  recommandées.  L'^'^/îù'ers,  jadis,  a 
été  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir 
dénoncé  à  sa  clientèle  des  maisons  qu'il  ne  jugeait  pas 
suffisamment  orthodoxes.  Cependant  il  n'était  pas  allé 
jusqu'à  inventer  la  bouteille  congréganiste.  M.  Jaurès 
fait  mieux  en  inventant  la  bouteille  socialiste  obliga- 
toire. 


III 


A  Albi,  M.  Jaurès  était  monté  sur  une  table  en  guise 
de  capitole.  Cependant,  le  député  de  Carmaux  était 
bien  obligé  d'aller  à  Carmaux.  Rochefort  alla  voir  le 
Saut  du  Tarn,  pendant  que  Jaurès  allait  affronter  ses 
anciens  électeurs.  Calvignac,  le  maire  de  Carmaux, 
n'était  pas  venu  à  Albi.  Cette  absence  était  significative. 

15 
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La  réception  faite  à  M.  Jaurès  et  à  ses  amis  fut 
mauvaise.  Naturellement  c'est  de  la  faute  à  Ressé- 
guier!  répètent  tous  les  journaux  socialistes.  Ce  n'est 
cependant  pas  lui  qui  a  empêché  Calvignac  d'aller  à 
Albi. 

Les  Carmausiens,  si  bonne  pâte  malléable  qu'ils 
soient  aux  rhéteurs  socialistes,  ont  fini  par  s'apercevoir 
du  résultat  qu'avaient  eu  pour  eux  et  les  anathèmes, 
et  les  discours  et  les  promesses  de  M.  Jaurès. 

Pendant  la  grève,  trois  mois  de  crise  et  de  dépres- 
sion ;  dettes  chez  les  fournisseurs;  petits  commerçants 
ruinés  à  tout  jamais. 

Au  bout  de  la  grève,  lâchage,  abdication,  conseil  à  la 
résignation  pour  tous  ceux  dont  les  places  n'avaient  pas 
été  occupées  à  l'usine  Rességuier  et  qui  pouvaient  y 
rentrer,  et  la  Verrerie  aux  verriers,  construite  non  pas  à 
Carmaux,  sur  le  champ  de  bataille.  C'était  trop  dange- 
reux. Un  drainage,  si  les  chiffres  donnés  par  les  socia- 
listes sont  exacts,  de  360  verriers,  entraînant  leur 
famille  avec  eux. 

M.  Jaurès  fut  pris  en  flagrant  délit  d'un  mensonge 
indéniable  :  le  24  décembre,  le  terrain  de  la  Verrerie 
était  acheté  à  Albi;  le  26,  M.  Jaurès  promettait  que  la 
Verrerie  serait  établie  à  Carmaux. 

M.  Jaurès  a  fait  son  exode  :  seulement  l'Egypte 
n'était  point  la  circonscription  électorale  de  Moïse. 

IV 

M.  Jaurès  ayant  fait  cette  triple  banqueroute  à  Car- 
maux voulut  y  rentrer  en  triomphateur. 

Il  comptait  trop  sur  la  sottise  dos  électeurs  qui 
s'étaient  laissé  prendre  si  longtemps  à  ses  grossières 
promesses.  Il  fut  hué.  Il  fut   frappé  d'un   coup   de 
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savate  par  un  gamin.  Cela  ne  prouve  rien,  mais  les 
socialistes  ont  l'habitude  de  se  servir  de  ces  arguments 
contre  leurs  adversaires.  Ils  l'ont  bien  prouvé,  du 
reste,  à  la  réunion  où  on  les  a  vus  atteindre  des  coute- 
las et  en  frapper  ceux  qui  n'étaient  pas  disposés  à 
acclamer  Jaurès. 

M.  Rochefort  eut  soin  de  ne  pas  venir  à  Carmaux. 
M.  Jaurès  et  ses  amis  auront  beau  essayer  de  dénaturer 
les  faits.  Il  y  en  a  un  trop  explicable  pour  qu'il  ne  soit 
pas  exact  :  M.  Jaurès  était  acclamé  en  1895  :  il  fut 
hué  le  26  octobre  1896  à  Carmaux,  et  la  gendarmerie 
dut  le  proléger. 


CHAPITRE  XYIII 


ou   SONT    LES    MORTS? 


M.  Jaurès  vient  de  Carmaux  au  Palais-Bourbon.  —  Ses  pro- 
cédés oratoires.  —  Mise  en  scène.  —  Les  Chàtiinents  et  la 
vermine.  —  La  lettre  de  sa  mère.  —  Victime  expiatoire.  — 
Où  sont  les  morts?  —  Le  boucan.  —  Qu'il  reste  seul  avec 
ses  électeurs. 

M.  Jaurès  aurait  pris  sa  revanche  de  la  conduite  de 
Carmaux,  et  prouvé  que  le  gouvernement  seul  était 
la  cause  du  mauvais  accueil  qui  lui  avait  été  fait  en 
allant  deux  jours  après,  tout  seul,  à  Carmaux,  et  en 
demandant  au  ministère  de  l'intérieur  d'en  éloigner  la 
police  et  la  gendarmerie. 

Il  se  garda  de  se  soumettre  à  cette  expérience  déci- 
sive. Plutôt  que  d'aller  voir  ses  électeurs,  il  préféra 
leur  parler  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre 
(5  novembre  4896j,  à  720  kilomètres  des  huées  et  des 
sifflets  qui  l'avaient  accueilli  le  26  octobre. 

Au  bout  du  pont  de  la  Concorde,  il  était  à  l'aise  pour 
user  de  ses  procédés  habituels  :  toujours  le  plus  pro- 
fond mépris  des  faits;  un  ronron  perpétuel  de  phrases 
coulées  dans  le  même  moule  ;  des  affirmations  sans 
autre  preuve  que  le  témoignage  du  maire  de  Carmaux. 
le  célèbre  Calvignac,  dont  l'élection  venait  d'être  an- 
nulée par  le  Conseil  d'État. 


ou  SONT  LES  MORTS?  113 

Il  fut  un  metteur  en  scène  que  Mangin  eût  félicité. 

Il  inventa  des.  petits  tableaux  qui  ne  sont  que  des 
prétextes  à  couplets.  Quand  il  raconta  l'histoire  de  la 
perquisition  faite  à  l'hôtel  Malaterre,  il  présenta  un 
volume  des  Chdliments.  Ce  volume;était  là  pour  l'effet, 
afin  de  lui  permettre  d'en  citer  deux  vers  et  de  les 
faire  suivre  d'une  injure  appliquée  aux  fonctionnaires 
et  aux  magistrats  de  la  République  : 

Nous  n'avons  jamais  eu  la  pensée  d'écraser  sous  cette 
massue  cette  vermine. 

Il  exhiba  aussi  une  lettre  de  sa  mère,  la  pauvre 
femme!  qu'il  oublie,  parait-il,  dans  les  circonstances 
ordinaires  de  la  vie. 

Il  fit  un  couplet  sur  la  mort.  Il  se  désigna  comme  la 
victime  expiatoire  socialiste  de  la  société  capitaliste. 

Quand  M.  Barthou  lui  répondit,  il  remarqua  que  les 
affirmations  de  M.  Jaurès  à  la  tribune  allaient  beau- 
coup moins  loin  que  les  récits  des  journaux  socialistes. 
Il  ne  parlait  plus  des  assassinats.  M.  Barthou  demanda  : 

—  Où  sont  les  morts? 

Ils  étaient  disparus,  évanouis  au  grand  jour  de  la 
discussion  publique.  Qu'importe?  Depuis  dix  jours,  la 
légende  était  faite,  condensée  déjà  dans  les  cerveaux 
naïfs.  Il  y  a  eu  des  morts  à  Carmaux,  il  ny  en  a  pas 
eu  au  Palais-Bourbon. 

Seulement,  les  socialistes  sont  gênés  quand  ils  sont 
pris  ainsi  en  flagrant  délit  de  mensonge.  Répondre? 
pas  possible.  Mais  il  y  a  un  moyen  :  faire  du  tapage! 
Ils  en  firent,  et  M.  Brisson,  une  fois  de  plus,  comprit 
l'agrément  qu'il  y  avait  à  présider  ses  électeurs  à  la 
présidence.  Il  put  mesurer,  du  haut  de  son  fauteuil, 
la  hauteur  du  prestige  dont  ils  relevaient  la  représen- 
tation nationale.  11  dut  se  féliciter  qu'il  n'eût  pas  été 

do. 
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donné  «  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  »,  comme 
il  dit  si  bien,  d'assister  à  ce  «  magnifique  boucan  ». 

Le  «  boucan  »  fut  magnifique  ;  mais  cependant, 
M.  Jaurès  n'osa  entonner  la  Carmagnole.  Il  manqua 
là  une  belle  occasion  pour  renouveler  sa  manifesta- 
tion d'Albi,  car  ses  amis  socialistes  en  connaissaient 
le  refrain  et  l'auraient  repris  en  chœur. 

Cependant,  malgré  toute  la  fertilité  d'imagination 
des  socialistes  en  général  et  de  M.  Jaurès  en  particu- 
lier, ils  n'osèrent  pas  dire  que  c'étaient  les  gendarmes 
et  les  agents  de  police  qui  les  avaient  accueillis  par 
des  huées  et  par  des  sifflets,  ni  qui  leur  avaient  jeté 
quelques  trognons  de  choux.  Pandore  ne  connaît  pas 
cet  exercice. 

Mais  je  suis  prêt  à  reconnaître  que  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  préfet  du  Tarn  ont  eu  un  grand  tort. 
Puisque  M.  Jaurès  voulait  être  seul  face  à  face  avec 
ses  électeurs,  il  fallait  l'y  laisser.  Je  trouve  absurde 
qu'on  lui  ait  donné  une  escorte  de  gendarmes. 

M.  Barthou  aurait  beaucoup  mieux  fait  de  ne  pas 
s'occuper  de  la  présence  de  M.  Jaurès  à  Carmaux  et 
de  le  laisser  se  débrouiller,  comme  il  l'aurait  pu, 
avec  ses  anciens  électeurs. 

M.  Jaurès  et  les  autres  socialistes  déclarent  volon- 
tiers et  donnent  tous  les  jours  la  preuve  qu'ils  ne  sont 
qu'un  parti  de  désordre. 

Seulement,  ils  voudraient  avoir  tous  les  privilèges 
de  l'ordre,  tandis  que  leurs  adversaires  devraient  subir 
tranquillement  tous  les  inconvénients  des  désordres 
qu'ils  fomentent.  C'est  un  rôle  trop  avantageux  et  trop 
facile,  dans  lequel  ne  doit  pas  les  aider  la  collabora- 
tion du  gouvernement.  Si  M.  Barthou  avait  laissé 
M.  Jaurès  faire  un  cavalier  seul,  au  lieu  do  l'entourer 
de  gendarmerie  à  cheval,  celui-ci  n'aurait  pas  pu  pré- 
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tendre  qu'elle  avait  pour  but  de  changer  en  désordre 
le  triomphe  qu'il  attendait. 

Certes,  je  crois  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement 
de  maintenir  la  sécurité  pour  tout  le  monde,  même 
pour  ses  pires  ennemis;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  fasse 
de^zèle.  M.  Jaurès  peut  se  considérer  comme  chez  lui 
à  Garmaux,  puisque  c'est  le  centre  de  sa  circonscrip- 
tion électorale.  Le  gouvernement  n'a  donc  pas  à  soc- 
cuper  des  voyages  et  des  séjours  qu'il  peut  y  faire.  Son 
tort  a  été  de  supposer  que  iM.  Jaurès  ne  recevrait  pas 
les  ovations  qui,  prétend-il,  lui  étaient  destinées. 

S'il  s'était  abstenu,  M.  Jaurès  n'aurait  pas  pu  crier, 
le  5  octobre  1896,  que  le  ministère  lui  avait  volé  un 
triomphe. 


CHAPITRE  XIX 


LA    MEFIANCE    DE   JAURES 


Le  retour  à  Carinaux.  -^  La  prudence  de  M.  Jaurès.  —  Un  acte 
de  courase  :  le  1<^'  mai  1897. 


Au  lendemain  de  l'interpellation  du  5  octobre,  je 
disais  que  pour  convaincre  tout  le  monde  que  s'il 
n'avait  pas  été  porté  en  triomphe,  c'était  de  la  faute  de 
M.  Barthou,  M.  Jaurès  avait  un  moyen  bien  simple.  Il 
n'avait  qu'à  demander  au  ministre  de  l'intérieur  de 
laisser  police  et  gendarmerie  tranquillement  chez 
elles,  tandis  qu'il  irait  faire  un  tour  à  Garmaux.  Ce 
n'était  pas  difficile. 

M.  Jaurès  ne  se  pressa  pas  d'aller  à  Carmaux.  Tantôt 
sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un  autre,  il  remit  le 
moment  où  il  irait  voir  ses  électeurs. 

Comme  cet  atermoiement  indéfini  ne  donnait  pas 
une  haute  idée  du  courage  de  l'homme  qui  avait  envoyé 
le  télégramme  du  7  août  1895,  il  finit  par  s'y  rendre  le 
1"  mai  1897. 

L'accueil  ne  fut  pas  meilleur.  A  ce  sujet,  mon  excel- 
lent ami,  M.  Faubert,  lui  adressa  la  .lettre  suivante. 


CHAPITRE  XX 


LETTRE  DE  M.  FAUBERT  A  JAURES 


Quantum  mutatus  ego  ab  illo! —  Le  silence  de  Jaurès.  —  La 
prodigalité  de  Jaurès.  —  L'échéance.  —  La  fiche  de  consola- 
tion. —  «  Jaurès-Misère.  »  —  «  Liberté,  garantie,  droit.  "  — 
Appel  à  la  force!  —  Au  premier  rang,  mais  à  date  indéter- 
minée. 

3  mai  1897. 
Mon  cher  Monsieur  Jaurès, 

Il  y  a  dix-huit  mois,  vous  étiez  le  maître  à  Carmaux. 
\  ous  faisiez  tout  ti^embler.  Vous  me  faisiez  mettre  à  la 
porte  de  l'hôtel  Malaterre  uniquement  réservé  aux  mes- 
sieurs de  la  grève.  Vous  envoyiez  des  télégrammes  com- 
minatoires aux  ministres.  Vous  et  vos  amis  aviez  un  voca- 
bulaire inépuisable  de  paroles  de  haine  et  de  mépris 
<;ontre  •<  l'afTameur  »  Rességuier.  Que  les  temps  sont 
changés  ! 

Mélancoliquement,  vous  devez  comparer  le  Jaurès  de 
jadis  au  Jaurès  actuel.  Et  rapp(?lant  vos  souvenirs  clas- 
siques, vous  devez  murmurer  en  ajoutant  un  mot  à  la 
locution  de  Virgile.  Quantum  mutatus  ego  ab  illo! 

Vous  n'êtes  plus  le  bouillant  Hector.  Vous  qui  n'agissez 
que  par  la  parole,  vous  voilà  réduit  au  silence.  Vous 
n'osez  même  plus  essayer  les  effets  de  votre  éloquence 
sur  vos  anciennes  dupes. 

Les  paroles  amusent  pendant  quehfue  temps.  Vous 
avez  accompli,  en  189.'),  un  admirable  tour  de  force. 
Vous  avez  persuadé  à  des  gens  de  se  priver  do  salaires 
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pendant  quatre  mois,  sans  jamais  tenir  aucune  des  pro- 
messes que  vous  leur  faisiez,  mais  en  masquant  chaque 
déception  quotidienne  par  uue  nouvelle  promesse.  Vous 
aviez  assuré  que  vous  donneriez  2  francs  par  jour  à 
chaque  gréviste.  Ils  n'ont  jamais  touché  que  cette  assu- 
rance. Vous  alliez  toujours,  et  vous  affirmiez  à  ces  mal- 
heureux que  vous  mettriez  Rességuier  à  la  porte  de  son 
usine,  et  que  vous  les  y  installeriez  à  la  place. 

Je  vous  le  disais,  mou  cher  monsieur  Jaurès  :  —  Vous 
êtes  un  prodigue.  Vous  signez  des  traites  sans  vous  pré- 
occuper de  l'échéance  !  Mais  elle  arrivera,  cette  échéance  ! 

Elle  est  arrivée  depuis  longtemps  déjà  :  et  vous  avez 
laissé  protester  tous  vos  engagements. 

Lors  de  l'installation  du  ministère  Bourgeois,  l'occa- 
sion était  belle  pour  vous  de  lui  faire  faire  un  acte  qui 
justitiàt  au  moins  une  partie  des  illusions  que  vous  aviez 
provoquées  chez  les  verriers.  11  s'est  borné  à  approuver 
la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  allouant 
20,000  francs  de  subvention  aux  grévistes  de  Carmaux. 
C'était  la  llche  de  consolation.  Vous  n'avez  même  pas 
demandé  au  cabinet  ami  une  subvention  égale.  Vous 
prêchiez  aux  uns  la  résignation,  et  amusiez  encore  les 
autres  en  leur  promettant  le  Paradis  aux  verriers,  dans 
la  verrerie  aux  verriers,  la  verrerie  modèle,  comme  vous 
disiez' 

Maintenant,  loin  d'être  le  maître  de  Carmaux,  vous 
dites  vous-même  que  vous  êtes  obligé  «  d'y  venir  par  des 
voies  détournées,  et  aux  heures  où  on  ne  vous  attend 
pas  ». 

Vous  vous  plaignez  qu'on  ait  posé  dans  les  rues  des 
banderoles  injurieuses  pour  vous!  Il  parait  qu'elles  con- 
tenaient ces  simples  mots  :  «  Jaurès-Misère.  )>  Avouez 
qu'elles  ne  faisaient  que  constater  un  fait.  «  L'affameur 
Rességuier  »  a  versé  des  millions  de  salaires  à  Carmaux, 
et  vous,  vous  n'y  avez  prodigué  que  les  mensonges,  les 
calomnies,  les  illusions  et  les  déceptions. 

Vous  dites,  mon  cher  monsieur  Jaurès,  que  vous  êtes 
venu  trois  fois  à  Carmaux  pour  ((  rendre  compte  de  votre 
mandat  ».  Vous  vous  êtes  toujours  arrangé  de  manière 
à  ne  pas  être  soumis  à  cette  épreuve.  Avec  une  malice 
d'une  naïveté  étonnante,  vous  déclarez  que  si  vous  vous 
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abstenez^  c'est  pour  ne  pas  priver  «  de  travail  et  de 
pain  »  ceux  qui  viendraient  vous  écouter?  Aviez-vous 
donc  tant  de  scrupules  quand  vous  provoquiez,  attisiez 
et  entreteniez  la  grève  des  verriers? 

Vous  ajoutez  qu'il  n'y  a  plus  «  ni  liberté,  ni  garanties,  ni 
droit  pour  l'immense  majorité  d'entre  vous  ».  Qui,  vous? 
pourquoi  l'immense  majorité? 

La  liberté,  les  garanties,  le  droit,  existent  donc  pour 
les  uns  et  n'existent  pas  pour  les  autres?  Comment  cela? 
Vous  auriez  bien  fait,  monsieur  Jaurès,  d'expliquer  com- 
ment ce  choix  est  fait  et  comment,  dans  un  pays  d'égalité 
comme  la  France,  ce  partage  serait  établi.  Nous  savons 
bien  que  si  vous  et  vos  amis  vous  étiez  au  pouvoir,  il  n'y 
aurait  ni  liberté,  ni  garanties,  ni  droit  pour  nous  :  mais 
vous  n'y  êtes  pas  encore,  et  M.  Méline  n'emploie  pas  à 
l'égard  des  socialistes  les  procédés  que  ceux-ci  pro- 
mettent "  aux  bourgeois  »  si  jamais  ils  deviennent  les 
maîtres. 

Vous  terminez,  monsieur  Jaurès,  eji  prononçant  cette 
grave  parole  :  «  11  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'un  recours, 
qu'un  salut  :  la  force!  »  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
les  socialistes  déclarent  que  s'ils  se  soumettent  à  la  loi, 
ce  n'est  que  contraints  et  forcés. 

11  est  vrai  qu'en  homme  avisé  vous  avez  soin  de  dire 
que  l'emploi  de  la  force  serait  dangereux  pour  vous  au- 
jourd'hui, ce  qui  est  vrai.  Vous  l'ajournez  pour  le  mo- 
ment où  il  ne  sera  dangereux  que  pour  les  autres,  je 
reconnais  là  votre  prudence  habituelle.  Elle  vous  permet 
de  dire  :  «  Je  serai  parmi  vous,  au  premier  rang,  pour 
les  sérieuses  et  décisives  batailles.  >i  Seulement,  vous  les 
remettez  à  une  époque  indéterminée.  Vous  ne  donnez 
point  à  ce  nouvel  engagement  d'échéance  fixe.  Vous 
ajoutez  cette  promesse  aux  autres  ;  et  elle  prouve  la  foi 
profonde  que  vous  avez  dans  la  crédulité  de  vos  dupes, 
puisque  vous  supposez  qu'il  s'en  trouve  encore  quelques- 
unes  pour  croire  à  vos  paroles. 

Recevez,  mon  cher  monsieur  Jaur('s,  l'expression  de 
toute  la  pitié  que  j'éprouve  pour  vos  victimes. 

Faubert. 


CHAPITRE  XXT 


M.    MILLERANO 


Ses  maîtres  :  MM.  Laguerre  et  Clemenceau.  —  11  travaille 
pour  son  compte.  —  Refus  de  voter  contre  les  boulangistes. 
—  L'union  socialiste.  —  Fusion  des  boulangistes  et  des  socia- 
listes. —  Le  premier  élu  de  Paris.  —  Suspect.  —  Avocat 
avant  tout.  —  Le  socialisme  au  goût  du  jour.  —  Sa  haine 
contre  les  républicains.  —  «  C'est  à  vous  de  ctiercher  les 
preuves».  —  Plus  socialiste  qu'il  ne  le  voudrait. 

M.  Millerand,  élève  de  MM.  Laguerre  et  Clemen- 
ceau, est  l'homme  politique  du  socialisme;  mais  plus 
prudent,  et  en  même  temps  plus  hardi  que  ses  deux 
maîtres,  il  a  su  acquérir  une  situation  politique  plus 
solide,  du  moins  pour  le  moment. 

Avocat,  il  devint  le  secrétaire  de  M.  Laguerre  et 
plaida  dans  l'affaire  de  Montceau-les-Mines.  C'était  une 
bonne  préparation^ 

Il  faut  reconnaître  à  M.  Clemenceau  cette  qualité 
qu'il  faisait  tous  les  efforts  possibles  pour  pousser  en 
avant  ses  collaborateurs  de  Isi  Justice.  Ce  fut  grâce  à  lui 
que  M.  Millerand  put  être  élu  député  en  1885  aux 
élections  complémentaires  du  13  décembre. 

Peu  de  temps  après  son  entrée  à  la  Chambre. 
M.  Millerand  montra  à  M.  Clemenceau  qu'il  se.trom- 
pait  fort  s'il  croyait  avoir  en  lui  un  auxiliaire.  M.  Mille- 
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rand  eut  de  suite  sa  politique  personnelle.  Il  travailla 
pour  son  compte. 

Au  moment  du  boulangisme,  la  scission  s'accentua. 
M.  Millerand  ménagea  les  boulangistes,  de  manière 
que  s'ils  triomphaient,  il  put  devenir  un  de  leurs 
hommes,  et  s'ils  échouaient,  il  pût  se  dégager  de  leur 
débâcle. 

Quand,  en  1889,  le  gouvernement  déposa  des 
demandes  en  autorisation  de  poursuites  contre  trois 
députés  faisant  partie  de  la  Ligue  des  Patriotes, 
31.  Millerand  vota  contre. 

C'était  six  semaines  après  l'élection  du  27  janvier, 
dans  laquelle  Paris  s'était  livré  à  Boulanger. 

Dans  cette  séance  du  "2  mars,  repoussant  la  demande 
€n  autorisation  de  poursuites,  il  disait  : 

Le  parti  républicain  ne  doit  compter  pour  se  défendre 
et  vaincre  que  sur  les  armes  qui  sont  les  siennes,  sur  ses 
idées,  sur  ses  principes. 

Cette  déclaration  lui  valait  l'approbation  du  marquis 
de  Breteuil,  qui  lui  criait  : 

C'est  le  langage  d'un  honnête  homme. 

Et  M.  Clemenceau  lui  posait  cette  question  : 

Alors  vous  ne  voulez  pas  appliquer  le  Code  pénal? 

Le  21  avril,  la  Chambre  des  députés  discutait  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  le  géné- 
ral Boulanger.  M.  Millerand  sabstint  sur  le  vote  de 
l'ensemble  de  la  résolution. 

A  la  veille  des  élections  de  1889,  il  fonda  avec 
M.  Goblet  un  journal  qui  se  plaçait  entre  le  boulan- 
gisme et  les  républicains. 

Le  boulangisme  disparu,  il  prépara  la  fusion  des 
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anciens  boulangistes  avec  les  socialistes  et  il  inventa 
l'Union  socialiste^  dont  il  fit  modestement  signer  le 
manifeste  par  M.  Goblet  (20  novembre  1892). 

Aux  élections  de  4893,  il  essaya  d'allier  la  Petite 
République  et  V Intransigeant  :  il  mit  sur  sa  liste  avec 
M.  Goblet,  M.  Jules  Guesde,  M.  Vaillant,  plus  des  bou- 
langistes et  exclusivement  boulangistes  comme 
M.  Gousset.  , 

M.  Millerand  se  déclara  le  premier  élu  à  Paris,  parce 
qu'il  réunit  6.446  voix,  sur  11.648  votants  dans  la 
l"'^  circonscription  du  XIP  arrondissement.  C'était  de 
la  prétention.  Il  ne  peut  y  avoir  de  premier  élu  de 
Paris  qu'au  scrutin  de  liste. 

M.  Millerand  a  fondé  l'Union  socialiste  aux  élections 
de  1893.  Le  difficile  c'est  de  la  faire  vivre.  11  s'y  est 
appliqué  avec  beaucoup  d'habileté;  mais  il  est  le  pre- 
mier à  en  connaître  les  points  faibles,  et  l'un  d'eux  est 
le  profond  mépris  qu'il  éprouve  pour  le  personnel  avec 
lequel  il  est  obligé  de  vivre,  d'agir  et  de  faire  com- 
merce d'amitié. 

Il  est  suspect  à  ses  alliés,  comme  bourgeois,  ambi- 
tieux, politique  qui  veut  exploiter  le  socialisme  pour 
s'en  faire  un  marchepied  :  bourgeois,  il  l'est-,  ambitieux 
il  l'est;  politique,  il  n'est  que  cela;  et  déplus,  au 
fond,  il  est  parlementaire  et  n'est  que  parlementaire. 
Les  vrais  socialistes  le  savent  bien,  V Union  des 
ouvriers  mécaniciens  de  la  Seine  m'écrivait  l'année  der- 
nière (janvier  1896)  :  «  L'ex-vieux  petit  employé  mange 
du  Millerand.  Nous  te  le  laissons,  car  un  jour,  sans 
doute,  nous  serons  appelés  à  faire  de  lui  comme  de  loi 
en  le  déclarant  un  ennemi  irréconciliable.  » 

Il  court  des  bordées  dans  le  socialisme  à  droite,  à 
gauche,  cherchant  sa  direction.  Avocat  avant  tout,  il 
pense  au  plaidoyer  du  jour  ;  s'il  a  une  autre  aflaire,  un 
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autre  jour,  il  soutiendra  facilement  une  autre  thèse. 
La  grosse  question,  cest  de  triompher  pour  le  mo- 
ment. Les  contradictions  importent  peu. 

Il  a  un  aplomb  admirable  dans  ses  affirmations.  Il 
accommode  le  socialisme  de  toutes  manières,  selon  le 
goût  de  ses  auditeurs.  Il  y  ajoute,  il  en  retranche  sans 
le  moindre  embarras. 

Au  mois  de  décembre  1895,  il  affirma  à  Bordeaux,  à 
Beaucaire,  à  Calais  dans  le  Réveil  du  Nord  que  «  lui 
et  ses  amis  étaient  fidèles  à  leur  programme  ».  A  Paris, 
il  resta  muet. 

Pour  prouver  cette  fidélité,  il  commença  par  décla- 
rer que  jamais  "  le  parti  socialiste  n'a  prêché  la  lutte 
des  classes  ». 
M.  Millerand  oublie  que  les  textes  restent  (1). 
Quand  M.  Millerand  dit  que  «  jamais  le  parti  socia- 
liste n"a  prêché  la  lutte  des  classes  >>  de  deux  choses 
l'une  :  ou  il  est  de  bonne  foi,  ou  il  est  de  mauvaise  foi. 
Dans  le  premier  cas,  c'est  une  preuve  que,  considé- 
rant simplement  le  parti  socialiste  comme  un  levier  poli- 
tique utile  à  son  ambition,  il  ne  s'est  même  pas  donné  la 
peine  quand,  avec  M.  Goblet,  il  a  fait  l'Union  socialiste, 
de  s'inquiéter  de  son  caractère  et  de  son  programme. 
Dans  le  second  cas,  c'est  une  preuve  que  M.  Mille- 
rand change  d'attitude  selon  les  circonstances,  et  qu'il 
compte  sur  la  crédulité  des  badauds  pour  dénaturer 
à  leurs  yeux  le  caractère  du  parti  socialiste. 

Au  mois  de  novembre  1894,  la  Petite  République 
ayant  été  mise  à  l'index  par  les  allemanistes,  à  cette 
question  :  «  Oui  ou  non?  la  grève  générale?  «  il  répon- 
dit :  «  Puisque  vous  la  voulez,  je  suis  pour  la  grève 
générale.  » 

(1)  Voir  livre  11.  Les  programmes. 
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M.  Millerand  n'a  cessé  de  poursuivre  les  républi- 
cains de  sa  haine  enfiévrée.  Comme  Robespierre,  il 
A^eut  se  faire  de  la  place  en  essayant  d'abattre  les 
hommes  qui  peuvent  résister  à  lui  et  aux  siens.  Ce 
fut  lui  qui  fit  nommer,  le  3  février  1895,  la  commission 
chargée  de  rechercher  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre 
M.  Raynal  en  accusation  à  propos  des  conventions. 

Appelé  devant  la  commission,  il  se  borna  à  dire  que 
«c'était  à  la  commission  de  chercher  les  preuves  de 
culpabilité  »  et  non  pas  à  lui  en  fournir. 

On  ne  pouvait  avouer  plus  ingénument  le  système 
de  calomnies,  auquel  ont  l'habitude  de  se  livrer  socia- 
listes, antisémistes,  anciens  boulangistes  réunis. 

Volontiers  avocat  de  syndicats,  de  capitalistes  et  de 
patro'ns,  il  n'est  pas  sans  regretter  de  s'être  autant 
inféodé  au  socialisme.  Son  étiquette  l'éloigné. pour  long- 
temps, peut-être  pour  toujours,  du  pouvoir;  et  c'est 
une  déception.  Une  personne,  qui  le  connaît  bien,  me 
disait  un  jour  pour  l'excuser  : 

—  Si  Millerand  avait  prévu  que  Clemenceau  ne 
serait  pas  réélu,  jamais  il  ne  se  serait  mis  dans  le 
socialisme.  Il  eût  voulu  devenir  le  leader  de  l'extrême 
gauche. 

Quand  il  dit  que  pour  son  compte,  il  ne  désire  pas 
la  Révolution  sociale,  je  suis  entièrement  convaincu 
de  sa  bonne  foi;  car  il  prévoit  qu'il  en  serait  une  des 
victimes  désignées.  Il  se  contenterait  d'un  bon  polit 
socialisme  d'opposition  parlementaire ,  lui  donnant 
des  satisfactions  d'amour-propre  et  d'influence. 

Mais  il  est  le  chef  des  socialistes  :  il  faut  bien  qu'il 
les  suive,  et  ils  l'entraînent  de  temps  en  temps  au 
socialisme  révolutionnaire  :—  oh!  en  paroles. 


CHAPITRE  XXII 


LES   ANTECEDENTS   DE    M.   GOBLET 


I.  Un  tninus  habens.  —  Aztèque  bien  proportionné.  —  Un 
adversaire  de  l'humanité.  —  En  raison  inverse  de  sa  taille. 

—  Un  homme  d'Etat  ouistiti.  — M.  Goblet  et  le  général  Bou- 
langer. —  Apr(''s  le  houlanglsme,  le  socialisme. 

II.  M.  Goblet.  la  grève  de  Bessèges.  —  Son  portrait  de  Foiir- 
nière. —  Son  appréciation  d'un  manifeste  socialiste.  —  Inter- 
diction de  la  représentation  de  Genninal.  —  Refus  de  la  pro- 
position d'amnistie  de  M.  Henri  Rochefort.  —  Dissolution  du 
Conseil  municipal  de  Marseille  qui  avait  manifesté  en  l'hon- 
neur de  la  Conin)une.  —  Appréciation  de  M.  Basly  sur 
M.  Goblet  en  1890.  —  Echecs  et  amertumes  de  M.  Goblet. 

—  La  haine  du  Sénat.  —  La  passion  du  pouvoir. 


I 


M.  Goblet  est  un  minus  habens.  Son  chapeau  res- 
semble à  un  coquetier.  C'est  un  aztèque  bien  propor- 
tionné. Tout  esl  en  rapport  chez  lui  :  ses  pieds,  ses 
mains  et  ses  idées.  Il  n'a  point  pardonné  à  Ihumanilé 
cette  infirmité  individuelle.  Toujours  dressé  sur  ses 
ergots,  il  est  prêt  à  attaquer  quiconque  est  plus  grand 
que  lui,  et  tout  le  monde  est  plus  grand  que  lui.  Son 
ambition  est  en  raison  inverse  de  sa  taille.  Il  voudrait 
d'autant  plus  escalader  les  sommets,  qu'il  est  plus 
petit.  Quand  cet  homme  d'État  ouistiti  devint  prési- 
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dent  du  Conseil,  il  choisit  M.  Dauphin,  quil  détestait, 
comme  ministre  des  finances,  afin  de  se  montrer  aux 
habitants  d'Amiens  juché  sur  ses  épaules. 

Il  s'est  toujours  beaucoup  agité  :  élu  membre  de 
l'Assemblée  nationale  en  1871,  longtemps  personne  ne 
prit  ni  lui,  ni  son  agitation  au  sérieux.  Il  devint  enfin 
ministre  intermittent.  Il  appartint  à  plusieurs  cabinets 
de  nuances  diverses  :  il  finit  par  être  président  du 
Conseil;  et  ce  fut  avec  son  concours  que  se  produisit 
et  grandit  ce  danger  national  qui  s'appela  le  boulan- 
gisme. 

M.  Goblet  couvrait  son  ministre  de  la  guerre  :  et  en 
enviant  son  cheval  noir,  et  en  rageant  contre  la  popu- 
larité que  lui  donnait  Paulus,  il  essayait  d'en  profiter. 
Par  son  attitude,  ses  gestes,  ses  paroles,  il  signifiait 
à  tous  :  —  Quel  autre  président  du  Conseil  que  moi 
pourrait  avoir  un  tel  ministre  de  la  guerre! 

Après  nous  avoir  conduits  au  boulangisme,  il  a  com- 
plété sa  gloire,  en  devenant,  cinq  ans  plus  tard,  fonda- 
teur de  l'Union  socialiste. 

II 

Par  ses  antécédents,  il  ne  paraissait  point  destiné 
à  ce  rôle.  M.  Goblet,  ministre  de  l'intérieur,  tenait 
le  10  mars  1882,  à  propos  de  la  grève  de  Bessèges,  un 
langage  qui  n'avait  rien  de  socialiste. 

Le  20  février  1882,  sur  l'invitation  de  M.  Desmons, 
MM.  Clemenceau,  de  Lanessan,  Brousse,  Laporle, 
Girodet,  Henry  Maret  s'étaient  rendus  à  Alais  pour 
faire  une  enquête  sur  la  grève  de  la  Grand'Combe, 
terminée  depuis  un  mois.  Juste  au  moment  où  ils  arri- 
vèrent, la  grève  de  Bessèges  éclata.  M.  Goblet  s'em- 
pressait de  le  constater  : 
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Venus  pour  informer  sur  les  faits  passés,  ils  ont  cru 
devoir  intervenir  dans  le  fait  nouveau  qui  se  produi- 
sait. Ils  n'ont  pas  été  écoutés,  et  voici  pourquoi  :  c'est 
qu'ils  se  sont  trouvés  en  présence  d'un  agitateur  poli- 
tique, venant  semer  la  révolution  dans  cette  région 
de  Bessèges,  comme  il  l'avait  fait  précédemment  à  la 
Grand'Combe...  le  citoyen  Fournière. 

Je  dois  le  faire  connaître  à  la  Chambre,  car  c'est  lui 
qui  est  le  véritable  auteur  de  cette  grève.  Fournière  est 
un  jeune  homme  de  vingt-quatre  à  vingt-cinq  ans, 
ancien  ouvrier  bijoutier,  qui,  aujourd'hui,  ne  travaille 
plus  autrement  qu'en  propagande  révolutionnaire. 

Il  appartient  à  ce  qu'on  appelle  à  Paris  les  cercles 
d'études  sociales,  et  il  s'appelle  lui-même  collectiviste 
révolutionnaire... 

Les  collectivistes  révolutionnaires  envoient  en  pro- 
vince des  voyageurs  en  révolution  :  j'ai  nommé  M.  Four- 
nière ;  je  puis  nommer  MM.  Malon,  Guesde  et  la  citoyenne 
Paule  Minck. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  Fournière  avait  été  l'ins- 
tigateur de  la  grève  de  la  Grand'Combe,  en  novembre 
dernier.  J'ai  entre  les  mains  le  manifeste  qui  a  été 
publié  à  ce  moment-là. 

Dans  ce  manifeste,  je  lis  des  phrases  comme  celles-ci  : 

«  En  attendant  l'émancipation  totale  de  tous  les 
exploités,  en  attendant  que  le  prolétariat  rentre  en  pos- 
session de  tous  ses  biens  injustement  détenus  par  la 
classe  capitaliste,  il  nous  faut  poursuivre  cette  lutte  de 
classes,  triompher  sur  un  point  des  monopoleurs,  en 
attendant  que  le  parti  ouvrier,  solidement  constitué  et 
conscient  de  son  but,  dise  à  tous  les  citoyens  :  «  Frères! 
«  debout,  en  avant  pour  l'émancipation  sociale!  »  'Sen- 
sation.) 

Quelques  membres  à  V extrême  gauche.  —  Très  bien! 
Très  bien  ! 

M.  GoBLET,  ministre  de  l'intérieur.  —  Messieurs,  il  n'est 
personne  de  vous  qui  puisse  approuver  ces  paroles. 

Si  depuis  4892,  c'est  de  paroles  de  ce  genre  que 
M.  Goblet  se  rend  solidaire,  alors,  il  envoyait  des  sol- 
dats, il  envoyait  le  préfet,  il  mettait  en  mouvement  la 
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justice  pour  protéger  les  bâtiments,  les  installations 
et  le  personnel  directeur  de  la  mine  contre  les 
meneurs  de  la  grève.  Il  «  liguait  toutes  les  forces 
sociales  contre  les  ouvriers  »,  selon  ses  propres 
expressions,  et  il  faisait  exactement  ce  qu'il  reproche 
aujourd'hui  au  gouvernement  de  faire. 

A  ce  moment,  les  députés  qui  s'occupaient  de  grèves 
manifestaient  tout  au  moins  l'intention  de  les  apaiser 
ou  de  les  empêcher.  M.  Goblet  reprochait  alors  aux 
députés  si  timides  leur  intervention;  qu'aurait-il  donc 
dit  s'il  s'était  trouvé  en  face  de  députés  qui.  comme 
M.  Jaurès  et  ses  collègues,  affirment  hautement  qu'ils 
viennent  les  entretenir  et  les  exciter? 

Ministre  de  l'intérieur  en  1885,  M.  Goblet  interdit 
la  représentation  de  Germinal;  en  1886,  il  combattit 
la  proposition  d'amnistie  proposée  par  M.  Henri  Ro- 
chefort;  et  en  1887,  il  prononça  la  dissolution  du 
Conseil  municipal  de  Marseille,  qui,  le  18  mars,  avait 
levé  sa  séance  en  l'honneur  et  commémoration  de  la 
Commune. 

Nous  avons  vu  comment  M.  Goblet  appréciait 
M.  Fournière.  Voici  comment  M.  Basly  appréciait 
M.  Goblet  dans  un  article  de  la  liéfjublique  sociale j 
journal  de  Yierzon,  du  10  juillet  1890,  intitulé  «  Paroles 
d'ancien  ministre  ». 

M.  Goblet,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  Ver- 
sailles devant  la  statue  du  général  Hoche,  a  déploré  de 
voir  le  parti  radical  sans  orientation  aucune  et  essayé 
de  tracer  la  roule  qu'on  devrait  suivre... 

Parlant  de  la  République,  l'éloquent  avocat  amiénois 
a  dit  :  «  Comment  l'enlendons-nous?  Bourgeoise  ou 
réactionnaire,  ou  démocratique  et  réformatrice,  c'est-à- 
dire  soumise  à  l'influence  de  l'I^glise  ou  afTranchie  de 
cette  influence?  » 

Mais  comment  se  t'ait-il  donc  que  le  même  M.  Goblet, 
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étant  ministre  des  cuites,  ait  montré  une  ardeur  si  grande 
à  défendre  ((  l'influence  »  du  clergé?  Dans  la  séance  du 
29  janvier  1887,  répondant  à  M.  Pichon  cfui  demandait 
la  suppression  des  crédits  afl'ectés  aux  cultes,  il  déclara 
que  celte  mesure  était  «  injuste  et  violente  »,  et  il  ajouta 
qu'il  ny  avait  pas  de  majorité  dans  le  pays  pour  cette 
réforme. 

Deux  jours  après,  il  demanda  et  obtint  de  la  Chambre 
le  rétablissement  d'un  crédit  supprimé  s'élevant  à  la 
rondelette  somme  de  989,600  francs  pour  le  salaire  /'" 
604  chauoines.  Le  13  novembre  1888,  le  crr^-'i'^  ouvrier 
demanda  la  radiation  de  In  ïouuuon  d'ambassadeur 
auprès  du  Vatic^m.  :.i.  Goblet,  ayant  permuté,  était 
devenu  ministre  des  affaires  étrangères.  11  mit  tout  son 
talent  à  défendre  le  Saint-Siège  et  termina  son  discours 
par  cette  péroraison  : 

((  Dans  cette  situation  confuse  et  troublée  où  vit 
l'Europe,  le  pape  a  aussi  ses  amertumes.  Est-ce  à  nous 
d'y  ajouter?  » 

Enfin,  le  12  juillet  1889,  à  l'issue  des  scandales  de 
Citeaux,  la  gauche  radicale,  lextrème-gaucbe  et  le 
groupe  socialiste  réclamèrent,  par  l'organe  de  M.  René 
LafTon,  la  suppression  immédiate  des  congrégations  reli- 
gieuses. 

...  L'ancien  ministre  des  cultes,  redevenu  simple 
député,  s'abstint  de  prendre  part  au  vote... 

Considérons  maintenant  le  démocrate  réformateur, 
pour  savoir  quel  fonds  les  travailleurs  peuvent  faire  sur 
sa  sincérité.  A  la  Chambre,  nous  l'avons  vu  lutter  contre 
ou  s'abstenir,  lorsque  les  ordres  du  jour  ou  les  projets 
de  loi  en  discussion  étaient  nettement  démocratiques. 
Le  7  mars  1889,  il  s'abstenait  notamment  sur  la  création 
proposée  d'une  commission,  pour  recevoir  les  dépositions 
des  délégués  des  chambres  syndicales  et  des  groupes 
corporatifs,  etc. 


L'appréciation  de  M.  Basly  sur  M.  Goblet,  était  non 
moins  exacte  que  l'appréciation  de  M.  Goblet  sur 
M.  Fournièrc. 

Mais  M.  Goblet  n'avait  pas  été  réélu  député  en  1889. 
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Il  n'admettait  pas  que  le  Parlement  et  encore  moins 
le  ministère  pût  se  passer  de  lui.  Après  avoir  échoué 
à  Amiens,  il  échoua  encore  dans  l'arrondissement  de 
Sceaux.  Il  se  fit  inscrire  au  barreau  de  Paris  et  alla 
promener  sa  robe  dans  les  couloirs  du  Palais  de  Jus- 
tice. Dans  un  moment  où  le  découragement  donne  de 
la  franchise,  il  dit  à  un  de  nos  anciens  collègues  : 
«  Comme  clients,  il  ne  me  vient  que  des  fous.  «  Enfin,  à 
granapoi«û.  après  deux  ans  d'attente,  il  rentra  au 
Sénat.  Là,  il  fut  uaito  avec  quelque  dédain  et  fut 
exaspéré.  Il  prononça  contre  l'Assemblée  du  Luxem- 
bourg un  Delenda  Carthago  et  pensa  que,  pour  revenir 
au  pouvoir,  il  devait  retourner  à  la  Chambre  des 
députés.  Mais  il  se  garda  bien  de  donner  sa  démission 
de  sénateur  avant  d'être  élu. 


CHAPITRE  XXIII 


M.    GOBLET, 
FONDATEUR   DE    L'UNION    SOCIALISTE 


I.  M.  Goblet.  instrument  de  M.  Millerand.  —  La  joie  des  socia- 
listes. —  Conquête  d'uQ  boiirgeoi?,  ancien  président  du  Conseil. 

—  Gobiet-panaclie.  —  Leur  caution.  —  M.  Goblet  rassurant. 

—  Candidat  du  parti  ouvrier  et  de  M.  Odelin,  fidéicommis- 
saire  des  Jésuites. 

IL  Député,  bien;  encore  mieux,  ministre.  —  Son  abandon  de 
rUnion  socialiste.  —  Son  isolement  à  la  Chambre.  —  .M.  Go- 
blet et  la  grève  de  Carmaux.  —  Le  banquet  de  Toulouse.  — 
Menaces  contre  les  patrons.  —  L'union  des  radicaux  socia- 
listes et  des  socialistes.  —  Contre  «  la  coalition  des  républi- 
cains avec  le  centre  gauche  et  les  ralliés  ».    . 


I 

M.  Millerand,  malin,  sentait  qu'il  était  trop  jeune, 
trop  discuté  pour  fonder  à  lui  tout  seul  VUnion  soria- 
lisle.  Il  mit  en  avant  M.  Goblet,  avec  qui  il  avait  l'ait 
déjà  campagne  lors  des  élections  de  1889. 

Les  socialistes  de  toutes  nuances  furent  ravis  d'avoir 
fait  la  conquête  d'un  bourgeois  comme  M.  Goblet, 
ancien  ministre,  ancien  président  du  Conseil.  Ils  sen- 
tirent tous  le  prestige  que  leur  donnait  un  pareil  pri- 
sonnier. Ils  en  firent  un  panache.  Jamais  M.  Goblet 
n'avait  été  porté  si  haut. 
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Les  Guesde,  les  Vaillant,  les  Groussier,  les  Faberot, 
les  Chauvin,  tous  les  socialistes  marxistes,  blan- 
quistes,  allemanistes,  possibilistes,  anarchistes  et 
autres  fumistes  le  présentèrent  au  monde  électoral, 
comme  une  caution  de  leur  valeur,  de  leur  sérieux, 
de  leur  autorité  et  de  leur  qualité,  et  la  preuve  vivante 
que,  près  d'arriver  au  pouvoir,  on  devait  compter  avec 
eux.  M.  Goblet,  ancien  président  du  Conseil,  était  un 
répondant  auprès  des  indécis  qui  ont  de  la  méfiance  et 
hésitent  à  se  laisser  exproprier  par  persuasion,  et  des 
faibles  qui  sont  toujours  prêts  à  adhérer  au  gouverne- 
ment de  demain. 

Ils  leur  disaient  :  —  Nous  avons  avec  M.  Goblet,  un 
ancien  avocat  d'Amiens,  un  homme  qui  a  pignon  sur 
rue,  un  homme  qui  allait  à  l'église  tous  les  dimanches 
avec  un  livre  de  messe  gros  comme  sa  lète  sous  le 
bras... 

—  Mais... 

—  Qui  a  une  voiture!... 

—  Ah! 

—  Qui  a  été  un  ministre  bourgeois. 

—  Vraiment! 

—  Un  ancien  centre  gauche  qui  ne  voulait  pas  de 
l'amnistie,  pour  les  condamnés  de  la  Commune. 

—  C'est  sur?  Oui,  voyez  un  article  de  Pelletan  sur 
lui  à  ce  propos. 

—  Oui. 

—  Et  maintenant  il  est  avec  vous? 

—  Oui.  Tenez,  il  a  publié  le  20  novembre  1892,  le 
manifeste  de  l'Union  socialiste,  il  invite  à  s'y  grouper 
tous  les  hommes  «  quelque  hardies  que  soient  leurs 
opinions  ».  Vous  voyez  donc- bien  que  nous  ne  sommes 
pas  les  premiers  venus. 

Et  de  bons  propriétaires,   des  commerçants,  sans 
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compter  quelques  fonctionnaires  qui,  en  gens  avisés  et 
prudents,  voulaient  se  ménager  l'avenir,  votèrent  pour 
-des  socialistes,  y  compris  M.  Goblet. 

M.  Goblet,  le  7  juillet  1893,  présidait,  rue  Serpente, 
l'Union  des  comités  socialistes.  Aux  élections  du 
20  août,  il  se  présentait  comme  le  fondateur  de  l'Union 
socialiste.  Il  était  soutenu  dans  le  premier  arrondis- 
sement par  un  comité  qui  avait  pour  président  l'ancien 
président  du  comité  du  parti  ouvrier,  M.  Tourreil.  Il 
se  laissait  mettre  en  tête  des  listes  de  la  Petite  Répu- 
blique et  de  V Intransigeant,  tout  en  étant  activement 
■et  ouvertement  patronné  dans  les  réunions  publiques 
par  M.  Odelin,  ancien  conseiller  municipal  du  quartier 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  représentant  des  Jésuites, 
ayant  leur  signature,  pour  leur  collège  de  la  rue  des 
Postes,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
Libre  Parole. 


II 


M.  Goblet  voulait  rentrer  à  la  Chambre  des  députés, 
mais  il  voulait  surtout  rentrer  au  ministère. 

La  qualité  de  président  de  l'Union  socialiste  était 
peut  être  gênante.  Les  soixante  socialistes  élus  ne 
représentaient  pas  une  majorité. 

Alors  après  avoir  donné  ses  services  à  l'Union  socia- 
liste et  avoir  obtenu  les  siens,  il  se  dégagea  en  décla- 
rant qu'il  ne  ferait  pas  à  la  Chambre  partie  de  l'Union 
socialiste.  Il  laissait  nager  dans  les  eaux  rouges  les 
canards  qu'il  avait  couvés  :  lui  se  plaçait  sur  le  trem- 
plin radical. 

Il  ne  bondit  pas  jusqu'au  portefeuille.  Les  porte- 
feuilles sont  passés  devant  lui  sans  que  jamais  il  eût  le 
Lras  assez  long  pour  en  atteindre  un.  Il  est  à  la  Chambre 
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méprisé  par  tous  les  hommes  sérieux,  et  dédaigné  par 
les  socialistes  qui  l'ont  pris  pour  porte-veine. 

Cependant  ils  s'en  servent  encore  à  l'occasion.  Ils 
ont  engagé  à  leur  suite,  dans  la  grève  de  Carmaux, 
l'ancien  ministre  qui  avait  prononcé  le  discours  sur 
Fouruière.  Ils  lui  ont  fait  refaire  à  Toulouse,  au  mois 
d'octobre  1895,  sa  théorie  de  l'Union  socialiste,  dans 
un  banquet  qui  lui  fut  offert  à  ce  propos  et  qui  dut 
sembler  une  amère  ironie  aux  grévistes  qui,  depuis  le 
mois  d"aoùt,  recevaient  0  fr.  20  par  jour,  quand  ils  les 
recevaient. 

Il  commença  par  parler  des  ouvriers,  réduits  à  la 
grève  par  un  véritable  abus  de  la  force  patronale; 
«  célébra  la  généreuse  campagne  sautenue  par  la 
Dépêche^  qui  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  confier  sa 
défense  ».  Il  ajouta  : 

Il  ne  faut  pas  déflorer  rinterpellation  :  mais  il  faudra 
bien  que  Ton  demande  compte  au  gouvernement  de  son 
étrange  attitude,  de  son  inortie  au  début  en  face  du 
refus  du  patron,. de  se  conformer  à  la  loi  sur  l'arbitrage 
et  de  son  intervention  ensuite  au  protit  du  fort  contre  Je 
faible,  intervention  par  la  force  armée,  intervention  par 
la  justice,  intervention  par  son  agent  direct,  le  pi'éfet. 
Eh!  quoi,  toutes  les  forces  sociales  liguées  contre  des 
ouvriers  qui  ne  font  qu'user  àè  la  loi  !  Voilà  le  spectacle 
quon  nous  donne  sous  la  République! 

Dans  cette  réunion,  M.  Goblet  déclara,  «  que  le 
parti  radical  et  le  parti  radical-socialiste  devaient 
faire  union  avec  le  parti  socialiste  pur,  car  c'était  là 
le  meilleur  moyen  de  former,  à  la  Chambre,  la  véri- 
table majorité  républicaine!  » 

Cette  majorité  serait  représentée  par  un  ministère 
ayant  pour  président  du  Conseil  M.  Goblet;  pour 
ministre  de  Tintérieur,  M.  Jaurès;  pour  garde  des 
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sceaux,  M.  Millerand;  pour  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  M.  Jules  Guesde;  pour  ministre  de  la 
guerre,  M.  Mirman  ou  M.  G.  Rouanet;  pour  ministre 
de  rinstruction  publique,  M.  Chauvin;  pour  ministre 
delà  marine,  M.  Pollotan;  pour  ministre  des  travaux 
publics,  M.  Basly;  pour  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  Paschal  Grousset;  et  pour  ministre  des 
finances,  M.  Calvinhac. 

Il  développa  en  efïet  cette  thèse  à  la  Chambre  des 
députés  lors  de  linterpellation  de  la  grève  de  Car- 
maux  (24-26  octobre  1895),  et  il  opposa  l'Union  so- 
cialiste à  la  coalition  des  opportunistes  avec  le  centre 
gauche  et  les  ralliés. 

Il  semble  que  c'est  au  premier  groupement  qu'on 
devrait  appliquer  le  nom  de  «  coalition  »  et  au  second 
le  nom  «  d'union  ». 

M.  Goblet  parla,  dans  son  discours  ^  d'anarchie  gou- 
vernementale ». 

Nous  voudrions  bien  savoir  ce  que  représenterait  un 
gouvernement  qui  aurait  pour  chef  un  homme  que 
M.  Bourgeois  n'osa  même  pas  introduire  dans  son 
ministère. 


CHAPITRE  XXIY 


LES    IDEES   SOCIALISTES    DE    M.  GOBLET 


I.  La  nationalisation  des  mines.  —  Son  projet.  —  Après  une 
grève  de  deux,  mois,  l'Etat  pourra  reprendre  possession  de 
la  mine.  —  Arbitrage  obligatoire  sous  peine  de  mort.  — 
Pas  d'indemnité.  —  «  Les  successeurs  des  premiers  conces- 
sionnaires ont  assez  longtemps  joui.  »  —  Prodrome  de  la 
confiscation  de  la  propriété  foncière.  —  Concession  à  vingt- 
cinq  ans.  —  Exploitation  par  l'Etat  rendue  forcée.  —  M.  Go- 
blet  n'est  jamais  allé  d'Amiens  à  Arras.  —  Menaces  aux 
exploitants  de  mines. 

IL  Inquiétude  personnelle  de  M.  Goblet.  —  Les  amis  collecti- 
vistes lui  laisseront-ils  sa  maison? —  Et  son  jardin?  —  Un 
petit  parc?  —  La  récitation  des  formules  socialistes.  — 
«  L'ancienne  propriété  individuelle  a  disparu.  »  —  «  Mono- 
pole et  capital.  »  —  Une  assertion  mensongère.  —  «  Excès' 
d'individualisnj-e.  »  —  L'association.  —  Laquelle? —  «  La 
participation  aux  bénéfices  dans  les  travaux  du  gouverne- 
ment ».  —  Où  sont  les  bénéfices  du  gouvernement.  —  Mais 
il  n'admet  pas  l'exploitation  des  industries  par  les  munici- 
palités. 

III.  Les  prétentions  de  M.  Goblet  comme  réformateur.  —  Son 
ignorance  des  questions. 

IV.  Goblet  contre  Jaurès.  —  Le  monopole  de  la  raffinerie.  — 
M.  Goblet  le  repousse.  —  Pourquoi?  —  Banque  d'Etat.  — 
Non  dans  des  républiques  socialistes,  mais  dans  des  monar- 
chies. —  Mines  d  Etat  en  Prusse.  —  Chemins  de  fer  de  l'Etat 
en  Prusse,  en  Autriche-Hongrie,  en  Belgique.  —  Le  pro- 
gramme socialiste  de  M.  Goblet  est  un  programme  rétrograde 
et  monarchiste.  —  Politique  socialiste  :  renvoyez  les  raffi- 
neurs  en  police  correctionnelle.  —  <'  Ne  m'imitez  pas.  <> 
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I 

M.  Goblet  avait  promis,  dans  son  programme  élec- 
toral, la  nationalisation  des  mines.  M.  Goblet,  qui  fiU 
garde  des  sceaux  pendant  neuf  mois,  résout  en  six 
articles  la  question  des  mines.  Quand  «  une  grève  se 
sera  prolongée  pendant  plus  de  deux  mois,  sans  qu'une 
proposition  d'arbitrage  ait  été  acceptée  ou  ait  pu  abou- 
tir. lÉtat  pourra  reprendre  possession  de  la  mine  ». 
C'est  simple  et  net  :  et  l'appât  serait  véritablement  tr(»p 
beau  pour  que  les  meneurs  de  grèves  ne  trouvassent 
pas  moyen  de  les  multiplier  et  de  les  prolonger. 

Cet  article  rend  non  seulement  l'arbitrage  obliga- 
toire, sous  peine  de  mort  pour  les  propriétaires  de  la 
mine,  mais  encore  il  faut  que  cet  arbitrage  aboutisse. 
Or,  d'après  cette  rédaction,  il  appartient  toujours  à  une 
des  parties,  à  la  partie  intéressée  à  la  prolongation  de 
la  grève,  de  le  "faire  échouer,  puisqu'il  lui  suffira  de 
ne  pas  accepter  les  conditions  qui  pourraient  en  ré- 
sulter. 

Voilà  les  concessionnaires  mis  à  la  porte.  Avec 
indemnité?  Elle  n'est  pas  obligatoire.  Pour  qu'ils  y 
aient  quelque  droit,  il  faut  que  «  la  cessation  des  tra- 
vaux ne  soit  pas  résultée  de  leur  faute  ».  Ce  sera  à  eux 
de  le  prouver.  Mais  il  est  bien  évident  que  si  le  conseil 
d'État  est  recruté  par  des  gardes  des  sceaux  comme 
M.  Goblet,  —  dernière  manière,  —  la  cessation  dps 
travaux  résultera  toujours  de  la  faute  des  compagnies 
houillères.  Du  moment  qu'elles  n'accorderont  pas  tout 
ce  que  demanderont  les  meneurs  d'une  grève,  ne 
seront-elles  pas  dans  leur  tort? 

Il  n'y  a  donc  pas  besoin  de  calculer  la  valeur  de 
l'indemnité  que  prévoit  le  projet  de  M.  Goblet  :  les 

17. 
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compagnies  minières  dépossédées  ne  la  toucheront 
jamais.  Ce  sera  une  confiscation  méritée,  du  reste, 
comme  l'indique  la  phrase  suivante  de  l'exposé  des 
motifs  : 

Les  successeurs  des  premiers  concessionnaires  ont 
assez  longtemps  joui  de  tous  ces  avantages  pour  qu'il 
soit  juste  d'en  faire  profiter,  dans  une  certaine  mesure, 
à  leur  tour,  les  familles  de  ceux  dont  le  travail  pénible 
et  si  mal  rétribué  d'abord  a  été  le  principal  agent  de  cette 
prospérité. 

Voilà  la  doctrine. 

L'État,  en  possession  de  la  mine,  pourra  l'exploiter 
lui-même,  ou  la  concéder  à  des  sociétés  civiles  ou  à 
des  associations  ouvrières. 

M.  Goblet  parle  de  concéder  les  mines  à  des  sociétés 
civiles  !  Il  reconnaît  par  là  l'assimilation  que  le  légis- 
lateur de  1810  avait  voulu  établir  entre  la  mine  et  le 
champ,  et  que  Troplong  a  caractérisée  en  ces  termes  : 

L'exploitation  de  cette  propriété  (la  mine)  est  un  acte 
civil,  un  acte  que  le  législateur  a  assimilé  aux  opéra- 
tions du  propriétaire  qui  vend  les  produits  de  son  im- 
meuble, ou  du  cultivateur  qui  livre  à  la  consommation 
les  fruits  du  travail  agricole...  En  un  mot,  le  concession- 
naire d'une  mine  jouit  de  sa  chose,  comme  le  fait  le 
maître  d'un  domaine  rural.  11  est  propriétaire,  il  n'est 
pas  commerçant  (1). 

M.  Goblet,  en  reconnaissant  ce  caractère  civil  à 
l'exploitation  de  la  mine,  lui  reconnaît  par  cela.même 
la  qualité  de  propriété;  et  alors  son  projet  de  confisca- 
tion des  mines  devient  le  prodrome  du  projet  de  con- 
fiscation du  domaine  rural,  qu'il  laisse  à  M.  Jaurès  le 
soin  de  déposer.  Il  prépare  la  voie  au  collectivisme 
foncier. 

(1)  V.  Aguillon.  Législation  des  mines,  t.  I^"",  p.  224. 
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D'après  l'article  A  : 

La  concession  ne  iDOurra  avoir  lieu  que  pour  une  durée 
de  vingt-cinq  ans;  elle  sera  toujours  révocable  dans  les 
cas  et  aux  conditions  indiqués  ci-dessus. 

M.  Goblet  oublie  de  dire  si  ce  terme  pourra  être  pro- 
longé avant  l'échéance.  Si  oui,  des  abus  et  des  faveurs. 
Si  non,  mauvaise  exploitation;  tantôt  gaspillages,  de 
manière  à  tirer  tout  le  parti  possible  de  l'exploitation 
dans  ce  court  laps  de  temps;  tantôt  parcimonie  dans 
l'outillage  de  la  mine. 

Ces  conditions,  y  compris  celles  de  la  révocabilité, 
seront  tout  à  fait  propres,  on  le  voit,  à  engager  les  capi- 
taux à  se  précipiter  vers  l'industrie  des  mines.  Si  leur 
loi  était  votée,  M.  Goblet  et  ses  amis  arriveraient  à  ce 
résultat  décisif,  de  rendre  obligatoire  l'exploitation  par 
l'État,  car  personne  ne  voudrait  courir  de  pareils 
risques. 

Rien  que  le  dépôt  dune  pareille  proposition  de  loi, 
faite  par  un  ancien  ministre  de  la  justice,  un  ancien 
président  du  Conseil,  n'est-il  pas  de  nature  à  troubler 
les  conditions  de  l'industrie  houillère?  Si  les  capitaux 
s'en  éloignent,  le  beau  bénéfice  qu'y  trouveront  les 


ouvriers  mineurs 


En  dépit  de  toutes  les  légendes,  avec  lesquelles  on 
entretient  et  on  fait  naître  les  sentiments  d'envie  hai- 
neuse, et  dont  se  repaissent  de  braves  gens  qui  se 
contentent  de  l'apparence  des  faits,  il  ne  suffit  pas  de 
creuser  un  trou  dans  la  terre  pour  y  trouver  des  trésors. 

Pour  l'extraction  annuelle  des  14  millions  de  tonnes 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  il  a  fallu  dépenser  un 
capital  de  600  millions,  soit  près  de  43  millions  par 
million  de  tonnes;  pour  les  12  millions  produits  par 
la  Loire,  le  Gard,  l'Aveyron,  etc.,  on  estime  le  capital 
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immobilisé  à  plus  d'un  milliard,  soit  83  millions  par 
million  de  tonnes;  et  il  n'est  pas  question  des  capitaux 
engloutis  dans  des  concessions  abandonnées.  «  Aucune 
industrie  n'est  plus  chanceuse  que  celle  des  mines  », 
disent  tous  les  spécialistes.  Les  désastres  accumulés, 
les  gains  énormes  de  quelques  rares  concessions  prou- 
vent que  toute  entreprise  minière  est  une  loterie.  Si, 
aux  mécomptes  possibles  que  réserve  toute  mine, 
viennent  s'ajouter  non  seulement  les  chances  de  grève, 
mais  encore  les  chances  de  confiscation,  les  ouvriers 
mineurs  pourront  retourner  au  travail  des  champs  et 
au  grand  air,  à  moins  que  l'État  ne  les  maintienne 
dans  la  mine. 

Il  n'y  a  aucune  probabilité,  nous  l'espérons,  du 
moins,  pour  que  le  projet  de  M.  Goblet  aboutisse; 
mais  croit-on  qu'en  face  de  pareilles  menaces,  les 
administrateurs  des  houillères  ne  se  sentent  pas  pris 
d'inquiétude?  Ils  ont  subi,  du  fait  de  grèves,  des 
pertes  considérables;  maintenant,  leur  propriété  même 
est  contestée  :  sont-ce  là  de  bonnes  conditions  pour 
qu'ils  aient  de  l'initiative,  de  l'entrain,  à  perfectionner 
les  moyens  d'exploitation,  à  augmenter  les  outillages 
producteurs,  à  développer,  en  un  mot,  les  conditions 
de  leur  industrie?  Et  les  ouvriers  devraient  savoir  que 
ce  sont  là  les  éléments  essentiels  des  hauts  salaires. 
Les  socialistes  de  toutes  nuances,  depuis  les  modérés 
jusqu'aux  dynamiteurs  de  théorie  ou  de  pratique,  ne 
peuvent  qu'en  abaisser  le  taux,  quand  ils  ne  les  rem- 
placent pas  par  le  chômage. 


Il 


M.  Goblet  fut  même  pris  d'une  certaine  inquiétude, 
à  son  point  de  vue  personnel,  sur  la  situation  qui 
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pourrait  lui  être  faite  si  le  collectivisme  venait  à  triom- 
pher. 

—  Mais  si  j'ai  une  maison,  me  laissera-t-on  ma 
maison?  demanda-t-il  à  un  de  ces  docteurs. 

Celui-ci,  malin,  s'empressa  de  répondre  : 

—  Si  vous  riiabitez  vous-même,  ce  n'est  pas  un  capi- 
tal, puisqu'elle  ne  rapporte  pas  de  profit.  Par  consé- 
quent, on  vous  laissera  votre  maison. 

M.  Goblet  n'était  pas  encore  complètement  rassuré. 

—  Et  s'il  y  a  un  jardin? 

—  Oh!  un  jardin...  Oui,  nous  acceptons  le  jardin. 
M.  Goblet  voulait  encore  plus. 

—  Et  s'il  y  a  un  parc? 

—  Ah!  un  parc?  C'est  différent.  Vous  comprenez,  il 
y  a  des  parcs  de  cent  hectares. 

—  Ah!  non,  s'empressa  de  dire  M.  Goblet.  je  parle 
d'un  petit  parc. 

—  Un  petit  parc?  Oui,  un  petit  parc,  quelques  arbres. 
On  pourra  vous  les  laisser. 

M.  Goblet,  soulagé,  soupira,  et  ne  vit  plus  aucune 
objection  à  convier  les  collectivistes  à  former  l'Union 
socialiste,  «  si  hardies  que  pussent  être  leurs  théo- 
ries ». 

Quand  il  parle  de  ces  questions,  il  démontre  immé- 
diatement qu'il  les  ignore.  Il  se  borne  à  répéter  quel- 
ques phrases  toutes  faites,  empruntées  surtout  aax 
socialistes. 

11  considère  que  «  l'ancienne  propriété  individuelle, 
mettant  Foutil  entre  les  mains  de  lindividu  qui 
l'exploitait,  a  disparu  ».  Quel  outil?  M.  Goblet  serait 
bien  embarrassé  de  le  dire.  Remonte-t-il  à  l'ancien 
régime?  Sous  les  corporations  et  les  maîtrises,  )ù  était 
donc  la  propriété  individuelle  de  l'outil?  Veut-il  dire 
que  le  mécanicien  de  cheniiii  de  fer  n'est  pas  pr()i)rié- 
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taire  de  sa  locomotive?  Mais  quand  en  a-t-il  été 
jamais  propriétaire?  Mais  est-ce  que  le  conducteur  de 
la  diligence  eu  était  propriétaire?  La  propriété  de 
l'outil  n'a  pas  disparu  :  il  y  a  eu  de  nouveaux  outils,  et 
ces  nouveaux  outils  appartiennent  soit  à  des  proprié- 
taires uniques,  soit  à  des  propriétaires  associés. 

M.  Goblet  dit  que  «  l'outillage  industriel  moderne  a 
profité  surtout  aux  monopoles  et  au  capital».  C'est  là 
une  phrase  empruntée  au  répertoire  de  ses  amis  les 
socialistes,  mais  en  contradiction  avec  les  faits. 

Veut-il  trouver  des  monopoles?  C'est  avant  89  que 
M.  Goblet  doit  aller  surtout  les  chercher.  S'il  me 
répond  qu'il  y  en  a  encore,  qu'il  y  en  a  eu  de  nou- 
veaux, je  lui  demande  si  c'est  de  la  faute  des  écono- 
mistes? 

Partisans  de  la  liberté  du  travail,  ils  ont  toujours 
demandé  qu'on  réduise  au  minimum  les  monopoles 
concédés  et  que  l'Etat  n'en  exploite  jamais. 

Que  disent  les  socialistes?  Ils  veulent  transformer 
en  monopole  de  syndicat,  ou  de  municipalité,  ou  d'État, 
toutes  les  formes  de  la  production. 

M.  Goblet  répète  que  l'outillage  industriel  moderne 
n'a  profité  qu'au  capital.  C'est  la  preuve  qu'il  n'a 
jamais  regardé  ce  qui  s'était  passé  autour  de  lui  :  autre- 
ment, il  aurait  vu  que,  depuis  un  demi-siècle,  les 
salaires  ont  augmenté  de  plus  de  50  p.  100,  tandis  que 
tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  sauf  le  loyer  des 
habitations,  ont  diminué  de  prix,  même  quand  des 
tarifs  de  douane  ont  essayé  de  combattre  cette  baisse. 
M.  Goblet  parle  de  «  l'excès  d'individualisme  en  face 
duquel  nous  nous  trouvons  ».  Hélas!  car  chacun 
de  nous  se  débat  au  milieu  d'un  réseau  de  lois,  d'ar- 
rêtés, de  règlements,  d'impôts,  comme  une  mouche 
dans  une  loile  d'araignée. 
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Comme  remède,  il  indique  «  l'association  ».  Laquelle? 
Celle  des  personnes?  c'est  la  cofigrégation.  Celle  des 
capitaux?  C'est  la  Société  commerciale,  le  plus  grand 
élément  de  progrès  et  le  plus  puissant  agent,  écono- 
mique que  l'humanité  ait  découvert.  On  n'a  pas  attendu 
M.  Goblet  pour  la  mettre  en  œuvre.  C'est  elle  qui  pos- 
sède les  grands  outillages  que  M.  Goblet  suppose  avoir 
été  enlevés  à  la  propriété  individuelle.  Il  semble  les 
lui  reprocher.  Alors,  pourquoi  conseille-t-il  l'associa- 
tion? Au  lieu  de  cette  association  de  capitaux  qui  laisse 
libres  les  personnes,  veut-il  revenir  aux  corporations, 
détruites  en  89,  prenant  chacune  le  monopole  de  telle 
et  telle  branche  de  production? 

M.  Goblet  indique  un  autre  progrès  à  réaliser;  mais 
il  n'est  pas  plus  clair.  Je  copie  sa  phrase  textuelle  : 

Ce  qu'il  (le  gouvernement)  peut  faire,  c'est  d'admettre 
l'ouvrier  à  participer  aux  bénéfices  dans  les  travaux  qui 
sont  exécutés  pariui... 

Pour  que  le  gouvernement  pût  admettre  les  ouvriers 
qui  travaillent  pour  lui  «  à  participer  à  ses  bénéfices  », 
il  faudrait  que  le  gouvernement  put  faire  des  béné- 
fices. Or,  M.  Goblet  pourrait-il  dire  où,  quand,  comment, 
le  gouvernement  peut  faire  des  bénéfices? 


III 


M.  René  Goblet  a  unjoli  aplomb  quand  il  attribue  à  lui 
et  à  ses  amis  le  monopole  des  essais  df  réformes  fiscales, 
la  suppression  des  octrois,  la  réforme  de  l'impôt  des 
boissons.  Et  quand  donc  M.  Goblet  s'en  est-il  occupé? 
où  sont  ses  travaux  sur  ces  questions?  La  réforme  des 
octrois?  mais  l'initiative  en  est  due  à  M.  Menier  en 
1880,  à  ma  campagne  continue  depuis  cette  époque; 
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ot,  si  elle  a  été  deux  fois  votée  en  1889  et  en  1893,  à 
la  Channbre  des  députés,  est-ce  à  M.  Goblet  ou  à  moi 
qu'en  revient  le  mérite?  Il  a  été  ministre  de  l'inté- 
rieur :  il  aurait  pu  s'en  occuper.  Il  ne  s'est  même  pas 
aperçu  qu'elle  existait. 

Quant  à  la  réforme  des  boissons,  est-ce  que  le  pre- 
mier pas  décisif  en  sa  faveur  n'a  pas  été  fait,  grâce  à 
à  moi.  quand,  rapporteur  général  du  budget  en  1887, 
j'ai  saisi  la  Chambre  de  cette  cpiestion,  j'ai  fait  voter 
la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru?  Qu'a 
fait  M.  Goblet  pour  elles?  Où  sont  ses  travaux?  ses 
rapports?  ses  discours?  Qu'en  connaît-il? 

Ce  qu'il  connaît  des  questions  fiscales,  c'est  le  côté 
politique.  Il  a  pris  comme  plate-forme,  sans  s'inquiéter 
de  ses  conséquences,  l'impôt  progressif  sur  le  revenu, 
parce  que  c'est  la  formule  socialiste. 


IV 


M.  Goblet  a  déclaré  qu'  «  il  ne  peut  pas  admettre 
qu'il  appartienne  a  une  municipalité  de  créer  et 
d'exploiter  une  industrie  quelconque  ».  Le  voilà  du 
coup  brouillé  avec  l'Union  socialiste,  qu'il  a  conduite 
à  l'assaut  électoral.  Mais  s'il  ne  peut  admettre  cette 
qualité  d'industriel  pour  une  municipalité,  l'admet-il 
pour  l'État?  Autrement,  que  deviennent  ses  projets 
sur  les  chemins  de  fer  et  les  mines? 

Le  25  janvier  1897,  M.  Goblet  a  refusé  aussi 
d'adopter  le  projet  de  M.  Jaurès  sur  le  monopole 
de  la  raffinerie.  Il  a  déclaré  qu'il  ne  comprenait  pas 
l'organisation  de  jurys  destinés  à  déterminer  le  prix 
de  la  betterave  et  des  salaires.  Il  ne  voit  pas  non  plus 
l'Etat  vendeur  et  exportateur  de  sucre. 

Et   pourquoi  M.   Goblet   ne  voit-il  pas  tout  cela? 
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Quand,  dans  son  manifeste  du  '20  novembre  ISO^,  il  a 
appelé  à  lui  «  tous  les  socialistes,  si  hardies  que 
pussent  être  leurs  opinions  »,  ne  savait-il  pas  que 
leur  pm^rramme  avait  pour  objet  de  confisquer  tous 
les  intérêts  particuliers,  d'annihiler  toutes  les  initia- 
tives personnelles  au  profit  des  pouvoirs  publics?  Et 
parce  que  les  socialistes  proi)osent  un  essai  relative- 
ment timide,  si  timide  que,  d'après  eux-mêmes,  il  n'a 
même  pas  un  caractère  socialiste,  voilà  M.  Gpblet  qui 
recule,  et  parle  comme  un  simple  économiste! 

Mais  s'il  ne  veut  pas  que  l'État  soit  vendeur  et 
exportateur  de  sucre,  pourquoi,  dans  son  programme 
électoral  de  1893,  demandait-il  que  l'État  fût  mar- 
chand de  crédit?  Il  voulait  alors  que  la  Banque  fût  une 
institution  régie  par  l'État.  S'il  y  a  des  inconvénients 
à  ce  que  l'État  vende  et  exporte  du  sucre,  M.  Goblet 
croit-il  donc  qu  il  n'y  en  a  pas  à  ce  que  l'Etat  prenne  ou 
refuse  à  son  gré  du  papier  de  commerce?  Si  M.  Goblet 
se  méfie  de  l'État  pour  fixer  le  cours  du  sucre,  comment 
ne  s'en  méfie-t-il  pas  pour  fixer  le  taux  de  l'escompte? 

F^ourquoi  ne  s'en  méfie-t-il  pas  comme  extracteur 
et  vendeur  de  charbon? 

Pourquoi  M.  Goblet  admet-il  la  compétence  de 
l'État  pour  les  moyens  de  transport,  et  la  lui  refuse-t-il 
pour  le  sucre? 

Ce  bourgeois,  dans  un  but  de  politique  plus  ou  moins 
personnelle,  a  persuadé  aux  socialistes  qu'il  était  des 
leurs  en  leur  offrant  la  main-mise  de  l'État  sur  la 
Banque,  les  mines  et  les  chemins  de  fer. 

Mais  ces  expériences  ont  été  faites,  et  non  pas  par 
des  républiques  socialistes,  mais  par  des  monarchies 
dans  lesquelles  le  souverain  se  considère  comme  le 
père  de  ses  sujets.  Il  n'y  a  que  deux  banques  d'État  en 
Europe,  lune  en  Suède,  l'autre  en  Russie. 

18 
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/  Quant  aux  mines  d'État,  il  y  en  a  en  Prusse.  C'est 
une  tradition  de  l'époque  où  la  propriété  privée  et  le 
domaine  royal  se  confondaient  volontiers.  Il  y  a  des 
chemins  de  fer  de  l'État  en  Prusse,  en  Autriche-Hon- 
grie, en  Belgique.  Il  n'y  en  a  point  en  Angleterre, 
ni  aux  États-Unis.  Ce  n'est  donc  point  une  preuve  de 
progrès  politique.  On  les  conçoit  beaucoup  mieux  dans 
une  autocratie  comme  la  Russie  que  dans  un  régime 
de  discussion  et  de  délégations  reposant  sur  le  suffrage 
universel. 

M.  Goblet  abusait  donc  les  socialistes,  en  présentant 
l'exploitation  de  la  Banque,  des  mines  et  des  chemins 
de  fer  par  l'État,  comme  un  programme  minimum 
socialiste.  C'était  par  un  programme  rétrograde  et 
monarchiste  qu'il  les  séduisait. 

S'il  a  reculé  devant  le  monopole  de  la  raffinerie, 
pour  montrer  aux  socialistes  qu'il  méritait  toujours 
leur  confiance,  il  reprit  la  thèse  de  M.  Rouanet,  et 
s'adressant  au  gouvernement,  il  lui  dit  : 

—  La  solution  de  la  question  des  sucres  est  bien 
simple.  Envoyez  les  raffineurs  en  police  correction- 
nelle, et  tout  sera  dit. 

MM.  Méline  et  Boucher  lui  répondirent  : 

—  Que  ne  l'avez-vous  fait  quand  vous  étiez  mi- 
nistre ? 

M.  Goblet  se  fâcha  alors  en  disant  : 

—  C'est  une  question  personnelle  1  Mais  «  mon 
exemple  ne  justifierait  pas  d'autres  abus  '>. 

L'aveu  est  grave.  M.  Goblet  engage  les  ministres 
actuels  à  ne  pas  l'imiter.  II  a  bien  raison  ;  car  son 
exemple  n'est  à  suivre  par  quiconque  aime  la  préci- 
sion dans  les  idées  et  la  probité  dans  la  politique. 


CHAPITRE  XXV 


M.   ALLEMANE 


Un  tj'ran.  —  Perinde  ac  cadaver.  —  Les  épreuves.  —  Votez 
pour  un  manche  à  balai.  — Son  comité  électoral  à  la  Bourse 
du  travail.  —  Rien  que  le  maître  des  élus.  —  Révoltes.  — 
Sa  discipline  est  un  non  sens.  —  Révoltés  contre  lui.  —  La 
lutte  des  classes.  —  La  grève  générale.  —  La  guerre  des 
bras  croisés.  —  Allemane  contre  lUnion  socialiste. 

Les  allemanistes  ont  pour  titre  officiel  le  Parti 
Ouvrier  Socialiste  Révolutionnaire  ;  mais  en  fait,  ils 
n'existent  que  par  M.  Allemane,  ancien  ouvrier 
typographe,  maintenant  patron  d'une  imprimerie  so- 
cialiste, qu'il  dirige,  ainsi  que  son  parti,  avec  son 
gendre,  M.  Morlin,  de  son  métier  de  conducteur  de 
machine. 

C'est  un  tyran  pour  son  parti.  Il  entend  que  ceux  qui 
y  adhèrent  poussent  Tobéissance  perinde  ac  cadaver, 
selon  la  formule  des  Jésuites.  Il  les  soumet  à  de  rudes 
épreuves  pour  montrer  quils  ne  doivent  point  penser 
par  eux-mêmes,  mais  se  soumettre  à  une  discipline 
passive. 

Un  jour,  il  s'agit  de  faire  nommer  un  conseiller 
municipal  dans  un  quartier  du  XI*  arrondissement.  Il 
choisit  un  jeune  homme  revenant  du  régiment,  in- 
connu et  ignorant,  —  comme  il  aurait  pris  un  manche 
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à  balai.  —  «.  Vous  voterez  pour  lui,  afin  de  montrer 
votre  force  !  » 

Dix-huit  cents  allemanistes  mirent  dans  l'urne  un 
bulletin  au  nom  de  Weber,  Du  moment  que  le  chef 
avait  parlé,  ils  se  faisaient  un  devoir  d'envoyer  siéger 
au  Conseil  municipal  un  individu  pour  qui  ils  n'avaient 
aucune  considération. 

Allemane  mit  la  main  sur  la  Bourse  du  travail.  Ce 
fut  là,  avant  1893,  son  centre  d'action.  Rien  de  plus 
commode.  Les  délégués  des  syndicats  formaient  un  co- 
mité permanent,  dont  les  membres  étaient  payés 
10  francs  par  jour,  chauffés,  éclairés,  et  recevaient 
des  indemnités  et  des  frais  de  voyage  pour  leurs  dépla- 
cements. 

Aux  élections  de  1893,  les  Parisiens  stupéfaits  virent 
apparaître  certains  noms  d'élus.  —  Qui  ça?  —  Grous- 
sier,  Faberot,  Toussaint,  Dejeanle,  Avez.  C'étaient  des 
allemanistes  dont  la  candidature,  à  l'abri  de  la  Bourse 
du  travail,  avait  été  longuement  préparée. 

Quant  à  Allemane,  lui,  il  fit  élire  ses  comparses. 
Faiseur  de  conseillers  municipaux  et  de  députés,  il 
montre  son  mépris  pour  eux  en  daignant  n'être  que 
leur  maître. 

Cependant,  sa  tyrannie  est  devenue  si  insuppor- 
table, qu'au  mois  de  mai  1896,  MM.  Dejeante,  député 
du  XX"  arrondissement,  et  Groussier,  député  du  X^, 
donnèrent  leur  démission,  plutôt  que  de  continuer  à 
la  subir.  M.  Faguet,  conseiller  municipal  du  quartier 
Saint-Louis,  avant  les  élections  municipales,  proclama 
son  indépendance. 

Ils  voulaient  s'affranchir  pour  une  question  d'argent, 
en  refusant  de  continuer  à  verser  une  partie  de  leur 
indemnité  à  la  caisse  du  parti.  Allemane  pouvait  sup- 
poser qu'il  battrait  facilement  ces  créatures  ingrates. 
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Il  se  trompait.  Los  électeurs  suivirent  les  députés 
révoltés. 

Pierre  Vaux,  de  Dijon,  qui  était  allemaniste,  a 
rompu  aussi.  M.  AUemane  n"a  plus  maintenant  que 
trois  fidèles  à  la  Chambre,  MM.  Faberot,  Toussaint, 
Avez.  Il  doit  voir  combien  est  fragile  cette  organisation 
quil  croyait  si  forte.  11  commet  un  contresens  en 
voulant  soumettre  à  un  tel  régime  un  parti  démago- 
gique. 

Un  chef  de  conspiration  peut  imposer  sa  dictature 
pour  quelque  temps  à  quelques  hommes,  qui  sont  re- 
tenus par  les  dangers  qu'ils  courent  eux- même  s'ils 
n'obéissent  pas. 

Un  chef  d'ordre  religieux  peut  imposer  des  sen- 
timents d'abnégation  à  des  personnes  unies  par  une 
foi  qui  ne  souffre  ni  examen  ni  discussion,  séparées  du 
monde,  et  ayant,  en  dehors  des  avantages  matériels 
qui  peuvent  les  récompenser,  l'espoir  de  compensa- 
tions surnaturelles. 

Mais  M.  Allemane  veut  traiter  ses  compagnons  en 
automates,  et  il  dit  à  ces  hommes  qu'ils  doivent  être 
des  révoltés.  Ils  ont  fini  par  se  révolter,  mais  contre 
ce  tyran. 

«  La  lutte  des  classes  >»  est  la  partie  du  programme 
marxiste  qu'il  a  prise  :  il  n'admet  pas  «  les  ou- 
vriers des  ouvriers  »,  car  il  considère  «  que  les  tra- 
,vailleurs  n'obtiendront  rien  pour  eux,  qu'avec  eux  et 
par  eux-mêmes  ».  Il  conçoit  la  révolution  sociale  par 
«  la  grève  générale  »,  qu'il  appelle  «  la  guerre  des 
bras  croisés  ».  Il  est  convaincu  qu'elle  forcerait  «  les 
patrons  à  demander  grâce  ». 

M.  Allemane  ne  fait  partie  de  l'Union  socialiste  que 
d'une  uïanière  fort  indépendante.  Toutes  les  semaines, 
dans  le  Parti  ouvrier,  il  dit  leurs  vérités  à  quelques- 

18. 
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uns  de  ses  membres.  Il  ne  se  gêne  point  pour  mon- 
trer le  charlatanisme  de  leurs  formules  et  de  leurs 
actes.  A  ceux  qui  promettent  le  maintien  de  la  petite 
propriété,  il  répond  : 

«  Vous  manquez  de  la  plus  élémentaire  honnêteté, 
car  vous  savez  bien  que  le  socialisme  n'admet  aucune 
forme  de  pr(flîriété.  » 

Dans  divers  congrès,  entre  autres  au  congrès  de 
Nantes,  en  1895,  les  allemanistes  ont  écrasé  lesgues- 
distes.- 


XXYI 


M.   CLEMENCEAU 


1.  La  clarté  de  M.  Clemenceau.  —  Où  est  la  thèse?  —  Illusion. 

—  M.  Clemenceau  socialiste.  —  Son  rôle  parlementaire  dans 
les  grèves.  —  L'arbitrage.  —  Vive  la  République  sociale  1  — 
Boulanger.  —  «  Le  pacte  est  rompu!  ».  —  Sa  défaite  électo- 
rale. —  Choc  en  retour  des  procédés  de  ses  propres  collabo- 
rateurs. 

n.  M,  Clemenceau  journaliste.  —  Ses  sympathies  socialistes. 

—  La  nit'lée  sociale.  —  Provocation  à  la  contradiction  éco- 
nomique. —  Impossible.  —  Son  pessimisme.  —  La  résurrec- 
tion de  Candide.  —  La  disparition  de  l'humanité.  —  Çakya- 
Mouny,  Jésus  et  Spinosa.  —  L'action  des  économistes  plus 
utile.  —  Le  phalanstère  harmonique.  —  L'Etat  médecin  de 
tous  maux.  —  Le  prix  du  charbon  et  le  mineur. 

IIL  L'enquête  de  M.  Clemenceau  en  1884.  — En  deux  jours!  — 
Rapport.  —  Date  de  façade  et  date  réelle.  — Conclusions  du 
rapport.  —  Un  aveu  de  M.  Basly. 

IV.  La  grève  de  1893.  —  L'arbitrage  par  les  journaux.  —  Refus 
de  ma  part.  —  Ajournement  indéfini. 


I 

Quelle  a  été  la  politique  de  M.  Clemenceau  pendant 
qu'il  était  au  Parlement,  Impossible  de  la  définir. 
Qu'on  relise  ses  discours,  on  y  trouve  des  phrases 
claires  en  apparence.  Mais  où  est  la  thèse?  Où  sont 
les  principes?  Où  sont  les  doctrines?  Rien  de  plus 
obscur.   M,  Clemenceau  procède  par  série  de  syllo- 
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gismes,  comme  un  scolastique.  Une  fois  les  prémisses 
admises,  le  syllogisme  se  tient;  mais  que  valent  les 
prémisses?  L'auditeur  comprend  ou  croit  comprendre 
chacun  d'eux  au  moment  où  il  se  produit.  Mais  entre 
ces  syllogismes  il  y  a  des  trous.  L'auditeur  naïf  se 
figure  que  c'est  de  sa  faute  s'il  ne  peut  pas  suivre  le 
raisonnement  :  et  c'est  le  triomphe  de  M.  Clemenceau 
de  créer  cette  illusion  de  clarté.  Son  éloquence  est  un 
miroir  aux  alouettes. 

M.  Clemenceau  est  socialiste.  Lui  qui  réclame  '<  le 
bloc  »  pour  la  Révolution  française,  proclame,  à  ses 
heures,  le  quatrième  Etat.  Il  se  prétend  libre-échan- 
giste, on  n'a  jamais  su  pourquoi,  ni  lui  non  plus;  mais 
il  s'écrie'"  la  liberté  du  travail  n'aboutit  qu'à  l'oppres- 
sion de  l'ouvrier  par  le  capitaliste  ».  Et  alors  que 
faut-il?  Il  s'est  bien  gardé  de  le  dire.  Non  seulement 
il  n'a  jamais  déposé  une  proposition  de  loi  pour 
libérer  le  travailleur  de  son  oppression  en  supprimant 
la  liberté  du  travail,  mais  il  n'a  pas  été  candidat  à  la 
commission  du  travail,  et  il  n'a  jamais  pris  la  parole 
sur  une  des  nombreuses  propositions  de  loi  qu'elle  a 
discutées,  et  malheureusement  quelquefois  fait  voter. 

Ce  n'est  pas  le  genre  de  M.  Clemenceau.  Il  lui  aurait 
fallu  au  moins  faire  semblant  d'étudier  ces  questions  : 
et  cela  l'ennuyait.  Il  avait  d'autres  préoccupations. 

Chaque  fois  qu'une  grève  éclatait  on  le  voyait  paraître 
à  la  tribune  et  accuser  le  gouvernement.  —  «  Comment! 
le  gouvernement  a  envoyé  des  troupes!  C'est  une  pro- 
vocation! Les  municipalités  n'en  avaient  pas  demandé! 
—  Il  y  a  des  hommes  qui  ont  faim!  Vous  invoquez 
Bastiat!  Le  gouvernement  doit  mettre  les  compagnies 
en  demeure.  »  —  Par  quel  moyen?  —  «  Il  y  en  a  dix,  il 
y  en  a  cent,  mais  ce  n'est  pas  mon  affaire  de  les  si- 
gnaler. »  (i9  nov.  1891.) 
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Voilà  la  difficulté  escamotée.  Quand  il  trouva  en  face 
de  lui  un  homme  trop  bienveillant  comme  M.  Loubet,  il 
força  le  ministre  de  se  transformer  en  arbitre,  et  quand 
celui-ci  eut  rendu  sa  sentence,  il  le  désavoua, 
l'injuria,  déclara  quil  ne  représentait  que  «  les  préten- 
tions de  la  compagnie  »,  et  il  s'en  alla  à  Carmaux,  se 
mettre  à  la  suite  de  Baudin,  se  faire  humblement  son 
assesseur,  et,  accueilli  par  les  cris  de  :  «  Vive  la  Ré- 
volution sociale!  »  il  répondit  par  cette  équivoque  : 
«  Vive  la  République  sociale!  » 

Pourquoi  M.  Clemenceau  qui,  dans  les  questions 
sociales,  n"a  jamais  pris  la  parole  que  pour  les  mineurs, 
ne  s'est-il  donc  jamais  avisé  d'aller  leur  demander 
leurs  voix,  à  Valenciennes,  à  Béthune,  à  Saint- 
Jitienne?Eh!  c'est  qu'il  sait  bien  que,  malgré  toutes 
ses  phrases,  les  mineurs  ne  le  prennent  pas  au  sérieux, 
pas  plus  que  les  socialistes  des  villes.  Il  préférait 
demander  leurs  voix  à  de  petits  propriétaires,  à  des 
cultivateurs  dont  tous  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux 
qu'il  soutenait. 

Le  beau  temps  de  M.  Clemenceau  a  été  la  législature 
de  1881  à  1885.  Il  a  attaqué  sans  relâche  M.  Ferry  à 
propos  de  sa  politique  coloniale  :  mais  a-t-il  formulé 
un  système?  Quaurait-il  fait,  si  on  lui  avait  joué  le 
mauvais  tour  de  lui  donner  le  pouvoir?  Aurait-il  évacué 
la  Tunisie  et  le  Tonkin? 

M.  Clemenceau  parlait  volontiers  de  son  patriotisme; 
il  a  reproché  deux  fois  au  ministère  de  la  marine  d'en 
manquer.  Il  est  vrai  que  le  directeur  de  l'artillerie  de 
la  marine,  le  23  janvier  1893,  lui  répondit  si  verte- 
ment que  M.  Clemenceau  fut  réduit  au  silence.  Mais 
son  grand  acte  de  patriotisme,  ce  fut  d'avoir  inventé  le 
général  Boulanger. 

Il  suffit  de  rappeler  ce  souvenir  :  mais  M.  Clemen- 
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ceau  ne  l'abandonna  même  pas  lors  de  sa  chute  du 
ministère  Goblet.  Il  espérait  alors  être  appelé  à 
former  un  cabinet;  et  il  y  conservait  le  général.  Au 
moment  de  la  démission  de  M.  Grévy,  il  avait  rêvé 
aussi  de  sauver  le  président  en  lui  redonnant  un  por- 
tefeuille. 

En  1890  et  en  1891,  jusqu'au  mois  d'octobre,  M.  Cle- 
menceau était  bien  malheureux.  11  se  taisait.  Mais  la 
mort  du  général  Boulanger  fut  la  délivrance  pour  lui. 
Le  31  octobre,  il  s'écria  avec  enthousiasme  :  «  Le 
pacte  est  rompu  !  »  Il  est  vrai  qu'il  ne  l'avait  jamais 
observé,  car  il  avait  toujours  voté  contre  le  gouverne- 
ment. M.  Rochefort  a  raconté,  depuis,  comment  M.  Cle- 
menceau était  venu  à  Londres  lui  offrir  un  pacte  d'al- 
liance offensive  qui  fut  mis  à  exécution. 

C'est  que  la  situation  devenait  mauvaise  pour  lui. 
Si  les  choses  continuaient  à  marcher  comme  elles 
marchaient,  la  majorité  gouvernementale  devenait  de 
plus  en  plus  forte,  et  il  y  avait  danger  que,  dans  la 
Chambre  de  1893,  lui  et  ses  amis  eussent  perdu  toute 
influence.  Il  fallait  remédier  à  ce  péril. 

Il  y  remédia  par  la  chute  du  ministère  du  18  février 
1892,  d'où  il  fit  expulser  ceux  qui  avaient  osé  lui  tenir 
tête.  Il  a  peut-être  eu  occasion  depuis  de  se  repentir 
d'avoir  trop  bien  réussi,  si  dominant  que  soit  son  goût 
pour  les  cascades  de  ministères. 

M.  Clemenceau  fut  battu  aux  élections  de  1893.  Si 
nous  avions  les  mêmes  procédés  que  M.  Camille  Pel- 
letan,  nous  eussions  dansé  autour  de  lui  la  danse  du 
scalp. 

S'il  a  succombé  sous  des  calomnies,  il  doit  se  rap- 
peler que  ses  amis  et  ses  collaborateurs  en  ont  fait 
courir  beaucoup.  C'étaient  eux  qui  représentaient 
M.  Jules  Ferry  comme  le  protégé  de  Bismarck. 
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Si  M.  Clemenceau  ne  s'est  pas  livré  lui-même  à  ces 
procédés,  il  les  a  laissé  employer  dans  le  journal  dont 
il  est  le  directeur  :  et  par  conséquent,  il  a  sa  large 
part  de  responsabilité  de  leur  introduction  dans  la 
politique.  Il  a  été  frappé  d'un  choc  en  retour.  Des 
métaphysiciens  parlèrent  à  ce  propos  de  «  la  justice 
immanente  des  choses  ».  D'autres,  plus  simplement, 
dirent  :  «  Il  n'a  que  ce  qu'il  mérite.  » 

Mais  si  M.  Clemenceau  était  rentré  à  la  Chambre 
des  députés,  quel  eût  été  son  rôle?  Il  n'aurait  pas  pu  en 
avoir  un  autre  que  celui  qu'il  a  toujours  eu  :  intrigues 
de  couloirs,  coalitions  avec  tous  les  mécontents  qu'il 
aurait  pu  trouver  pour  intimider  les  ministres  faibles, 
obtenir  d'eux  ce  qu'il  eût  voulu,  puis  les  renverser.  Il 
eût  donné  le  panache  de  son  éloquence  aux  socialistes, 
quand  il  eût  s'agi  d'ériger  en  système  le  désordre,  de 
violer  la  loi  et  de  paralyser  laction  de  la  justice.  Il 
eût  été  le  dissolvant  qu'il  a  toujours  été.  M.  Clemen- 
ceau est  un  acide.  Il  détruit.  C'est  sa  fonction.  Il  ne 
peut  pas  en  changer. 


II 


Journaliste,  M.  Clemenceau  n'a  cessé  de  faire  du  so- 
cialisme malgré  les  socialistes.  Il  leur  a  rendu  en  bons 
procédés  tous  les  mauvais  qu'ils  ne  cessent  d'avoir  à  son 
égard.  Il  a  tenu-à  prouver  cette  sympathie  dédaignée,  en 
réunissant  ses  articles  de  la  Justice  dans  un  volume 
intitulé  la  Mêlée  sociale. 

Il  a  bien  voulu  m'envoyer  son  livre  avec  ces  mots  ; 
«  Dans  l'espoir  de  la  contradiction  économique.  '> 

Je  n'aurais  pas  mieux  demandé  :  mais  pour  qu'il 
y  eût  matière  à  contradiction,  il  faudrait  qu'il  y  eût  une 
thèse  dans  le  volume  de  M.  Clemenceau. 
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M.  Clemenceau  multiplie  les  phrases,  les  images,  les 
points  d'exclamation  et  d'interrogation,  pour  prouver, 
quoi?  Qu'il  n'y  a  pas  que  des  heureux  sur  la  terre;  que 
tout  a'est  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes  possible.  Mais  il  n'y  a  que  Pangloss  qui  ait  eu 
la  conviction  contraire  ;  et  encore  quelquefois  il  fut  bien 
embarrassé  pour  la  justifier,  malgré  tout  l'esprit  que 
lui  donna  Voltaire. 

Candide,  malgré  sa  docilité,  n'a  jamais  été  complète- 
ment convaincu  par  son  bon  maître,  quelque  déférence 
quil  eût  pour  lui.  S'il  revenait  de  nos  jours,  il 
trouverait  encore  des  tremblements  de  terre,  mais 
il  ne  risquerait  plus  d'être  mis  à  mort,  en  expia- 
tion, par  la  Sainte  Inquisition;  il  pourrait  sans  doute 
encore  voir  des  batailles,  même  plus  épouvantables 
que  de  son  temps  ;  mais  il  risquerait  moins  souvent  de 
mourir  de  faim,  d'être  réduit  en  esclavage,  ruiné,  em- 
prisonné, mis  à  la  question  ou  pendu.  Il  trouverait  que 
le  paquebot  qui  l'amènerait  en  trois  semaines  de  Rio- 
Janeiro  n'a  aucun  rapport  avec  le  bateau  sur  lequel  il 
mourait  de  soif  et  de  faim.  Il  se  servirait  des  chemins 
de  fer  et  du  télégraphe;  il  verrait  en  France  tous  les 
gens  portant  des  souliers  et  des  bas;  il  trouverait  qu'il 
n'y  a  plus  d'ordres  privilégiés  et  d'ordres  exclus  des 
privilèges  et  astreints  aux  charges;  il  verrait  le  prin- 
cipe de  la  loi  une  et  égale  pour  tous,  au-dessus  de 
toute  discussion,  sinon  toujours  mis  en  pratique;  il 
apprendrait  que  la  torture  et  la  roue  sont  abolies;  il 
penserait  que  les  prisons  sont  des  paradis,  comparées 
aux  enfers  de  son  temps;  il  trouverait  que  la  sécurité,  la 
justice  et  le  bien-être  ont  fait  de  grands  progrès,  et  s'il 
n'en  arrivait  pas  à  la  conclusion  de  Pangloss,  il  dirait 
du  moins  :  «  Si  tout  n'est  pas  aussi  parfait  que  dans 
l'Eldorado  où  nous  avions  passé  quelques  instants,  du 
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moins  tout  est  mieux  qu'au  temps  où  j'entraînais  avec 
moi  Pangloss  à  la  recherche  de  ma  chère  Cunégonde.  » 

M.  Clemenceau,  lui,  est  pessimiste.  Il  trouve  que 
tout  est  mal.  Il  fait  du  schopenhauérisme  exaspéré.  Il 
déclare  que  «  notre  destinée  ne  comporte  point  de 
remède  pour  le  mal  qui  fait  la  dignité  de  notre  joie.  Il 
faut  savoir  regarder  le  malheur  de  notre  espèce  en  face, 
comme  nous  faisons  de  notre  propre  sort  »...  Et  il 
évoque  une  vision  apocalyptique  de  la  destruction 
finale  :  «  Un  jour,  après  des  gestes  inconnus,  Thuma- 
uité  ayant  gravi  sa  cime,  pour  un  temps  de  raison, 
immobile  entre  deux  impulsions  contraires,  verra  le 
gouffre  devant  elle,  et  douloureusement  subira  la  noire 
descente  de  l'Averne...  Et  le  soleil  éteint,  suivi  de  son 
cortège,  précipitera  dans  la  nuit  sa  course  incalculée 
vers  l'inconnu.  » 

Comme  économiste,  je  nai  rien  à  dire  :  quand  Ihu- 
manité  aura  disparu,  l'économie  politique  aura  perdu 
tous  ses  droits.  Je  ne  contredis  point  la  vision  macabre 
de  M.  Clemenceau,  mais  je  crois  que  nous  avons  mieux 
à  faire  que  de  nous  absorber  dans  la  contemplation 
lugubre  de  ces  destructions  cosmogoniques.  Le  nirvana 
n'a  jamais  servi  qu'à  engourdir  et  réduire  à  l'impuis- 
sance ceux  qui  s'y  abandonnent. 

M.  Clemenceau,  après  avoir  jeté  l'avenir  dans  ce 
gouffre  noir,  évoque  Çakya-Mouni  et  Jésus  qu'il  réunit 
à  Spinosa,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  rapports  entre  le 
lunettier  de  La  Haye  et  le  père  du  bouddhisme,  et  il 
entonne  un  hymne  confus  d'amour  et  de  bonté. 

"  Plus  di;  guerre,  plus  de  faim  sur  la  terre,  plus  de 
froid,  à  tous  l'abri  assuré  contre  les  intempéries,  plus 
de  pauvreté,  plus  de  misère.  Quel  emploi  de  l'activité 
humaine!  »  Ce  n'est  pas  là  que  M.  Clemenceau  rencon- 
trera  '<   la   contradiction  économique    ».  Seulement, 

19 


218  LA  COMEDIE  SOCIALISTE 

tandis  que  des  gens  crient,  s'exclament,  se  lamentent, 
gémissent  sur  les  maux  de  l'humanité,  et  souvent 
s'agitent  si  bien  qu'ils  les  aggravent,  les  économistes 
agissent. 

Par  le  seul  titre  de  son  livre,  M.  Clemenceau  fait 
naître  dans  l'imagination  de  ses  lecteurs  l'illusion 
qu'ils  trouveraient  le  bonheur  dans  une  société  bien 
réglée,  alignée  au  cordeau,  où  toutes  les  actions  de 
l'homme  seraient  prévues  :  et  il  montre  comme  idéal 
le  phalanstère  harmonique  de  Fourier  en  opposition  à 
la  Mêlée  sociale! 

Cependant,  M.  Clemenceau  a  fait  de  la  biologie  :  et 
il  doit  savoir  que  les  organismes  ne  se  développent  que 
par  la  concurrence;  que  là  où  ils  sont  protégés,  ils 
s'atrophient;  que  là  où  ib  ne  sont  pas  obligés  à  l'ac- 
tion, ils  s'étiolent  et  disparaissent.  Si  la  concurrence 
venait  à  être  éliminée  comme  facteur  social,  l'humanité 
tomberait  dans  la  somnolence,  l'ennui  et  les  vices  de 
la  paresse. 

L'humanité  n'a  grandi  et  ne  s'est  développée  que  par 
la  concurrence,  guerrière  dans  les  âges  lointains, 
maintenant  de  plus  en  plus  économique. 

Je  voudrais  bien  voir  M.  Clemenceau  condamné  à 
l'immobilité  régulière  dans  la  société  conventuelle 
qu'il  oppose  à  la  «  mêlée  sociale  ».  Il  s'y  ennuierait  de 
telle  sorte  qu'il  regretterait  le  bon  temps  où  il  échan- 
geait des  coups  avec  ses  adversaires. 

M.  Clemenceau  a  siégé,  pendant  vingt  ans,  dans  les 
assemblées  parlementaires.  Que  n'a-t-il  essayé  par 
quelques  propositions  de  loi  de  mettre  fin  à  la  Mêlée 
sociale? 

M.  Clemenceau  a  reproduit  un  article  dans  lequel  il 
disait  en  s'adressant  à  un  mineur  :  «  Cette  année,  le 
prix  du  charbon  a  diminué,  le  prix  de  l'homme  doit 
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baisser...  Je  t'enverrai  là-dessus  une  certaine  brochure 
d'Yves  Guyot,  dont  tu  te  lécheras  les  doigts...  « 

De  mon  côté,  je  dis  à  ce  mineur:  «Je  t'enverrai  aussi, 
moi,  un  certain  rapport  de  Clemenceau  de  1884,  sur 
la  grève  d'Anzin,  dont  tu  te  lécheras  les  doigts.  Aujour- 
d'hui, j'y  ajouterai  le  livre  de  Clemenceau,  et  quand 
tu  auras  savouré  ses  réminiscences  de  Yallés  et  de 
Séverine,  tu  me  diras  si  tu  t'en  trouves  réconforté,  et 
si  tu  vois  plus  clair  dans  les  conditions  de  ton  exis- 
tence. •> 


III 


D'abord,  quelques  mots  sur  l'origine  de  ce  rapport. 

Le  24  janvier  188.j,  M.  Langlois  interpellait  le  gou- 
vernement sur  sa  politique  économique.  Le  débat  dura 
sept  séances,  et  on  y  proposa  onze  panacées. 

M.  Clemenceau  émit  alors  l'idée  d'une  enquête; 
c'était  un  procédé  qui  avait  pour  résultat  de  mettre 
tout  le  monde  d'accord  eu  supprimant  toute  obligation 
de  décision  précise.  Avec  sa  turbulence  et  sa  méthode 
accoutumées,  M.  Clemenceau  déclara  que  «  la  com- 
mission serait  en  mesure  de  dresser  dans  les  huit 
jours,  dans  les  deux  jours  même,  un  premier  rapport 
sur  la  crise  parisienne  ». 

«  Mais,  ajoute  M.  Spuller  dans  son  rapport  général, 
fait  au  nom  de  la  commission,  dès  les  premières 
séances,  il  apparut  très  clairement  que  ce  premier  rap- 
port sur.  la  crise  parisienne  ne  serait  pas  aussi  facile 
à  établir.  " 

Nous  n'avons  pas  de  peine  à  le  croire  (Ij. 

(1)  Voir  pour  les  détails  le  f^rand  Dictionnaire  de  Géographie 
de  la  Frrt/ice  de  Jeanne,  article  Paris  :  Industrie  et  commerce, 
par  Yves  Guyot. 
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La  grève  d'Anzin  éclata  sur  ces  entrefaites;  le 
9  avril  1884,  MM.  Clovis  Hugues  et  Giard  interpel- 
lèrent le  gouvernement  qui  est  toujours  considéré,  par 
des  gens  avisés,  comme  responsable .  de  l'idée  qui 
prend  à  des  ouvriers  de  se  mettre  en  chômage.  Pour 
tirer  tout  le  monde  d'embarras,  le  président  de  la 
commission  déclara  qu'elle  s'enquerrait  de  la  situation 
des  ouvriers.  Une  sous-commission,  dans  sa  séance 
du  18  juin,  décida  qu'elle  commencerait  son  enquête 
par  Anzin.  Seulement,  elle  ne  la  commençait  que  le 
7  octobre.  On  ne  sait  pas  au  juste  quand  elle  finit  ni 
quand  le  rapport  de  M.  Clemenceau  fut  achevé  :  il  porte 
la  date  du  11  mars  1884,  d'où  il  résulterait  qu'il  aurait 
été  déposé  avant  l'enquête  à  laquelle  il  est  consacré. 
Il  y  a  une  date  de  façade  qu'on  voit;  une  date  réelle 
qu'on  cherche  en  vain  :  et  c'est  là  tout  l'esprit  du  rap- 
port. Il  y  a  une  apparence  et,  derrière,  il  ny  a  rien. 

Il  comprend  198  pages  :  c'est  une  monographie 
d'Anzin,  avec  des  détails  fournis  par  la  Compagnie  et 
par  l'administration  des  mines,  des  procès-verbaux  de 
dépositions  d'ingénieurs  et  de  mineurs.  Quant  au  rap- 
port lui-même,  il  compte  8  pages. 

.J'y  trouve  cette  phrase,  que  j'approuve  complète- 
ment : 

L'essence  même  du  régime  républicain,  c'est  de  donner 
à  tous  la  liberté,  en  réprimant  les  atteintes  au  droit  indi- 
viduel. 

Par  conséquent,  M.  Clemenceau  devait  être  aussi 
ennemi  que  moi  de  la  tyrannie  des  syndicats  et  des  pro- 
cédés de  boycottage  employés  par  les  grévistes  à  l'égard 
des  camarades  suspects  de  vouloir  travailler. 

Pour  empêcher  les  grèves,  M.  Clemenceau  demande 
que  les  concessions  de  mines  ne  soient  que   tempo- 


M.  CLEMENCEAU  221 

raires.  Croit-il  augmenter  les  salaires  par  ce  moyen? 
Les  Compagnies  seront  obligées  de  calculer  l'amortis- 
sement de  leur  capital,  d'après  la  durée  de  leur  con- 
cession. Elles  devront  l'ajouter  à  leur  prix  de  revient; 
et  elles  n'auront  qu'une  alternative  ;  ou  augmenter  en 
proportion  le  prix  du  charbon,  et  elles  risqueront,  dans 
ce  cas,  de  voir  se  restreindre  leurs  débouchés;  ou 
diminuer  les  salaires. 

M.  Clemenceau  constate  lui-même  que  les  salaires 
comptent  pour  70  p.  100  dans  le  prix  de  revient  de 
l'extraction  du  charbon;  ce  serait  donc  à  ce  dernier 
procédé  que  les  Compagnies  devraient  avoir  re- 
cours. 

Du  reste,  si  M.  Clemenceau  a  formulé  cette  conclu- 
sion en  une  phrase,  il  s'est  bien  gardé  d'essayer  de  la 
transformer  en  proposition  de  loi  dont  on  pût  discuter 
les  détails.  Cependant,  depuis  1884,  il  aurait  eu  le 
temps. 

Cette  solution  de  M.  Clemenceau  doit  paraître  bien 
insuffisante  aux  vrais  socialistes. 

Le  mineur  qui  lirait  le  rapport  de  M.  Clemenceau, 
trouverait  dans  les  annexes  (pi.  180)  un  compte  rendu 
de  la  séance  de  la  sous-commission,  du  12  octobre,  que 
je  lui  recommande. 

M.  Basly  dépose. 

<(  M.  Clemenceau  demande  si  le  système  suivi  actuel- 
lement dans  les  mines  de  la  Compagnie  n'est  pas  le 
système  qui  a  provoqué  la  grève? 

«  Et  M.  Basly,  après  quelques  tergiversations,  est 
obligé  de  dire  ;  «  Si  on  avait  proposé  le  système  actuel, 
la  grève  n'aurait  pas  éclaté.  » 

Et  la  grève  a  éclaté  à  propos  de  ce  système  :  mer- 
veilleuse logique,   pleine   d'enseignements. 

M.  Clemenceau  voit  qu'il  fera  bien  d'envoyer  îion 

19. 
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rapport  au  mineur  à  qui   il  enverra  mon  livre.  Ce 
mineur  apprendra  quelque  chose  dans  les  deux. 


IV 


Lors  de  la  grève  des  mineurs  du  Pas-de-Calais,  en 
octobre  et  novembre  1893,  M.  Clemenceau,  ne  pou- 
vant plus  proposer  à  la  Chambre  des  députés  l'arbi- 
trage qui  avait  si  bien  réussi  à  Carmaux,  en  1892,  eut 
l'idée  de  convoquer  les  directeurs  de  journaux  quoti- 
diens de  Paris,  pour  se  charger  de  se  constituer  en 
arbitres ,  entre  les  exploitants  de  mines  et  les 
grévistes  ! 

Je  répondis  à  cette  convocation  par  la  lettre  suivante 
adressée  à  M.  Adrien  Hébrard,  président  du  Syndicat 
de  la  presse  parisienne. 

Mon  cher  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre 
de  convocation  que  j'ai  reçue,  comme  directeur  politique 
du  Siècle,  à  la  réunion  des  directeurs  de  journaux,  qui  a 
lieu  aujourd'hui. 

Je  vous  prip  de  vouloir  bien  m'excuser  auprès  de  nos 
confrères,  si  je  ne  m'y  rends  pas. 

Je  ne  vois  pas  l'utilité  d'aller  renouveler  avec  M.  Cle- 
menceau une  discussion  orale,  au  Grand-Hôtel, à  défaut,, 
pour  lui  et  pour  moi,  du  Palais  Bourbon. 

A  la  Chambre  des  députés,  je  blâmais  rinterv(;ntion 
des  dépulés  et  je  refusais  l'intervention  du  gouverne- 
ment dans  des  discussions  relatives  à  des  contrats  pri- 
vés. A  plus  forte  raison,  je  ne  reconnais  à  la  presse  ni 
droit,  ni  compétence,  pour  venir  s'immiscer  dans  des 
discussions  eutre  employeurs  et  employés. 

Si  des  journalistes  veulent  imposer  leur  arbitrage  à 
des  directeurs  de  mines  et  à  des  ouvriers,  pourquoi  les 
mineurs  ne  demanderaient-ils  pas  à  régler  les  discus- 
sions qui  peuvent  s'élever  entre  rédacteurs  et  directeurs 
de  journaux  ? 
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Quelle  peut  être  la  sanction  d'une  réunion  comme 
celle  du  Grand-Hôtel?  Un  vole,  s'il  était  favorable  à  la 
proposition  de  M.  Clemenceau,  pourrait-il  minterdiro 
de  continuer  de  la  criiiquer  et  de  la  blâmer? 

Voulant  garder  toute  ma  liberté  d'action,  et  trouvant 
cette  réunion  inutile,  je  m'abstiens. 

Recevez,  mon  cber  confrère,  etc. 

Yves  Guyot. 


Des  journaux  de  toutes  couleurs  étaient  représentés 
à  cette  réunion  qui  se  termina  par  une  note  ainsi 
conçue  :  «  M.  Clemenceau  a  demandé  l'ajournement 
de  la  discussion.  Cet  ajournement  a  été  voté  à  l'una- 
nimité. " 


CHAPITRE   XXVII 


M.   PELLETAN 


I.'Son  procédé  de  discussion.  —  II.  Le  plus  Joyeux.  —  III.  Ce 
pauvre  Pelletan  !  —  A  la  queue  des  socialistes.  —  «  Le  nez 
gangrené.  »  —  Malpropreté  des  autres.  —  Va  te  laver. 


I 

J'ai  parlé  ailleurs  de  M.  Camille  Pelletan  (1).  Il 
n'est  pas  un  républicain  qu'il  n'ait  poursuivi  de  sa 
haine,  de  ses  insinuations  et  de  ses  calomnies.  Qui- 
conque différait  d'opinions  avec  lui  «  était  l'ami  des 
grandes  Compagnies  »,  et  il  insinuait  qu'il  avait  de 
bonnes  raisons  pour  cela.  II  prit  «  les  conventions 
scélérates  >»  commes  thèmes  à  discours,  aussi  inter- 
minables que  peu  variés  et  que  peu  exacts.  Nombre  de 
députés,  qui  aimaient  mieux  aller  fumer  une  cigarette 
dans  la  salle  Casimir  Perier  que  l'écouter,  n'en  di- 
saient pas  moins  ;  «  Il  connaît  bien  la  question  !  »  M.  Ca- 
mille Pelletan  complétait  son  discours  par  un  article 
hebdomadaire  dans  la  Voie  ferrée.  Le  26  mai  1894,  il 
devint  même  le  collaborateur  de  la  Semaine  financière 
du  Figaro^  à  la  veille  du  coup  de  Bourse  qui  frappa 
les  actions  du  Midi  et  de  l'Orléans. 

(1)  V.  Trois  ans  au  Ministère  des  travaux  publics. 
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II 


Aux  élections  de  1893,  M.  Clemenceau  est  battu  ; 
M.  Pichon  est  battu.  Quelqu'un  triomphe  à  la  Justice. 
C'est  M.  Camille  Pelletan. 

Je  faisais  part  de  mon  étonneraent  à  un  homme 
connaissant  fort  bien  les  coulisses  de  la  politique. 

Il  me  répondit  par  cette  question  : 

—  Savez-vous  quel  est  l'homme  qui  déteste  le  plus 
Clemenceau? 

—  Non.  lui  dis-je. 

—  Citez  des  noms. 

—  MM.  Judet,  Marinoni  ? 

—  Vous  n'y  êtes  pas. 

—  Les  anciens  amis  de  Gambetta  ? 

—  Non,  vous  ne  brûlez  pas. 

—  Une  femme? 

—  Non. 

—  Alors,  je  renonce. 
Mon  interlocuteur  reprit  : 

—  Eh  bien  !  l'homme  qui  déteste  le  plus  Clemen- 
ceau, c'est  Camille  Pelletan. 

—  Bah  !  dis-je  étonné. 

—  Oui,  Camille  Pelletan  se  considère  comme  plus 
instruit  que  Clemenceau;  et  il  a  raison.  Il  travaille 
plus  que  Clemenceau;  il  croit  mieux  connaître  les 
questions  que  Clemenceau.  Il  a  en  plus  haute  estime 
ses  talents  d'écrivain  que  ceux  de  Clemenceau.  Il  se 
croit  plus  grand  orateur  que  Clemenceau,  parce  qu'il 
prépare  et  récite  des  périodes  patiemment  construites. 

Et  cependant,  tandis  que  M.  Pelletan  est  le  travail- 
leur, l'écrivain,  l'orateur,  le  connaisseur  de  questions, 
c'est  Clemenceau  qui  est  le  leader  :  il  est  le  directeur 
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du  journal  et  biffe  ou  supprime  Pelletan;  il  est  l'ora- 
teur influent;  il  est  l'homme  célèbre,  dont  Camille 
Pelletan  n'est  que  le  clair  de  lune. 

Etant  donné  l'esprit  de  Camille  Pelletan,  son  carac- 
tère, sa  manière  de  tout  voir  et  de  tout  interpréter, 
vous  comprendrez  ce  que  cette  comparaison  perpé- 
tuelle entre  sa  situation  et  celle  de  Clemenceau,  sa 
subordination  à  celui  qu'il  considère  comme  son 
inférieur,  ont  accumulé  de  fiel  en  lui.  De  là,  le  ton 
triomphant  de  son  article  d'hier.  En  voyant  Clemen- 
ceau à  terre  dans  le  Var,  il  n'a  pu  contenir  un  cri 
de  joie  : 

—  Enfin,  j'en  suis  délivré,  je  reste  seul! 

Voilà  ce  que  me  dit  mon  interlocuteur,  disciple  de 
La  Rochefoucauld,  et  je  dois  ajouter  que  lorsqu'il  me 
demanda  ; 

—  N'est-ce  pas  que  j'ai  raison? 
je  répondis  : 

—  La  thèse  est  vraisemblable. 


III 


Ce  pauvre  Pelletan,  il  s'était  tant  réjoui  de  l'échec 
de  Clemenceau!  —  Enfin,  s'était-il  écrié,  en  levant 
les  bras  au  ciel  :  «  Il  ne  sera  plus  là  pour  m'éclipser  ; 
je  n'aurai  plus  l'air  d'être  son  satellite.  Je  brillerai 
par  ma  propre  lumière.  Je  serai  soleil  à  mon  tour, 
entraînant  dans  mon  orbe  des  foules  d'astres  colorés 
de  toutes  les  nuances  du  rouge.  » 

Pas  du  tout,  le  pauvre  ! 

Tandis  qu'il  tournait  dans  son  coin,  le  silence  et 
l'ombre  se  faisaient  autour  de  lui. 

Son  ancien  collaborateur  en  sous-ordre,  Millerand, 
devenait  le  chef  de  l'union  socialiste  et   l'ancien  centre 
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gauche  Jaurès  en  devenait  le  grand  homme.  Jules 
Guesde  le  repoussait  du  coude  pour  lui  indiquer  que 
sa  place  était  derrière  les  vrais  socialistes.  En  le  re- 
gardant, Chauvin  doublait  son  mépris  d'allemaniste  de 
son  mépris  de  coiffeur.  Pelletan,  bien  humble,  se 
glissait  derrière  Millerand  et  Jaurès,  en  leur  criant  : 
—  «  Ne  me  lâchez  pas  !  »  Et  il  se  cramponne  aux  bas- 
ques de  leurs  paletots. 

En  4892,  il  était  allé  à  Carmaux  avec  Clemenceau 
pour  désavouer  l'arbitrage,  que  Clemenceau  avait  im- 
posé à  la  bienveillante  faiblesse  de  M.  Loubet.  Il 
aurait  voulu  être  le  premier.  M.  Clemenceau  était  là. 

En  septembre  1895,  il  va  à  Toulouse  pour  soutenir 
une  autre  grève  de  Carmaux  ;  il  se  trouve  là  confondu 
avec  Rouanet,  Ïhierry-Cazes,  bien  loin  derrière  Mille- 
rand et  Jaurès.  Tandis  que  la  Dépêche  fait  les  honneurs 
de  toute  sa  première  page  à  Jaurès,  elle  tronque 
Pelletan.  C'est  fâcheux,  car  les  échantillons  qu'elle 
nous  donne  de  son  discours  montrent  tout  son  bon 
goût. 

Ce  gouvernement,  on  ne  sait  par  quel  bout  —  avec 
un  t,  remarquez-le,  car  on  pourrait  confondre.  —  [îiou- 
veaux  rires.)...  on  ne  sait  pas  par  quel  bout  le  prendre. 
(Applaudissements.) 

Le  ministère  me  rappelle  l'histoire  d'une  cure  chirur- 
gicale. Un  malade  avait  un  nez  gangrené;  il  va  trouver 
un  chirurgien  pour  se  faire  opérer,  et  préalablement,  il 
demande  au  chirurgien  :  «  L'opération  sera-t-elle  dou- 
loureuse ?  —  Non,  répond,  le  praticien,  il  suffit  de  monter 
sur  une  chaise  et  de  sauter  à  terre.  » 

Le  client  obéit,  et  son  nez  en  putréfaction  tomba  sur 
le  sol. 

Il  en  sera  ainsi  du  ministère,  il  tombera  tout  seul. 
(Rires  et  applaudissements.) 

«  Puis  il  parle  »  des  miasmes  fiévreux  qui  se  déga- 
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gent  d'affaires  putrides  —  comme  celle  de    la   Voie 

ferrée,  sans  doute. 

La  Dépêche  n'a  eu  garde  de  reproduire  l'interruption 
d'un  des  auditeurs,  au  moment  où  Pelletan  parlait  de 
la  malpropreté  des  autres.  11  lui  cria  :  —  Va  te 
laver  ! 


CHAPITRE  XXYIII 


M.   HENRY    MARET     1 


L'égalité  des  pots.  —  Le  pot  de  fer  et  le  pot  de  terre.  —  La 
suppression  des  pots  de  fer.  —  Le  fort  bâton.  —  La  sup- 
pression du  millionnaire.  —  Suppression  de  la  propriété, 
fruit  du  travail  d'autrui.  —  Observations  du  candidat  pro- 
priétaire. 

Henry  Maret  dit  (29  septembre  1893)  que  nous 
avons  «  une  compréliension  toute  différente  de  la  li- 
berté ». 

C'est  peut-être  vrai,  parce  que  nous  avons  surtout 
une  différence  de  méthode.  Henry  Maret  part  de  méta- 
phores qu'il  prend  pour  des  réalités,  puis  de  ces  mé- 
taphores il  déduit  des  raisonnements,  comme  les  sco- 
lastiques  du  moyen  âge.  Moi,  je  cherche  à  appuyer  mes 
jugements  sur  des  réalités  objectives. 

Henry  Maret  commence  sa  réponse  en  disant  : 
K  Quand  Yves  Guyot  voit  le  pot  de  fer  et  le  pot  de  terre 
se  promener  ensemble...  » 

Je  ne  sais  si  Henry  Maret  a  assisté  à  ce  spectacle; 
quant  à  moi,  j'avoue  humblement  que,  nen  ayant  ja- 


(1)  V.  dans  J.es  principes  de  S9.  d'autres  arguments  d'Henry 
Maret. 

20 
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mais  été  favorisé,  je  n'ai  pu  suivre  d'un  œil  bienveil- 
lant ni  l'un  ni  l'autre  pot. 

Mais  Henry  Maret  qui,  paraît-il,  a  été  plus  heureux, 
se  sent  très  ému  du  sort  du  pot  de  terre;  et  alors  que 
veut-il?  que  l'Etat  proclame  l'égalité  des  pots,  en  sup- 
primant les  pots  de  fer. 

Et  si  un  Etat  supprime  les  pots  de  fer,  n'y  aura-t-il 
pas  dans  le  reste  du  monde  de  terribles  pots  de  fer 
qui  feront  un  beau  massacre  de  a'OS  pots  de  terre  na- 
tionaux, ô  Henry  Maret! 

Faire  consister  la  grandeur  et  la  force  d'une  nation 
dans  la  fragilité  des  pots,  c'est  une  conception  égali- 
taire,  mais  modeste  à  coup  sûr. 

Dans  sa  sympathie  pour  les  pots  de  terre,  Henry 
Maret  demande  que  l'Etat  commence  par  casser  les 
pots  de  fer,  au  nom  de  la  liberté. 

Mais  Henry  Maret  nous  apprend  qu'il  n'est  libéral 
qu'à  une  condition  :  c'est  qu'on  le  ramène  à  l'état  de 
nature  de  Rousseau,  qui  n'a  jamais  existé  que  dans 
son  imagination,  comme  le  démontrent  tous  les  tra- 
vaux anthropologiques. 

Du  moment  qu'Henry  Maret  est  dans  un  pays  où 
existent  des  lois,  et  où  se  trouvent  des  gendarmes,  il 
ne  voit  pas  de  limites  à  l'intervention  de  l'Etat  :  et  il 
lui  impose  le  devoir  de  supprimer  les  riches. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  homme  armé  d'un 
fort  bâton  i^état  de  nature)  et  un  tiomme  armé  de  forts 
millions  (état  social)?  Tous  deux  sont  mes  maîtres,  et 
s'ils  sont  libres  tous  deux,  moi,  je  ne  suis  pas  plus  libre 
d'un  côté  que  de  l'autre. 

Donc,  pour  assurer  la  liberté  de  celui  qui  n"a  pas  de 
millions,  il  faut  supprimer  celui  qui  en  a.  Mais  que 
fait  Maret  de  celui  qui  n'a  que  des  centaines  de  mille 
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francs?  Est-ce  qu'il  faut  les  lui  laisser?  Cependant  à 
l'égard  de  celui  qui  n'a  rien,  il  est  un  pot  de  fer.  Et 
celui  qui  n'a  que  des  dizaines  de  mille  francs?  Henry 
Maret  va-t-il  les  lui  laisser?  C'est  un  pot  de  fer  aussi^ 
et  la  plupart  des  patrons  ont  commencé  avec  des  di- 
zaines et  même  des  unités  de  milliers  de  francs.  Jus- 
qu'où s'étend  l'expropriation  Henry  Maret?  Quand  le 
pot  de  terre  devient-il  pot  de  fer? 

Pour  un  communiste,  la  réponse  serait  facile  :  mais 
Henry  Maret  ne  veut  pas  être  communiste  : 

Nous  entendons  réserver  la  propriété,  fruit  du  (ravail 
personnel,  et  n'en  voulons  qu'à  la  propriété,  fruit  du 
travail  d'autrui,  laquelle  est  un  vol. 

Eh  bien!  mon  cher  Maret,  je  suppose  que  votre 
vœu  soit  réalisé.  Vous  êtes  chargé  de  le  mettre  en 
pratique. 

Un  brave  homme,  qui  croit  remplir  les  conditions 
que  vous  indiquez,  vient  vous  trouver. 

M.  Henry  Maret.  —  Alors,  vous  êtes  candidat  pro- 
priétaire? 

Le  candidat  propriétaire.  —  Oui. 

M.  Henry  Maret.  —  Et  pour  combien? 

Le  candidat  propriétaire.  —  Pour  cinq  cents  francs. 

M.  Henry  Maret.  —  Je  n'ai  pas  d'objection  contre 
la  somme.  Elle  est  modeste.  Cependant  vous  devez 
justifier  qu'elle  ne  vous  vient  pas  d'héritages  et  qu'elle 
n'est  pas  «  le  fruit  du  travail  d'autrui  ». 

Le  candidat  propriétaire.  —  Comment? 

M.  Henry  Maret,  —  Prouvez-moi  qu'elle  est  exclu- 
sivement due  à  votre  travail. 

Le  candidat  propriétaire.  —  Oui,  les  vingt  pre- 
miers francs,  je  les  ai  économisés  sur  mon  salaire. 

M.  Henry  Maret.  —  Bien.  Et  après? 
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Le  candidat  propriétaire.  —  Puis  je  les  ai  placés  à 
la  caisse  d'épargne,  ainsi  que  les  autres. 

M.  Heinry  Maret.  —  Et  vous  avez  touché  des  inté- 
rêts? 

Le  candidat  propriétaire.  —  Oui. 

M.  Henry  Maret.  —  Ah!  permettez.  Je  ne  peux  pas 
admettre  cela.  Ces  intérêts  ne  sont  pas  le  fruit  de  votre 
travail.  Vous  ne  pouvez  en  être  légitimement  proprié- 
taire. Il  faut  les  rendre. 

Le  candidat  propriétaire.  —  Et  moi  qui  les  avais 
cumulés  ! 

M.  Henry  Maret.  —  Raison  de  plus. 

Le  candidat  propriétaire.  —  Et  à  qui  les  rendre? 

M.  Henry  Maret,  avec  sévérité.  —  Aux  pots  de 
terre  ! 

Si  Henry  Maret,  dès  cette  première  velléité  de  «  ca- 
pitalisme »,  comme  on  dit  à  la  salle  Favié,  n'arrête  pas 
le  candidat  propriétaire,  son  système  s'écroule. 

Mais  cela  ne  suffit  pas.  Je  suppose  que  le  candidat 
propriétaire  a  bien  prouvé  que  ses  épargnes  ne  ve- 
naient que  du  fruit  de  son  travail.  Le  voilà  titularisé. 
Lui  permettez-vous,  ô  Maret,  de  toucher  des  revenus 
de  sa  propriété?  Si  vous  ne  le  lui  permettez  pas,  sa 
propriété  devient  une  charge  inutile.  Si  vous  le  lui 
permettez,  toutes  les  épargnes  qu'il  fera  et  toutes  les 
propriétés  qu'il  pourra  acquérir  par  la  suite  «  seront 
le  fruit  du  travail  d'autrui,  lequel  est  un  vol  ». 


CHAPITRE  XXIX 


UN    FAUX   SOCIALISTE 

Jai  reçu  la  lettre  suivante  d'un  garçon  coiffeur  : 

■22  septembre  1893. 
«  Monsieur, 

M  Que  M.  Chauvin  renonce  au  rasoir  et  au  peigne 
pour  se  consacrer  complètement  à  ses  électeurs,  je 
crois  qu'il  a  raison.  Mais  voici  le  point  qui  me  blesse  ; 

"  En  voyant  patronner  M.  Chauvin  par  les  socia- 
listes, nos  amis,  je  croyais  que,  représentant  la  lutte 
de  classes,  il  était  un  ouvrier  comme  moi,  un  simple 
faiseur  d'extras,  réservant  tous  les  jours  de  la  se- 
maine, sauf  le  samedi,  à  faire  de  la  politique. 

«  Mais  la  nouvelle  de  la  vente  de  son  fonds  m'ap- 
prend qu'il  n'est  pas  ouvrier,  mais  patron.  Or,  qui  dit 
patron,  dit  bourgeois,  exploiteur  et  capitaliste.  S'il 
représente  la  lutte  de  classes,  il  est  dans  le  corps  au- 
quel le  quatrième  Etat  doit  donner  assaut.  Cet  assié- 
geant est  du  côté  des  assiégés.  C'est  un  ennemi. 

«  Il  vient  de  le  prouver  complètement.  Ce  fonds, 
dans  lequel  il  employait  le  surtravail  de  ses  ouvriers, 
comme  dit  Karl  Marx,  la  sueur  du  peuple,  comme  di- 
rait Clovis  Hugues,  il  aurait  pu  le  livrer  aux  frères  et 

20. 
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amis,  à  un  syndicat  de  coiffeurs,  aux  extras  de  la 
Bourse  du  travail.  Non.  11  le  cède  à  un  M.  Dufour.  un 
autre  patron,  un  autre  capitaliste  présent  ou  futur,  un 
autre  exploiteur.  Tas  de  bourgeois,  va! 

«  Chauvin  est  un  traître!  Peuple,  ou  te  trompe,  et 
puisque  Chauvin  vend  son  fonds,  c'est  un  vendu!  A 
bas  Chauvin  ! 

M  Voilà  mon  opinion. 

M    Un    GARÇON'    COIFtEUR,    » 

Depuis,  M.  Chauvin  est  de  plus  en  plus  patron.  Il 
exploite  une  marque  de  savon. 

Il  ferait  fortune  si  son  savon  pouvait  servir  à  net- 
toyer le  moral  et  l'intelligence  des  socialistes. 


CHAPIÏltE  XXX 


LA    PARTIALITE    DE    LA    CHANCE 


I.  Où  y  a-t-il  égalité? 

II.  M.  Gérault-Richanl  et  le  Chambard. —  Un  veinard.  —  Député. 
—  Et  Turot"?  —  Dédaigné  par  Ménilmontaot.  —  La  Carma- 
gnole. —  Injustices  de  la  fée  socialiste. 

III.  Les  correspondants  «  socialisaient  •>.  —  Mise  en  pratique 
de  l'expropriation  capitaliste. 


I 


Egalité  absolue!  voilà  un  de.s  points  du  programme 
idéal  socialiste.  En'pratique,  ils  ne  le  respectent  guère. 
Jaurès  ne  se  considère  point  comme  l'égal  des  gré- 
vistes de  Carmauï,  et  les  administrateurs  de  la  Verre- 
rie ouvrière  pensent  qu'ils  sont  très  supérieurs  aux 
simples  ouvriers,  comme  on  l'a  vu  par  l'expulsion  des 
quatre  verriers  qui  s'étaient  permis  de  critiquer  le 
règlement. 

Mais,  même  entre  les  socialistes  bourgeois  qui  se 
déclarent  les  ouvriers  des  ouvriers,  est-ce  qu'il  y  a 
égalité?  Y  a-t-il  égalité  entre  Jaurès  et  tel  rédacteur 
de  la  Petite  Répuhlirpxe  ?  Est-ce  que  le  directeur  de  la 
Dépêche  traite  ses  typographes  comme  ses  égaux  et, 
en  attendant  la  socialisation  des  instruments  de  pro- 
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duction,  pense-t-il  à  socialiser  le  capital  et  les  béné- 
fices de  son  journal? 

Il  est  vrai  que,  peut-être,  le  jour  où  il  aurait  eu  re- 
cours à  cette  ingénieuse  combinaison,  les  bénéfices 
disparaîtraient  et  le  capital  social  se  réduirait  à  zéro. 

Mais  les  socialistes  y  mettraient-ils  la  meilleure 
volonté  possible  qu'il  y  a  une  égalité  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  établir  :  c'est  l'égalité  de  la  chance. 


II 


Parmi  les  socialistes,  il  y  en  a  que  la  chance  favo- 
rise et  d'autres  que  la  chance  fuit.  Elle  ne  donne 
point  également  ses  faveurs  à  M.  Gérault-Richard  et  à 
M.  Henri  Turot. 

M.  Gérault-Richard  fonde  le  Chambard,  annonçant, 
dans  des  dessins  qui  avaient  l'air  d'avoir  été  trempés 
dans  un  ruisseau  d'abattoir,  le  grand  chambardement 
général.  Il  insulte  la  famille  de  Casimir-Perier.  On  le 
poursuit.  Il  est  condamné  à  un  an  de  prison  :  le  Cham- 
bard disparaît. 

Mais  la  chance  veillait.  A  peine  le  martyr  était-il 
entré  à  Sainte-Pélagie,  que  M.  Hovelacque,  gravement 
atteint  par  la  maladie,  donna  sa  démission.  Sa  circon- 
scription électorale  convenait  tout  à  fait  à  M.  Gérault- 
Richard.  Sur  huit  habitants,  il  y  en  a  un  inscrit  au 
bureau  de  bienfaisance  dans  le  XIIP  arrondissement. 
Si  on  déduit  les  marchands,  les  petits  -bourgeois,  les 
employés,  les  industriels,  et  si  on  se  rappelle  qu'il  y 
a  à  peu  près  un  électeur  sur  quatre  habitants,  on  voit 
que  c'est  là  le  centre  d'une  population  qui  ne  vit  pas 
seulement  de  son  travail,  mais  a  tous  les  défauts  qui 
résultent  de  l'habitude  de  la  charité  publique. 

Ces  électeurs  s'empressent  de  nommer  celui   qui 
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avait  insulté  Casimir-Perier.  Ils  le  nomment  parce 
qu'on  leur  avait  dit  que  Casimir-Perier  était  riche.  Ils 
le  nomment  parce  que  Casimir-Perier  était  président 
de  la  République,  et  qu'ils  considéraient  comme  une 
bonne  plaisanterie  de  voter  pour  celui  qui  avait  essayé 
de  le  déshonorer. 

M.  Gérault-Richard  entre  à  la  Chambre,  tandis  que 
Casimir-Perier  quitte  l'Elysée.  La  chance  en  fait 
presque  un  personnage  historique  et  elle  l'installe 
doucement  sur  les  banquettes  du  Palais-Bourbon. 

Mais  la  chance  regarde-t-elle  du  même  œil  le  colla- 
borateur de  M.  Gérault-Richard,  qui  s'appelle  M.  Henri 
Turot?  Lui,  il  a  fait  des  sacrifices  de  toutes  sortes 
pour  le  socialisme.  Il  a  payé  de  sa  bourse,  comme  le 
rappelait  dernièrement  M.  Vaillant  aux  électeurs  de 
Ménilmontant,  si  bien  qu'à  l'heure  actuelle,  lui,  né 
riche,  n'est  plus  qu'un  simple  prolétaire.  Il  a  payé  de 
sa  personne,  chaque  fois  que  les  intérêts  du  socialisme 
l'ont  exigé.  Les  électeurs  de  Ménilmontant  ont  préféré 
à  cet  homme,  qui  avait  donné  tant  de  gages  de  son 
socialisme,  le  candidat  de  M.  Rochefort.  Ce  pauvre 
M.  Henri  Turot  n'a  récolté  que  600  voix. 

Il  avait  fondé  un  journal  :  la  Carmagnole.  Il  voulait 
propager  la  révolution  sociale  par  la  chanson.  En  vain, 
M.  Jaurès  est  monté  sur  une  table  à  Albi  et  a  entonné 
lui-même  la  Carmagnole. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'écho.  La  Carmagnole  avait  beau 
répéter  et  imprimer  : 

Ça  ira,  ça  ira  ! 

ça  n'allait  pas,  ça  n'est  pas  allé  du  tout,  et  dans  une 
note  mélancolique,   M.  Henri  Turot  annonça  un  jour 
que  la  Carmagnole  cessait  de  paraître. 
Voilà  M.  Henri  Turot  sans  argent,  sans  journal,  sans 
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siège  de  député,  tandis  qu'il  voit  des  camarades  qui 
n'ont  ni  son  dévouement,  ni  son  talent,  ni  son  ardeur, 
ni  la  foi  socialiste  qu'il  a  prouvée  par  ses  sacrifices, 
jouir  de  tous  les  avantages  que  donnent  l'argent  et  le 
pouvoir. 

La  fée  socialiste  naime  pas  l'égalité.  Pleine  de  ten- 
dresse pour  Jaurès,  Millerand,  Gérault-Richard,  Chau- 
vin, Faberot  et  tant  d'autres,  elle  s'est  toujours  montrée 
une  marâtre  pour  M.  Henri  Turot.  C'est  le  sacrifié  du 
socialisme.  C'est  sur  lui  que  tombent  toutes  les  mau- 
vaises besognes  et  tous  les  déboires.  Mélancolique- 
ment, il  doit  penser  que,  dans  le  socialisme  même,  il 
n'y  a  pas  égalité  de  la  chance. 

Ces  tristes  aventures  ne  devraient-elles  point  lui 
donner  quelque  doute  sur  le  bonheur  idyllique  de  la 
société  qui  naîtra  de  la  révolution  sociale?  Ah!  mal- 
heur! il  y  en  aura  toujours  qui  auront  de  la  veine  et 
d'autres  qui  n'en  auront  pas!  M.  Henri  Turot  n'est  pas 
veinard,  M.  Gérault-Richard  lest.  Le  Chambard  a  en- 
levé celui-ci  dans  une  apothéose.  La  Carmagnole  laisse 
M.  Henri  Turot  faire  un  cavalier  seul  et  mélanco- 
lique. 


III 


Et  à  quoi  attribue-t-il  cet  abandon?  w  H  était  impos- 
sible, disait  la  Petite  République,  d'obtenir  de  Mes- 
sieurs les  correspondants  la  rentrée  des  fonds.  »  Le 
lendemain  la  Petite  République  a  atténué  en  mettant 
de  «  la  plupart  des  correspondants  ».  Et  pourquoi  donc? 
Que  faisaient  ces  correspondants?  Ils  socialisaient. 
Les  journaux  socialistes  qu'ils  vendent  leur  enseignent 
tous  les  matins  le  mépris  de  la  distinction  du  tien  et 
du  mien.  Hs  appliquent  les  théories  qu'ils  sont  char- 
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gés  de  vendre  et  de  répandre.  M.  Henri  Turot  doit  être 
fier  de  cette  influence  pratique  de  la  politique  socia- 
liste. Ça  ira!  ça  ira!  vers  lexpropriation  univeî-selle. 
si  ça  ne  fait  pas  marcher  la  Carmagnole.  C'est  la  seule 
consolation  que  lui  laisse  la  fée  du  socialisme  qui  la 
toujours  traité  personnellement  si  mal. 


CHAPITRE  XXXI 


SOCIALISTES  DE  GRANDE  MARQUE 


I.  Le  Champagne  socialiste.    —    M.   Charles   Arnould.   —  La 

gloire  d'une  mise  à  la  porte. 
IL  M.  Berteaux.  —  Du  centre  gauche  au  socialisme.  —  En 

voj-age  avec  M.  Doumer.  —  Ou  s'arrête  sa  révolution  sociale. 
IIL  M.  iMielvacque. 
IV.  Oscar  Wilde.  —  L'âme  de  l'homme  dans  le  socialisme.  — 

L'âme  en  prison.  —  Expérience  personnelle. 


Lors  de  la  visite  de  M.  Gadaud,  ministre  de  l'agri- 
culture à  Reims,  au  mois  de  juin  1895,  un  conseiller 
général  éprouva  le  besoin  d'interpeller,  dans  le  salon 
de  la  préfecture,  le  ministre  relativement  au  cas  de 
M.  Mirman,  dans  des  termes  violents. 

Ce  conseiller  général  s'appelle  M.  Charles  Arnould, 
est  riche,  aristocrate  jusqu'au  bout  des  ongles,  inca- 
pable de  passer  son  paletot  sans  valet  de  chambre,  de 
supporter  le  climat  de  Reiijis  pendant  l'hiver  et  de  ne 
pas  aller  aux  eaux  pendant  l'été.  Ce  commanditaire  des 
socialistes,  fabricant  de  vins  de  Champagne,  ne  croit 
pas  l'avenir  du  socialisme  si  rapproché  que  cette  con- 
sommation de  luxe  puisse  en  supporter  quelque 
atteinte  ;  ce   en   quoi   il  se  trompe  :  car  les  troubles 
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produits  dans  la  vie  économique  de  tous  les  pays 
par  les  menées  socialistes  n'ouvrent  pas  les  débou- 
chés. 

M.  Charles  Ârnould  a  embrassé  le  socialisme  comme 
un  genre  de  pose.  Il  a  voulu  étonner  ses  amis,  ses  col- 
lègues et  ses  voisins.  On  voit  des  jeunes  gens  riches 
qui  se  font  un  plaisir  de  scandaliser  leurs  parents, 
leurs  amis,  les  bourgeois  de  leur  ville  par  des  excen- 
tricités de  toilettes,  de  dépenses,  d'orgies,  d'équipa- 
ges, demaîtresses.  M.  Charles  Arnould  a  pris  le  socia- 
lisme pour  faire  pousser  un  oh!  de  surprise  à  son 
entourage.  Il  est  inconvenant  avec  le  ministre;  il 
proteste  contre  «  l'acte  arbitraire  »  qui  a  envoyé 
M.  Mirman  à  Vincennes  ;  et,  en  effet,  c'était  un  acte 
arbitraire,  car  il  aurait  dû  rejoindre  son  corps,  beau- 
coup plus  éloigné  du  Palais-Bourbon.  Comme  les  fonc- 
tionnaires présents  manifestaient  quelque  étonne- 
ment,  M.  Charles  Arnould  cria  :  «  Silence  à  Lasuite!  » 
Il  obtint  ainsi  le  suprême  point  d'exclamation.  «  Le 
préfet,  en  bon  policier  qu'il  est,  dit  la  Petiic  Répnhii- 
r/w,  le  prit  par  le  bras  et  le  conduisit  vers  la  sortie.  » 
Ceci,  c'est  la  gloire.  M.  Charles  Arnould  se  rengorge. 
Il  est  peut-être  le  premier  conseiller  général  qui.  dans 
une  réception  officielle,  ait  eu  les  honneurs  de  la  mise 
à  la  porte. 

Reims,  que  disons-nous  ?  la  France  entière  parla 
de  lui  pendant  vingt-quatre  heures  :  il  put  faire  la 
roue,  se  pavaner,  se  rengorger  :  on  le  montra,  pen- 
dant la  saison,  du  doigt,  sur  les  bords  de  la  Médilt-r- 
ranée  et  dans  les  casinos  à  la  mode  et,  à  la  commu- 
nion laïque  qu'il  présida  à  Reims,  il  s'épanouit  aux 
dithyrambes  par  lesquels  Jaurès,  Millerand  et  autres 
célébrèrent  l'impertinente  énergie  avec  laquelle  il 
av;iit   proclamé   que  la   loi  n'était   pas   faite  pour  les 

21 
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députés  socialistes  et  l'héroïsme  de  son  départ  obliga- 
toire. , 

Il  regrette  seulement  que  cette  manifestation  ne 
puisse  le  conduire  à  la  Chambre  des  députés.  La  place 
est  prise  par  Mirman  :  et  celui-ci  n'est  point  disposé  à 
la  céder  à  son  protecteur  ;  mais  ses  alliés  lui  font 
espérer  qu'on  lui  trouvera  quelque  siège  ailleurs.  Un 
pareil  acte  mérite  évidemment  une  récompense. 


II 


M.  Berteaux  est  agent  de  change  depuis  1879.  Il  est 
possesseur  d'une  grande  fortune  évaluée  à  une  quin- 
zaine de  millions,  et  gagnée  par  l'exploitation  dun 
monopole.  En  expiation.il  veutque  tous  les  industriels, 
tous  les  commerçants,  tous  les  propriétaires  qui  n'ont 
gagné  leur  fortune  que  par  leur  travail  et  par  leur 
épargne  «  restituent  aux  déshérités  ». 

Il  regardait,  il  y  a  quelques  années,  vers  l'union 
libérale  :  il  pensa  qu'il  y  avait  plus  de  chances  de  par- 
venir à  la  Chambre  en  se  tournant  vers  le  radicalisme. 

Il  alla  jusqu'au  socialisme. 

Il  a  une  tournure  de  dandy,  il  porte  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur  :  il  est  fort  élégant.  Il  parle  en 
homme  du  monde  qui  n'a  pas  l'habitude  de  parler  en 
public.  Quand  M.  Doumer  devint  ministre  des  finances, 
il  le  prit  sous  sa  protection  et  l'emmena  à  Nice.  Quand 
on  saluait  le  ministre,  c'était  lui  qui  rendait  le  salut. 
Si  M.  Doumer  était  ministre  des  finances,  lui  était  le 
financier. 

A  la  Corbeille,  on  lui  fait  la  vie  assez  dure.  Cependant 
il  n'a  garde  de  l'abandonner.  Il  cumule  les  bénéfices 
que  lui  rapporte  la  spéculation  et  les  avantages  que  lui 
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donne  sa  politique  socialiste.  Il  espère  qu'elles  le  con- 
duiront jusqu'au  ministère. 

Il  ne  pousse  pas  plus  loin  son  amour  de  la  Révolu- 
tion sociale. 

III 

On  sait  que,  par  une  de  ces  aberrations  comme  en 
a  quelquefois  le  suffrage  universel,  il  s'est  trouvé  un 
collège  électoral  pour  nommer  député  M.  Mielvacque, 
qui  s'est  à  la  fois  rendu  riche  et  célèbre  par  son  enlè- 
vement, au  club  des  Pannes,  d'une  jeune  Espagnole, 
M'^*'  Mercedes  de  Campos. 

En  entrant  à  la  Chambre  il  indiqua  à  un  rédacteur 
de  VEcho  de  Paris  quelle  serait  son  attitude  à  la 
Chambre  dans  les  termes  suivants  : 

Dix,  quinze,  vingt  duels,  trente,  s'il  le  faut,  ne  rae 
font  pas  peur,  et  aux  curieux  malfaisants,  je  ferai  sentir 
la  vigueur  de  mes  biceps. 

Le  rédacteur  de  VEcho  de  Paris  lui  demanda  : 

—  Dans  quel  groupe  vous  placerez-vous? 

—  J'irai  m'asseoir  à  côté  de  MM.  Goblet  et  Mille- 
rand  ! 

IV 

Les  socialistes  ne  sont  pas  pressés  de  réclamer 
parmi  les  leurs  M.  Oscar  Wilde,  le  littérateur  anglais 
qui  a  eu  des  malheurs  en  1895.  Cependant,  il  leur 
appartient;  c'est  un  de  leurs  apôtres;  dans  \di  Fort- 
niglitly  Revieio  de  février  1891,  il  publia  un  article  inti- 
tulé :  L'âme  de  r Homme  dans  le  Socialisme.  Il  y  disait  : 

Le  socialisme,  le  communisme,  qu'on  l'appelle  comme 
on  voudra,  en  transformant  la  propriété  privée  en  for- 


244  LA  COMEDIE  SOCIALISTE 

tune  publique  et  en  substituant  la  coopération  à  la  con- 
currence, restaurera  la  société  à  sa  condition  naturelle 
d'un  organisme  sain  et  assurera  le  bien-être  matériel  de 
chaque  membre  de  la  communauté.  En  fait,  il  donnera 
la  vie  à  sa  pi'opre  base  et  à  son  propre  milieu.  » 

Avec  des  yeux  prophétiques,  Oscar  Wilde  voyait  le 
millénium  socialiste  et  avec  une  logique  étonnante,  il 
ajoutait  «  que  le  socialisme  nous  délivrerait  de  la 
sordide  nécessité  de  vivre  pour  les  autres  ».  Sous  le 
socialisme,  Tâme  serait  libre.  «  Après  tout,  disait-il, 
même  en  pi'ison,  un  homme  peut  être  complètement 
libre.  La  personnalité  peut  nêtre  pas  troublée.  ïl  peut 
être  en  paix.  M.  Oscar  Wilde  a  pu,  pendant  deux  ans, 
s'assurer  expérimentalement  si  son  âme  était  complè- 
tement libre. 


CHAPITRE  XXXII 


LES    ASCETES   DU   SOCIALISME 


Le  Télégramme  de  Toulouse  avait  publié  un  menu 
du  tliner  auquel  avaient  pris  part  MM.  Jaurès,  Mille- 
rand,  Pelletan  et  autres,  avant  la  réunion  faite  à  pro- 
pos de  Carmaux  au  mois  de  septembre  1895. 

Or,  le  lendemain  parut  une  note  furibonde  dans  la 
Petite  République ,  intitulée  :  Calomnies! 

Un  de  ses  rédacteurs  s'écriait  avec  indignation  : 
«  Je  donne  ma  parole  dbonneur  qu'il  n'a  paru  sur  la 
table  ni  huîtres,  ni  perdreau,  ni  foie  gras,  ni  vins 
d'extra.  » 

En  le  prenant  sur  ce  ton,  à  propos  de  ce  menu, 
exact  ou  nou,  le  rédacteur  de  la  Petite  République  ne 
sest  pas  aperçu  qu'il  condamnait  Jaurès,  Millerand, 
Pelletan,  tous  les  socialistes  authentiques  et  lui-même 
à  ne  jamais  manger  ni  perdreau,  ni  foie  gras,  et  à  ne 
pas  boire  un  verre  de  vin  fin. 

Car,  si  dire  que  ces  messieurs,  ensemble  ou  sépa- 
rément, ont  mangé  du  perdreau,  du  foie  gras  et  bu  du 
vin  extra  est  une  calomnie  aux  yeux  du  rédacteur  de  la 

24. 
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Petite  République,  il  considère  donc  cet  acte  comme 
coupable  et  déshonorant  pour  tout  socialiste. 

Si  les  ordres  socialistes  ont  des  avantages  pour 
leurs  chefs,  ils  comportent  aussi  des  obligations,  parmi 
lesquelles  l'hypocrisie. 


LIVHE  V 

L'ABSORPTION    DES   RADICAUX 
PAR   LES   SOCIALISTES 


CHAPITRE  PREMIER 

OU  ÉTAIT  LE  DEVOIR 
POUR  TOUS  LES  RÉPUBLICAINS? 


L  Les  communistes. —  29  novembre  1892  :  Appel  aux  républi- 
cains. —  Nécessité  de  l'union  républicaine  contre  les  socia- 
listes . 

II.  Mauvais  accueil  fait  à  cette  proposition. 


Le  29  novembre  1892,  au  moment  où  je  venais  de 
voir  197  députés  voter  pour  l'amnistie,  à  propos  de  la 
grève  de  Carmaux,  sur  la  proposition  de  M.  Terrier, 
voici  le  langage  que  je  tenais. 

Laissons  de  côté  ces  questions  de  détail.  La  question 
qui  se  pose  actuellement  est  plus  haute. 

C'est  une  question  analogue  à  celle  qui  s'est  posée 
pour  les  républicains  lors  de  l'avènement  du  bou- 
langisme.  Tout  d'abord,  il  y  a  eu,  pour  quelques-uns 
d'entre  eux,  incertitude  :  où  était  le  devoir?  Lors  de  la 
formation  du  ministère  Rouvier,  une  réunion  de  l'ex- 
trême   gauche,  des    hommes  qui,  plus  tard,  ont  com- 
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battu  le  boulangisme,  lui  lançaient  l'anathème,  parce 
qu'il  n'avait  pas  conservé  le  général  Boulanger  au  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Aujourd'hui,  pour  tous  les  républicains,  il  s'agit  de 
savoir  s'ils  se  mettront  à  la  remorque  des  socialistes 
ouvertement  ou  hypocritement  révolutionnaires.  Il 
s'agit  de  savoir  si,  pour  conserver  ou  obtenir  une  popu- 
larité de  mauvais  aloi  dans  certains  milieux,  ils  con- 
sidéreront que,  devant  les  prétentions  que  certains 
meneurs  inspirent  à  certains  ouvriers,  il  n'y  a  plus  ni 
loi,  ni  égalité,  ni  liberté,  ni  principes  de  justice.  Il 
s'agit  de  savoir  s'ils  deviendront  les  courtisans  de 
toutes  les  passions  qu'on  aura  déchaînées  et  s'ils  éri- 
geront la  violation  de  la  liberté  du  travail,  la  tyrannie 
menaçante  exercée  par  des  groupes  ou  par  des  syndi- 
cats, l'abrogation  des  sentences  des  tribunaux,  en 
règles  de  leur  politique. 

Nous  disons,  nous,  qu"il  est  du  devoir  de  tous  les  ré- 
publicains qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  républi- 
canisme sous  l'empire,  sous  le  24  mai,  sous  le  46  mai, 
pendant  le  boulangisme,  de  prouver,  par  leur  union 
contre  de  tels  événements,  que  le  gouvernement  ré- 
publicain est  un  gouvernement  d'ordre  et  de  léga- 
lité. 

S'ils  se  dérobaient  à  cette  tâche  par  faiblesse  ou  par 
irréflexion  sentimentale,  ils  feraient  courir  à  la  Répu- 
blique un  risque  facile  à  apercevoir. 

Dans  un  temps  plus  ou  moins  court,  il  y  aurait  un 
cri  de  réprobation  contre  cette  politique  de  désordre, 
semblable  à  celui  qui  s'est  élevé  contre  le  boulan- 
gisme. Le  pays  se  soulèverait  contre  elle  comme  il 
s'est  soulevé  contre  les  prétentions  du  fameux  général. 
Mais  si  les  républicains  de  la  veille,  les  républicains 
dont  le  passé  répond  des  convictions,  n'avaient  pas  fait 
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runion  contre  la  démagogie  socialiste,  savez-vous  ce 
qui  serait  à  craindre? 

Nous  voulons  maintenir  fermement  tous  les  résul- 
tats acquis  par  la  République  ;  nous  voulons  une  poli- 
tique progressive  qui  appelle  à  la  lumière  tous  les 
droits  méconnus,  qui  mette  en  œuvre  les  principes 
de  la  Révolution  :  et  c'est  en  nous  reportant  à  ces 
souvenirs  que  nous  disons  aux  républicains  :  Prenez 
garde  de  céder  à  ces  entraînements  qui,  après  lavoir 
fait  passer  par  la  Terreur,  l'ont  conduite  au  Direc- 
toire, puis  à  Bonaparte!  Chargez-vous  énergiquement 
de  maintenir  le  respect  de  la  loi  et  la  sécurité  publi- 
que, pour  que  d'autres  n'en  soient  pas  chargés  à  votre 
place.  Contre  la  coalition  démagogique  qui  réunit 
aujourd'hui  certains  radicaux  aux  socialistes  révolu- 
tionnaires et  aux  boulangistes,  faites  l'union  de  tous 
les  républicains. 


II 


Au  lieu  de  m'écouter,  on  m'a  injurié,  on  m'a  excom- 
munié :  et  parce  que  je  refusais  de  me  mettre  à  la 
remorque  des  collectivistes  révolutionnaires,  parce 
que  je  les  combattais,  on  a  crié  que  «  j'avais  changé  », 
ce  qui  eût  été  mon  droit;  mais  ce  qui  n'était  pas.  Et 
ce  qu'il  y  avait  de  charmant,  c'est  que  c'étaient  ceux 
qui  m'adressaient  ce  reproche  qui,  après  avoir  été 
centre  gauche,  comme  M.  Goblet,  se  réveillaient  tout 
d'un  coup  affiliés  aux  socialistes  collectivistes  révolu- 
tionnaires et  faisaient  commerce  d'amitié  avec  des 
hommes  qu'ils  avaient  flétris  jadis. 

Non  seulement  les  républicains  qui  entraient  dans 
l'Union  socialiste,  comme   MM.  Goblet  et  Millerand, 
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mais  d'autres  qui  se  tenaient  sur  la  lisière,  votaient  la 
proposition  Terrier,  puis  le  1  juillet  1893  signaient  le 
manifeste  qui  opposait  la  Bourse  du  travail  au  gouver- 
nement et  lui  adressaient  une  sommation  menaçante 
de  s'incliner  devant  elle. 


i 


CHAPITRE  II 


LE    MANIFESTE    DU    7    JUILLET    1893 


Rédigé  par  M.  Millerand.  —  Endossé  par  d'anciens  ministres. 
—  Appel  à  rinsurrectiou.  —  La  Bourse  du  travail  contre  le 
gouvernement.  —  «  Oser  jeter  l'armée  dans  nos  querelles 
civiles.  «  —  Platitude  déshonorante.  —  Sa  récompense. 

Au  lendemain  de  la  fermeture  de  la  Bourse  du  tra- 
vail, M.  Millerand,  en  collaboration  de  quelques  socia- 
listes de  la  Petite  République  française,  comme 
MM.  Fournière  et  Goullé,  rédigea  un  manifeste,  le 
publia  et  signa  :  «  Les  élus  de  Paris.  »  Après  l'avoir 
signé  ainsi,  il  les  convoqua  :  et  des  hommes  qui  ont  été 
ministres  de  rintérieur,  présidents  du  conseil  des  mi- 
nistres, MM.  Floquet,  Brisson,  Goblet  se  rendirent  à 
cette  réunion  et  revêtirent  de  leurs  signatures  le  ma- 
nifeste que  leur  lut  M.  Millerand. 

Le  voici  ; 

Citoyens, 

Les  violences  gouvernementales  couliQuent. 

Après  avoir,  pendant  trois  jours,  fait  assommer  les 
passants  inofîensifs,  sabré  la  foule  et  envahi  les  hôpi- 
taux, le  gauvernement  s'attaque  aujourd'hui  à  la  Bourse 
du  travail. 

La  ville  de  Paris  avait,  sur  la  demande  du  préfet  de  la 


252  LA  COMEDIE  SOCIALISTE 

Seine,  représentant  le  gouvernement,  ouvert  la  Bourse, 
qui  lui  appartient,  à  tous  les  travailleurs,  sans  distinc- 
tion. Toutes  les  associations  corporatives  y  trouvaient 
place,  aussi  bien  celles  qui  se  réclament  de  la  loi  de 
1884  que  celles  qui  n'ont  pas  cru  de  leur  intérêt  d'y 
recourir,  trouvant  dans  le  droit  commun  un  abri  suf- 
fisant. 

Tout  d'un  coup,  «  brutalement  »,  sans  attendre  les 
décisio"iis  de  la  justice,  le  ministère  vient  de  faire 
occuper  militairement  la  maison  municipale  des  ouvriers 
et  d'en  chasser  ses  légitimes  occupants. 

Citoyens, 

En  face  de  ces  provocations,  vos  élus  vous  adjurent 
d'opposer  le  sang-froid  à  la  violence.  Ne  tombez  pas 
dans  le  piège  qui  vous  est  tendu.  Ne  fournissez  pas  aux 
ennemis  du  peuple  l'occasion  d'une  journée. 

Restez  calmes   dans  votre  force  et  dans  votre  droit. 

On  ose  jeter  dans  nos  querelles  civiles  l'armée,  défense 
de  la  patrie  contre  l'agression  extérieure  ;  songez  à  la 
République  et  laissez  passer  les  provocations  de  ce  gou- 
A'ernement  d'un  jour,  qui  ramasse,  pour  s'en  servir  con- 
tre le  peuple,  les  armes  de  l'Empire. 

Vos  élus  sont  avec  vous  pour  défendre  vos  droits. 

Le  verdict  prochain  de  la  France  républicaine  vengera 
Paris. 

Vive  la  République  ! 

Députés  :  MM.  Barodet,  Baulard,  Henri  Brisson,  Chas- 
saing,  Cliauteinps,  Camille  Dreyfus,  Dumay,  Charles 
Floquet,  Hovelacque,  Jacques,  Lavy,  Henri  Mathé,  A.Mau- 
jan.  Mesureur,  Millerand,  Pichon,  Tony-Révillon. 

Comeillen;  municiiiaux  :  MM.  Attout-Taillefer,  Bassinet. 
Pierre  Baudin,  Rellan,  P.  Bernard,  Berthaut,  Blondeau, 
Blondel  ,  Brard  ,  Brousse  ,  Caumeau  ,  Champoudrv, 
Chausse,  Chauvière,  Deschamp,  Delhomme,  Dubois, 
Poussier,  Faillet,  Fourest,  Girou,  Gros,  Alphonse  Hum- 
bert,  L'-impué,  Charles  LaurenI,  l.evraud.  Lopin,  Luci- 
pia,  Lyon-Allemand,  Marsoulan,  Maury,  Navarre,  Oppor- 
tun, Patenne,  Piperaud,  Prudent-l)ervillers,  Picau, 
Petrot,  Puecli,  Réty,  Rouanet,  Rousselle,  Sauton,  Paul 
Strauss,  Thuillier,  Vaiilanl,  Viguier,  Vorbe,  Weber. 
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M.  Ranc  expliqua  pourquoi  il  navait  pas  signé.  Mais 
MM.  Goblet  et  Lefebvre  ajoutèrent  postérieurement 
leurs  noms. 

M.  Brisson  eut  quelques  scrupules  :  mais  ses  scru- 
pules ne  portaient  que  sur  le  mot  «  brutalement  ». 

Pourquoi  sur  ce  mot?  Pourquoi  pas  sur  ceux-ci: 
«  Le  gouvernement  s'attaque  à  la  Bourse  du  travail..., 
en  chasse  les  plus  légitimes  occupants...,  en  face  de 
ces  provocations...,  ne  fournissez  pas  aux  ennemis  du 
peuple  roccasion  d'une  journée...,  on  ose  jeter  dans 
nos  querelles  civiles  l'armée...,  gouvernement  d'un 
jour  qui  ramasse,  pour  s'en  servir,  contre  j  le  peuple, 
les  armes  de  l'Empire...  » 

C'est  pour  ces  phrases  qu'un  homme  de  gouverne- 
ment aurait  pu  et  dû  avoir  des  scrupules.  En  réalité, 
le  mot  «  brutalement  »  n'en  valait  pas  la  peine. 

Mais  voyez-vous  ces  hommes  de  gouvernement  qui 
opposent  la  Bourse  du  travail  au  gouvernement  !  Qu'y 
faisait-on?  De  l'illégalité  à  l'état  permanent  !  Non  seu- 
lement de  l'illégalité,  mais  la  propagande  de  la  guerre 
sociale  !  Et  le  gouvernement  a  osé  «  s'attaquer  »  à 
cette  institution  !  Et  ce  sont  d'anciens  ministres  qui 
lui  reprochent  de  n'avoir  pas  continué  à  laisser  allumé 
ce  foyer  de  guerre  sociale  !  M.  Goblet,  cependant,  dans 
son  discours  du  10  mars  1882,  caractérisait  comme  ils 
Je  méritaient,  le  citoyen  Fournière,  M.  Malon,  Guesde, 
et  la  citoyenne  Paul  Minck,  «collectivistes  révolution- 
naires qui  envoient  en  province  des  voyageurs  en 
révolution  ». 

Les  anciens  présidents  du  conseil  reprochaient,  le 
7  juillet  1893,  au  gouvernement  d'avoir  «osé  jeter 
dans  nos  querelles  civiles  l'armée  ».  C'étaient  les 
reproches  que  M.  Clemenceau  adressait  à  M.  Goblet  en 
1882,  quand  il  avait  envoyé  des  soldats  protéger  les  ven- 
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tilatours  et  les  puits  de  Bessèges.  M.  Floquet  n'a-t-il 
jamais  eu  recours  pendant  son  ministère  de  1888-89 
à  l'armée,  ne  fût-ce  que  pour  garder  la  Chambre  des 
députés  contre  les  entreprises  des  partisans  du  général 
Boulanger?  Le  27  janvier  1889,  n'avait-il  pris  aucune 
précaution?  Si  le  24  février  1889,  il  eût  été  encore  au 
pouvoir,  n'aurait-il  pas  empêché,  par  le  secours  de 
rarmée,au  besoin,  les  manifestations  annoncées? 

Comment  des  hommes  politiques  qui  ont  eu  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir,  qui  pouvaient  encore  espérer 
l'avoir,  ont-ils  pu  signer  des  phrases  semblables,  excu- 
sables chez  des  jeunes  gens  sans  expérience,  qui  se 
disent  qu'ils  peuvent  tout  se  permettre  parce  qu'ils 
n'ont  jamais  eu  et  n'auront  jamais  la  responsabilité  de 
l'ordre  public? 

Les  hommes  qui  ont  signé  ce  manifeste  ont  prouvé 
que  s'ils  se  trouvaient  en  face  de  mouvements  déma- 
gogiques, ils  sacrifieraient  et  lâcheraient  tout.  Ils  ont 
proclamé  que,  pour  eux,  la  responsabilité  de  l'ordre 
disparaîtrait  devant  la  crainte  qu'on  ne  leur  reprochât 
leur  énergie.  Par  conséquent,  ils  ne  représentent 
qu'une  politique  d'abandon,  de  faiblesse,  de  làchez- 
tout  à  l'égard  des  socialistes. 

Ils  leur  donnaient  une  force  dont  quelques-uns  sen- 
tirent les  effets. 

Partout  où  les  socialistes  purent  battre  des  signa- 
taires du  susdit  manifeste,  ils  s'y  sont  employés. 

Cette  expérience  décisive  n'a  pas  éclairé  nombre  de 
radicaux. 


CHAPITRE  111 

LES    RADICAUX    ET    LES    SOCIALISTES 
AUX    ÉLECTIONS    DE    1895 

Les  succès  des  socialistes  aux  élections  de  1893 
furent  dus  à  la  faiblesse  que  nombre  de  républicains 
eurent  à  l'égard  de  leurs  doctrines,  de  leurs  actes  et 
de  leurs  personnes.  Nombre  de  radicaux,  aii  lieu  de  se 
dégager  de  toute  compromission  avec  eux,  essayèrent 
de  se  faire  accepter  par  eux.  Ils  disaient,  ils  répétaient 
humblement,  sur  tous  les  tons,  en  se  collant  à  eux; 
—  Nous  sommes  avec  vous. 

—  Acceptez-vous  le  parti  socialiste,  constitué  à 
l'état  de  classe,  pour  la  conquête  du  pouvoir  politique 
et  l'expropriation  de  la  société  capitaliste  ? 

—  Nous  n'allons  pas  jusque-là.  Mais  il  y  a  du  bon 
dans  ce  que  vous  demandez. 

—  Vous  n'êtes  que  des  bourgeois.  Partout  où  vous 
nous  aiderez,  vous  ferez  bien  et  nous  accepterons  votre 
concours;  partout  où  nous  pourrons  vous  jeter  dehors, 
nous  le  ferons. 

Et  nombre  de  radicaux,  ainsi  prévenus,  s'empres- 
saient de  leur  faire  un  grand  salut  et  de  leur  déclarer, 
la  main  sur  le  cœur: 

—  Tous  nos  remerciements,  notre  concours  vous  est 
acquis. 


CHAPITRE  lY 


LE    PROGRAMME    DE    L'EXTREME    GAUCHE 


Confusion.  —  Esprit  de  la  Révolution  française.  —  Négatiorï 
de  cet  esprit.  —  La  politique  suivie  par  l'extrême  gauche. 

L'extrême  gauche  publia  un  programme  dont  je  ne 
prends  que  le  paragraphe  suivant  : 

Réformes  sociales  conçues,  non  dans  le  sens  collec- 
tiviste, mais  dans  l'esprit  de  la  Révolution  française, 
c'est-à-dire  tendant  à  accroître  la  liberté  el  les  moyens 
d'action  de  chaque  citoyen,  l'Etat  intervenant  en  faveur 
des  humbles  pour  leur  faciliter  la  lutte  pour  la  vie. 

L'extrême  gauche  se  prononçait  contre  «  le  sens  col- 
lectiviste ».  Elle  y  ajoutait  «  dans  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion française  ».  Et  qu'est-ce  que  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion française  ?  C'est  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme,  c'est  la  proclamation  de  la  liberté  du  travail 
et  la  suppression  des  corporations,  maîtrises  et  ju- 
randes. 

Mais  que  voulait  dire  la  dernière  phrase  :  «  L'Etat 
intervenant  en  faveur  des  humbles  pour  leur  faciliter  la 
lutte  pour  la  vie  »?  De  quelle  intervention  s'agit-il? 
S'agit-il  de  les  protéger  par  des  lois  limitatives  du 
contrat  de  travail?  Mais  alors  que  deviennent  et  la 
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liberté  proclamée  et  les  principes  de  la  Révolution 
française? 

S"agit-il  de  donner  des  subventions  «  à  ces  humbles  », 
de  prendre  à  Pierre  pour  donnera  Paul?  Mais  alors 
que  devient  le  principe  que  l'impôt  n'est  dû  qu'à  l'Etat 
et  que  cet  impôt  doit  être  consacré  à  des  dépenses 
d'intérêt  général? 

Du  reste  tous  les  signataires  du  manifeste  avaient 
montré  comment  ils  comprenaient  l'esprit  de  la  Révo- 
lution française. 

iS'avaient-ils  pas  tous  voté  les  lois  restrictives  de  la 
liberté  du  travail,  telles  que  la  réglementation  du  tra- 
vail des  femmes  et  la  restriction  même  du  travail  des 
hommes?  N'avaient-ils  pas  réclamé  l'arbitrage  obliga- 
toire, qui  est  la  suppression  de  la  liberté  du  contrat? 
N'avaient-ils  pas  voté  la  loi  Bovier-Lapierre,  qui  res- 
suscitait la  corporation  avec  son  esprit  d'exclusion  et  de 
despotisme?  Ne  s'étaient-ils  pas  associés  à  la  loi  sur  les 
bureaux  de  placement,  qui  avait  pour  objet  de  donner 
le  monopole  du  placement  aux  syndicats  ?  Partout,  ils 
étaient  intervenus  pour  demander  une  extension  du 
pouvoir  de  l'Etat  dans  le  contrat  de  travail,  une  plus 
grande  intervention  dans  la  vie  économique  du  pays  ? 
Et  que  faisaient-ils?  Sinon  la  législation  transaction- 
nelle, réclamée  par  les  socialistes  allemands,  par  les 
collectivistes,  en  attendant  la  société  idéale  où  l'Etat 
sera  le  seul  producteur  et  le  dispensateur  de  la  richesse. 

Comment  conciliaient-ils  «  l'esprit  de  la  Révolution  » 
avec  ces  lois  tyranniques?  comment  entendaient-ils 
«  accroître  la  liberté  de  chaque  citoyen  »,  en  lui  inter- 
disant de  décider  par  lui-même  de  l'usage  de  son  temps, 
de  ses  facultés  ? 


LIVRE   VI 

L'UMON   SOCIALISTE 
ET   SON   ACTION    PARLEMENTAIRE 


CHAPITRE  PREMIER 


L'UNION    SOCIALISTE 


j\l.  Millerand  à  Lyon.  —  M.  Goblet.  —  "  Si  hardies  que  parais- 
sent leurs  théories.  >  —  <i  Les  excellentes  choses  »  de  MM.  Ju- 
les Guesde,  Allemane  et  Cauielinat.  —  M.  Fournie re  :  Menaces 
belliqueuses.  —  M.  Goblet  et  la  Petite  République.  —  La 
marche  parallèle.  —  M.  Millerand  et  le  marquis  de  Mores. 

—  Programme  de  VUnion  socialiste.  —  Vague  et  faux.  — 
Anciens  boulangistes.  —  M.  Millerand  devint  leur  Laguerre. 

—  La  revision.  —  Suppression  du  Sénat.  —  Jouruau.K  adhé- 
rents. —  «  L'âme  et  le  cœur  de  la  France.  »  —  »  Le  89  socia- 
liste. »  —  Triomphe  à  Paris  de  la  coalition  boulangeo-socia- 
liste.  —  Combien  l'union  socialiste  compte-t-elle  de  députés? 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre  1892.  M.  Mil- 
lerand fit  à  Lyon  une  conférence  dans  laquelle  il  prit 
pour  mot  d'ordre  :  «  Vive  le  parti  réjiublicain  socia- 
liste! »  La  réunion  alla  plus  loin  que  lui,  car  elle  s'est 
séparée  aux  cris  de  ;  «  Vive  la  Révolution  sociale  !  Vive 
Baudin!  »  et  au  chant  de  la  Carmagnole! 

M.  Millerand  dit,  dans  son  discours,  que  «  le  socia- 
lisme avait  besoin  de  recruter  des  hommes  instruits 
et  compétents  »,  et  il  s'offrait,  et  il  offrait  M.  Goblet, 
et  après  quelque  résistance,  ils  furent  acceptés. 

M.  Goblet  écrivait,  dans  Isl Petite  République  :  <(  Nous 
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nous  sommes  proposé,  pour  principale  tâche  dans  ce 
journal,  de  préparer  Tentente  nécessaire  entre  les 
républicains  progressistes  et  radicaux,  comme  on  vou- 
dra les  appeler,  peu  importe,  et  les  socialistes.  »  Et  il 
ajoutait  :  «  Ce  terrain  d'entente,  il  n'est  pas  difficile  de 
le  trouver.  » 

Le  20  novembre  1892,  deux  mois  après  la  mort  du 
général  Boulanger,  M.  Goblet  faisait  appel  au  «  concours 
de  tous  les  socialistes,  si  hardies  que  paraissent  leurs 
théories  ». 

Non  seulement  la  Petite  République  admettait  la 
hardiesse  des  théories,  mais  encore  de  leur  mise  en 
pratique. 

Au  mois  de  décembre  1892,  V  Union  socialiste  fon- 
dait la  Ligue  d'action  révoiutionnab^e;  et  le  moniteur 
de  cette  Ligue  était  le  journal  de  M.  Goblet. 

MM.  Camélinat,  Allemane,  Jules  Guesde,  au  mois  de 
décembre  1892,  faisaient  à  la  Maison  du  peuple  l'apî- 
logie  des  journées  de  juin  et  de  la  Commune.  La 
Petite  République  reproduisait  leurs  discours  en  décla- 
rant «  qu'ils  avaient  dit  d'excellentes  choses  ». 

Elle  ajoutait  que  M.  Jules  Guesde  avait  prononcé  "  le 
plus  important  discours  de  la  soirée  ». 

Or,  dans  ce  discours,  M.  Guesde  avait  déclaré  qu'il 
«  fallait  faire  un  seul  corps  d'armée,  non  seulement 
pour  faire  l'assaut  du  conseil  municipal,  celui  de  la 
Chambre,  mais  encore  pour  tenter  un  coup  de  force  que 
demain  vos  ennemis  peuvent  rendre  nécessaire  ». 

Au  bout  de  vingt-quatre  heures  de  réflexion,  le 
journal  de  M.  Goblet  trouva  cependant  que  cet  allié 
était  peut-être  un  peu  compromettant.  Alors,  il  pré- 
tendit que  si  M.  Jules  Guesde  avait,  prononcé  cette 
phrase,  on  l'avait  mal  comprise. 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi  qui  ont  assisté  l'autre 
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soir  à  cette  réunion  déclarent  qu'à  aucun  moment,  on  n'a 
pu  croire  qu'il  fût  question  d'organiser  une  descente  dans 
la  rue. 

Le  16  janvier,  M.  Fournière  écrivait,  toujours  dans 
la  Petite  République. 

Cependant  les  forces  socialistes  ne  se  sont  point 
réunies  pour  le  plaisir  de  se  tàter  mutuellement  les  biceps. 
Ce  n'est  pas  non  plus  pour  occuper  les  longues  soirées 
d'hiver  que  les  militants  se  forment  en  sections  dans  tous 
les  arrondissements  de  Paris  et  de  la  banlieue...  Nous 
organisons  les  cadres  de  l'armée  populaire... 

Le  27  mai  1893,  la  Petite  République  contenait  une 
note  ainsi  conçue  : 

La  Petite  République  française  n'espère  «  rien  »,  ne 
«  compte'  »  sur  rien  qui  ne  soit  inspiré  et  espéré  par 
M.  Goblet. 

A  propos  des  troubles  du  quartier  latin  et  de  la  fer- 
meture de  la  Bourse  du  travail,  la  Petite  République 
publia  un  article  insurrectionnel  de  M.  Viviani  qui 
n'émut  M.  Goblet  que  quand  il  fut  cité  au  Sénat,  et 
un  autre  article  de  M.  Fournière  intitulé  :  Assafisins  ! 
Assassins  ! 

Le  manifeste  «  des  Elus  de  Paris  »  du  7  juillet 
parut  tout  d'abord  dans  son  journal. 

Socialistes,  boulangistes  et  radicaux  unis  les  uns 
aux  autres  recommençaient  «  la  marche  parallèle  » 
avec  les  antisémites.  M.  Millerand  et  le  marquis  de- 
Mores  étaient  alliés.  Ils  tenaient,  à  peu  de  chose  près, 
en  janvier  1893,  le  même  langage  à  Tivoli-Wauxhall.  Us 
essayaient  de  flatter  les  appétits  rapaces  et  ils  présen- 
taient comme  idéal,  aux  auditeurs  à  qui  ils  s'adres- 
saient, non  pas  la  fraternité,  mais  la  haine  de  ceux 
qu'ils  désignaient  sous  le  nom  de  bourgeois. 
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M.  Millerand  donnait  alors  ce  programme  à  l'Union 
socialiste. 

Tous  ceux  qui  acceptent  sincèrement  le  programme  du 
parti  républicain  socialiste;  tous  ceux  qui  répudient  avec 
une  égale  netteté  l'idée  plébiscitaire  et  l'idée  cléricale  — 
socialisme  chrétien  ou  socialisme  césarien  — ont  le  droit 
de  se  réclamer  publiquement  de  son  drapeau. 

<(  Programme  des  républicains  socialistes  ?  »  mais 
quel  était-il?  Il  lançait  des  imprécations  contre  la 
bourgeoisie,  contre  le  capital,  contre  le  Panama;  mais 
les  réformes  qu'il  réclamait,  il  se  gardait  bien  de  les 
préciser?  on  a  toujours  ignoré  «  le  programme  des 
républicains  socialistes  ». 

-'  Tous  ceux  qui  répudient  l'idée  plébiscitaire  », 
vraiment?  Mais  MM.  Laisant,  Turigny,  .lourde,  Laporte, 
Ernest  Roche,  ces  anciens  boulangistes,  les  députés  qui 
avaient  signé  avec  M.  Millerand  le  manifeste  de  V Union 
socialiste;  qui,  avec  lui,  avaient  organisé  la  réunion  du 
Tivoli-Wauxhall.  répudiaient-ils  donc  c  l'idée  plébis- 
citaire »? 

Avaient-ils  dit  quelque  part  qu'ils  se  repentaient 
d'avoir  voulu  livrer  la  France  au  général  Boulanger? 
—  Non.  —  Ils  étaient  toujours  boulangistes.  Ils  refai- 
saient de  la  politique  boulangiste  sans  le  général;  et 
M.  Millerand  devint  leur  Laguerre. 

Le  premier  article  du  programme  était  la  revision 
de  la  Constitution,  avec  la  suppression  du  Sénat  conmie 
conséquence. 

Mais  d'après  l'article  8  de  la  Constitution,  le  consen- 
tement préalable  des  deux  Chambres  est  nécessaire 
pour  la  réunion  du  Congrès  à  Versailles.  Si,  comme  il 
est  certain,  le  Sénat  refusait,  que  ferait  un  gouverne- 
ment constitué  avec  des  membres  de  l'Union  socia- 
liste? Ferait-il  abdiquer  «  la  volonté  du  suffrage  uni- 
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versel  »  devant  la  résistance  d'une  «  assemblée  qui 
n'est  pas  élue  par  le  pays  »,  comme  le  disait  le  mani- 
feste de  Textrème  gauche?  Il  ne  le  saurait.  Mais  alors, 
il  briserait  la  Constitution  de  vive  force.  Ce  serait  un 
coup  d'J^tat. 

Le  premier  point  politique  du  programme  socia- 
liste ne  peut  être  réalisé  par  le  jeu  régulier  de  nos 
institutions. 

La  Petite  République  française^  ï Intransigeant,  le 
Parti  ouvrier,  le  Parti  socialiste,  la  Question  sociale 
(de  Paris),  la  Revue  socialiste,  le  iSocia/is^e  et  quelques 
journaux  inconnus  des  départements  publièrent  un 
manifeste  qui  comprenait  cette  phrase  à  la  Joseph 
Prudhomme  : 

La  Coustitation  de  demain  doit  contenir  l'âme  et  le 
cœur  de  la  France. 

Comment  lui  faire  «  contenir  l'àme  et  le  cœur  de  la 
France  »  ? 

Une  Assemblée  constituante  est  seule  capable  de  ce 
miracle.  Mais  une  Assemblée  constituante  n'est  pas 
prévue  par  la  Constitution. 

«  Comment  l'imposer?  »  demande  le  manifeste. 

D'abord  «  en  repoussant  tout  candidat  qui  ne  l'accep- 
terait pas  en  termes  formels  ». 

Puis,  il  faut  «  une  agitation  »  continue,  d'abord  par 
«  un  vaste  mouvement  de  pétitionnement  »,  et  ensuite 
par  le  «  référendum  ». 

Mais  le  référendum  ne  fait  pas  partie  dos  moyens  de 
revision  prévus  par  la  Constitution. 

«  Le  gouvernement  s'y  opposera»,  disaient-ils.  Si  le 
gouvernement  et  le  Sénat  s'y  opposaient,  comment 
feraient-ils  donc? 

«  Ce  sera  notre  89  socialiste  »,  concluent-ils. 
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Ainsi,  de  toutes  les  réformes  qui  doivent  faire  le 
bonheur  des  travailleurs,  il  n'en  restait  que  ceci  :  une 
agitation  continue,  le  référendum  malgré  le  gouverne- 
ment et  la  Constitution. 

Il  n'était  pas  surprenant  de  voir  Y Iniransigeanl 
associé  à  cette  campagne  de  MM.  Millerand  et  Goblet. 
C'était  la  campagne  même  du  boulangisme. 

L'Appel  aux  électeurs,  du  reste,  était  muet  sur  le 
caractère  de  cette  revision.  En  dehors  de  la  question 
de  la  suppression  du  Sénat,  on  n'a  jamais  su  ni  en 
quoi  elle  devait  consister,  ni  au  profit  de  qui  elle  aurait 
pu  se  faire. 

Ce  «  89  socialiste  »  représentait  tout  simplement 
une  agitation  politique  qui  servait  à  dissimuler  l'ab- 
sence de  tout  programme  sincère  de  réformes  sociales. 

Les  boulangistes  triomphèrent  à  Paris  aux  élections 
de  1893.  Dès  le  premier  tour  de  scrutin,  sur  onze 
députés  sortants  réélus  du  département  de  la  Seine, 
six  appartenaient  à  la  liste  de  Y  Intransigeant  : 
MM.  Millerand,  Hovelacque,  Paulin  Méry,  Ernest 
Roche,  Pierre  Richard. 

M.  Rochefort  pouvait  être  fier.  Si  Boulanger  était 
mort,  le  boulangisme  n'était  pas  mort.  Uni  avec  le  socia- 
lisme, il  faisait  réélire  M.  Castelin  dans  l'Aisne,  don- 
nait la  majorité  à  M.  Jourde  à  Bordeaux.  M.  Picon 
'levait  se  faire  d'amères  réflexions  sur  la  protection 
de  M.  Goblet.  qui  a  surtout  profité  à  son  concurrent. 

Les  socialistes  sont  vraiment  bien  venus  à  se  pré- 
senter comme  les  défenseurs  de  la  République  quand 
je  vois,  au  bas  de  leur  appel  au  pays,  le  26  juin  1894. 
le  nom  d'hommes  qui  ont  conspiré  avec  Boulanger, 
aux  frais  de  la  duchesse  d'Uzès,  pour  la  ruine  de  la 
République,  comme  Gousset,  Jourde,  Paulin  Méry, 
Pierre  Richard,  Ernest  Roche,  Turigny;  et  vraiment 
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la  République  pourrait  compter  sur  un  ferme  défen- 
seur en  M.  Millerand  qui.  le  4  avril  1889,  attaquait  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  Bou- 
langer ! 

C'est  contre  eux  que  nous,  républicains  de  gouver- 
nement, nous  avons  défendu  la  République  et  que  nous 
continuerons  à  la  défendre. 

Au  lendemain  de  l'élection,  les  socialistes  annon- 
cèrent 67  sièges  conquis,  sans  compter  M.  Goblet.  Puis 
ils  ne  parlèrent  plus  que  de  56.  Six  mois  plus  tard,  nous 
les  trouvons  au  nombre  de  45  :  à  d'autres  moments, 
au  nombre  de  60.  Ces  divers  chiffres  indiquent  les 
variations  de  l'union  socialiste.  Elle  a  des  hauts  et  des 
bas. 

Les  allemanistes  ont  toujours  fait  bande  à  part. 
M.  Faberot,  député  du  dixième  arrondissement,  disait 
à  Tivoli-Vauxhall  le  lendemain  de  l'élection  : 

Nous  sommes  sept  députés  qui,  maintenant,  représen- 
tons véritablement  à  la  Chambre  le  parti  des  travailleurs, 
•et  nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  alliance  avec  les 
autres  socialistes.  Notre  groupe  doit  demeurer  fermé. 

Ces  vrais  députés  des  travailleurs  dont  parle  Fa- 
berot étaient  les  députés  du  groupe  allemaniste; 
MM.  Faberot,  Groussier,  Avez,  Chauvin,  Pierre  Vaux, 
Contant  et  Toussaint. 

On  sait  qu'il  y  a  eu  des  défections  dans  le  groupe. 


CHAPITRE  II 
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T.  1893.  —  La  majorité  de  la  Chambre.  —  Le  vote  dn  4  dé- 
cembre s'ir  l'amnistie  :  226  voix  contre  257.  —  La  bombe 
Vaillant.  —  Modifications.  —  De  120  à  130  voix  de  radicaux- 
socialistes. 

IL  1894.  —  Flirtation  avec  les  anarchistes.  —  Vive  la  Com- 
mune! —  «  Bonne  journée.  » —  Le  drapeau  rouge.  —  Inter- 
pellation Jaurès,  8  mars  :  223  voix  contre  237.  —  La  chute 
du  ministère  Casimir-Perier.  —  «  L'axe  à  gauche.  »  —  Poli- 
tique de  concentration.  —  Plus  de  200  voix  subissant  l'in- 
fluence des  socialistes.  —  L  assassinat  de  Carnot.  —  M.  Jau- 
rès :  «  J'ai  été  votre  maître  hier  1  »  —  Discussion  sur  le 
collectivisme.  —  M.M.  Jules  Guesde  et  Deschanel.  —  Repoussé 
en  gros,  accepté  en  détail.  —  L'année  1894  appréciée  par 
M.  Gaston  Rouanet.  —  Le  procès  Gérault-Hichard. 

IIL  1895.  —  0  janvier,  élection  de  M.  Gérault-Richard. —  Les 
calomnies.  —  M.  Millerand  tlètri  et  impassible.  —  Un  arrêt 
du  Conseil  d'État.  —  Démission  de  M.  Casimir-Perier.  — 
M.  Ribot  et  M.  Bourgeois.  —  Suppression  du  Sénat  par  voie 
budgétaire.  —  Politique  de  diffamation.  —  M.  Millerand. 
Commission  d'enriuête  sur  les  conventions  de  1883.  —  Chute 
du  ministère  Bibot  à  propos  du  verdict  sur  l'aflaire  des 
chemins  de  fer  du  Sud.  — Accaparement  des  cuirs  1  —  Phos- 
phates algériens. 

IV.  MM.  Bourgeois  et  Ricard.  —  Le  Sénat  considéré  comme 
quantité  négligeable.  —  A  bas  le  Sénat!  —  «  La  désertion 
de  M.  Bourgeois.  »  — Son  programme  obligatoire  :  Gouverner 
contre  le  Sénat.  —  M.  Mesureur  :  le  ministère  socialiste. — 
Le  projet  Doumer.  —  Le  patron  de  M.  Jaurès.  — L'argumen- 
taliou  de  M.  Léon  Say.  —  9  voix  de  majorité  sur  une  équi- 
voque. —  L'année  du  Sénat. 

23 
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V.  1897.  —  Les  élections  sénatoriales,  —  Les  divers  etforts 
contre  le  cabinet  Méline.  —  «  La  proposition  la  plus  révo- 
lutionnaire. »  —  Question  préalable.  —  Concentration  radicale- 
socialiste. 


1893 

Le  4  décembre,  la  Chambre  fut  appelée  à  voter  sur 
la  proposition  cramiiistie  déposée  par  MM.  Paschal 
Grousset  et  Ernest  Roche  :  215  républicains  votèrent 
pour,  s'exposant  à  une  crise  politique  qui  en  aurait  fait 
les  hommes  liges  d'une  concentration  socialiste,  devant 
aboutir  rapidement  aux  plus  graves  désordres. 

Ce  premier  vote  comptait  257  voix,  dont  52  ralliés  et 
membres  de  la  droite  contre  226.  On  retrouvait  la 
même  proportion,  le  lendemain,  dans  rélecti)n  du 
président  de  la  Chambre  :  251  voix  contre  213. 

A  propos  de  ce  vote,  je  disais  : 

Parmi  les  députés  qui  ont  vot(''  l'amnistie,  il  y  en  a  de 
trois  sortes  : 

Il  y  a  les  boulangistes.  Leurs  bulletins  se  sont  confon- 
dus de  nouveau  avec  ceux  des  ennemis  irréconciliables 
de  la  République.  Ceux-là  n'ont  jamais  eu  qu'une  poli- 
tique d'anarchie,  d'insurrection,  de  complot,  de  coup 
d'Etat.  N'eussent-ils  pas  été  intéressés  à  soutenir  direc- 
tement l'amnistie,  qu'ils  devraient  systématiquement  la 
demander  afin  d'éne-rver  la  loi,  l;i  justice,  le  pouvoir. 
Ceux-là  étaient  dans  leur  rôle. 

Il  y  a  des  socialistes  plus  ou  moins  révolutionnaires 
et  les  radicaux-socialistes  qui  se  font  leurs  humbles  ser- 
viteurs pour  se  faire  agréer  par  eux.  La  l,oi?  ils  ne  la 
subissent  que  par  force.  Leur  programme?  c'est  uui^ 
déclaration  de  guerre  sociale  au  nom  du  quatrième  Etat. 

S'ds  ne  peuvent  empôcber  des  condamnations,  qu'ils 
essaient  d'en  détruire  les  effets  par  l'amnistie,  ils  sont 
logiques. 

Mais  il  y  a  des  républicains  qui  se  sont  associés  à  eux 
pour  la  voter.  Parmi  eux  se  trouvent  d'anciens  ministres, 
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comme  MM.  Brisson,  Lockmy,  Léon  Bourgeois,  —  je  ne 
parle  pas  de  M.  Goblet  qui  s'est  classé  dans  la  catégorie 
précédente.  —  Ces  républicains  se  défendent  de  se  lais- 
ser absorber  par  les  socialistes  et  les  boulangistes  qui 
sont  maintenant  liés  à  eux.  Ils  n"ont  pas  jeté  toutes  les 
lois  par-dessus  les  moulins,  et  ils  prétendent  avoir  gardé 
quelques  notions  d'ordre,  quoique  certains  aient  signé  le 
manifeste  du  7  juillet.  Comment  donc  ont-ils  pu  voter 
l'amnistie  ? 

En  la  votant,  ils  ont  déclaré  que  les  grévistes,  con- 
damnés pour  avoir  frappé  leurs  camarades,  outragé  et 
frappé  des  gendarmes,  devraient  être  amnistiés,  que  ces 
délits  ne  comptaient  pas  du  moment  qu'ils  avaient  été 
commis  à  propos  de  grève;  qu'il  fallait  les  rayer  du  casier 
judiciaire. 

En  la  volant,  ils  ont  déclaré  qu'il  fallait  se  hâter  de 
mettre  en  liberté  les  gérants  du  Père  Peinard  et  certains 
orateurs  de  réunions  afin  de  leur  permettre  de  recom- 
mencer leurs  provocations  aux  explosions  de  dynamite, 
provocations  qui  ne  sont  pas  dépourvues  d'effet,  comme 
le  prouvent  l'explosion  du  théâtre  de  Barcelone  et  les 
fréquentes  tentatives  faites  en  France. 

En  la  volant,  ils  ont  déclaré  que  le  Sénat  avait  eu  tort 
<le  condamner  Boulanger  et  ses  complices,  et  qu'il  fallait, 
pour  l'exemple  de  l'avenir,  bien  montrer  à  ceux  qui 
voudraient  recommencer  que  de  pareilles  condamna- 
tions ne  tirent  pas  à  conséquence. 

Ces  républicains,  qui  ont  voté  l'amnistie,  sont  bien 
fiers,  ce  matin,  d'avoir  obligé  le  gouvernement  de  ne 
triompher  qu'avec  une  majorité  de  droite;  et  ils  ne  s'a- 
perçoivent pas,  les  imprudents,  que  quantité  d'électeurs 
qui  veulent  l'ordre,  la  tranquillité,  le  respect  de  la  loi, 
qui  ne  considèrent  pas  que  la  sécurité  et  la  liberté  du 
travail  sont  des  quantités  négligeables,  vont  en  conclure 
que  certains  républicains,  et  spécialement  ceux  qui  s'in- 
titulent radicaux,  ne  sont  plus  que  les  serviteurs  des 
socialistes  et  des  boulangistes  d'hier;  que  si  ces  républi- 
cains arrivaient  au  pouvoir,  ils  ne  présenteraient  aucune 
garantie  d'ordre  ou  de  légalité;  qu'entre  leurs  mains,  la 
police,  l'armée,  la  justice,  tomberaient  en  dissolution,  et 
qu'ils  livreraient  le  pays  à  tous  les  hasards  que  pour- 
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raient  susciter  les  plus  violents,  les  plus  audacieux  et  les 
moins  scrupuleux. 

Vraiment,  c'est  un  beau  triomphe  pour  M.  Brisson  et 
autres  républicains  de  cette  nuance  de  donner  cette  idée 
de  leur  politique;  et  ils  se  font  une  singulière  illusion, 
s'ils  croient  ainsi  servir  leur  parti  et  leur  pays. 

Si  les  ralliés  et  .ï2  membres  de  la  droite  s'étaient  abste- 
nus, le  ministère  Casimir-Perier  était  renversé.  Celait 
bien. 

Mais,  qui  était  le  chef  de  la  majorité? 

MM.  Paschal  Grousset  ou  Ernest  Roche,  les  auteurs  et 
défenseurs  de  la  proposition.  Du  premier  coup,  voilà  les 
socialistes  au  pouvoir,  d'après  les  règles  du  gouverne- 
ment parlementaire  qu'ils  méprisent,  du  reste,  et  qu'il 
serait  impossible  de  leur  appliquer. 

Le  samedi  9  décembre,  un  anarchiste,  Vaillant,  sans 
doute  piqué  d'amour-propre  par  l'explosion  du  Lyceo 
de  Barcelone,  jeta  une  bombe  dans  la  Chambre  des 
députés  qui,  quoique  ayant  éclaté  en  l'air,  blessa  qua- 
rante-six personnes.  Certains  députés,  qui  avaient  voté 
l'amnistie  neuf  jours  auparavant,  comprirent  enfin  que 
la  guerre  sociale  n'était  pas  un  simple  mot.  Quoique 
les  socialistes  essaient  de  renier  les  anarchistes,  les 
uns  et  les  autres  poursuivent  l'expropriation  de  tous 
ceux  qui  possèdent,  l'appropriation  collective  ;  comme 
les  uns  et  les  autres  pensent,  avec  raison,  que  pas 
plus  les  paysans  propriétaires  que  les  bourgeois  cossus 
ne  se  laissent  dépouiller  par  persuasion,  ils  en  ap- 
pellent à  la  force  et  ((  aux  ressources  que  la  science 
met  à  la  disposition  de  ceux  qui  ont  quelque  chose  à 
détruire  ».  Seulement  les  socialistes  parlent,  les  anar- 
chistes agissent.  Guesde  invoque  «  le  fusil  libérateur  ». 
Léauthier  prend  son  tranchet  et  tue  un  bourgeois. 
Voilà  toute  la  différence. 

Le  lundi,  11   décembre,  le  gouvernement  présente 
un  projet  de   loi  modifiant  la  loi    sur  la  presse.  Il 
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aggrave  le  projet  déposé  depuis  plus  d'un  an  par 
M.  Loubet.  Ce  projet  est  voté  immédiatement  par 
413  voix  contre  63. 

Le  14  décembre  a  lieu  la  discussion  de  la  résolution 
de  M.  Basly  sur  les  grèves  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais :  la  première  partie  est  repoussée  par  386  voix 
contre  124;  la  seconde  par  345  contre  165. 

Le  15  décembre  a  lieu  la  discussion  sur  la  loi  con- 
cernant les  détenteurs  de  substances  explosibles.  Le 
renvoi  à  la  commission  de  l'amendement  lourde  réu- 
nit 121  voix  —  radicaux-socialistes  et  socialistes  unis 

—  contre  391  ;  l'amendement  lui-même,  101  voix 
contre  394. 

Contre  le  projet  de  loi  relatif  aux  associations  de 
malfaiteurs,  38  voix;  —  pas  même  les  60  sociulistes! 

—  pour  :  445. 

Contre  le  projet  de  crédits  supplémentaires  pour 
dépenses  de  police  :  43  voix;  pour  ;  442. 

Voilà  le  chemin  parcouru  dans  la  première  session 
de  la  Chambre. 

Cette  rapidité  n'était  quà  moitié  rassurante,  car  elle 
prouverait  l'incertitude  des  idées  et  la  faiblesse  du 
caractère  de  nombre  de  députés. 

Ces  chiffres  indiquent  que  socialistes  et  radicaux- 
socialistes  forment  un  groupe  de  120  à  130  voix.  C'i'ùt 
été  peu  si  les  républicains  fussent  restés  solidement 
unis,  et  si  les  radicaux,  qui  n'étaient  pas  irrémédia- 
blement engagés  avec  les  socialistes,  s'étaient  aperçus 
de  Tabime  où  ceux-ci  les  conduisaient. 

1894 

M.  Millerand  disait  dans  la  Petite  République,  en 
parlant  de  la  séance  du  16  janvier  : 

23. 
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Les  socialistes  ont  le  droit  de  la  compter  pour  bonne. 

On  entendit  à  la  Chambre  un  ancien  ministre  du 
commerce,  M.  Terrier,  demander  que  le  gouvernement 
intervînt  parce  qu'à  la  Bourse  le  4  1/2  avait  subi  une 
baisse. 

La  majorité  vota  un  amendement  proposé  par  M.  Jau- 
rès qui  lui  dit  : 

^Vous  ne  distinguons  pas  entre  les  capitalistes  terriens 
et  les  autres.  Pour  nous,  les  propriétaires  oisifs  du  sol 
ne  détiennent  les  rentes  du  sol  qu'arbitrairement. 

La  Chambre  entendit  ce  petit  dialogue  : 

M  Georges  Berry.  —  Vous  voulez  brûler  le  Grand- 
Livre  ? 

M.  Avez.  —  Je  déclare  que  le  citoyen  Berry  a  absolu- 
ment raison.  Nous  sommes,  en  effet,  partisans  de  la  sup- 
pression de  la  Dette  publique. 

Le  même  orateur  déclara  : 

Nous  sommes  fiers  des  actes  de  la  Commune,  nous 
•sommes  les  continuateurs  des  membres  de  la  Commune! 

Les  socialistes  choisirent  le  moment  où  M.  Chaudey, 
le  fils  d'un  des  hommes  que  la  Commune  a  fusillés, 
était  à  la  tribune,  pour  pousser  ce  cri  apologétique  ; 
«  Vive  la  Commune!  » 

Nous  connaissons  déjà  leurs  apologies  annuelles  au 
Père-Lachaise,  leurs  évocations  sur  les  tombes  de 
Blanqui  et  d'Eudes;  mais  il  était  bon  que  ces  hommes 
proclamassent  dans  une  Chambre  chargée  de  faire  des 
lois  et  d'en  réclamer  l'application,  comment  ils  com- 
prenaient la  politique. 

Tous  les  socialistes  se  rendirent  solidaires  de  M.  Thi- 
vrier,  et  M.  Jaurès,  ce  professeur  de  philosophie  de 
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l'Université,  cet  ancien  centre  gauche,  cria  aussi  lui  : 
'  Vive  la  Commune!  » 

Depuis  M.  Baudry-d'Asson,  il  n'avait  pas  été  besoin 
de  recourir  à  la  force  pour  faire  sortir  un  membre  de 
la  Chambre  des  députés.  M.  Thivrier  reprit  la  tradi- 
tion. 

En  rendant  nécessaire  l'intervention  de  l'armée,  en 
l'obligeant  à  pénétrer  dans  la  Chambre  des  députés, 
•'u  forçant  les  soldats  à  mettre  la  main  sur  les  repré- 
sentants de  la  nation,  ils  rappelèrent  que  c'est  ainsi 
qu'on  prépare  les  coups  d'Etat  et  les  régimes  de  pré- 
toriens. 

M.  Millerand  disait,  au  lendemain  de  la  séance  du 
15  janvier  :  «  Nous  n'avons  pas  perdu  notre  journée.  » 

Ses  amis  et  lui,  y  compris  M.  Goblet.  pouvaient 
encore  se  congratuler. 

—  Vive  Ja  Commune  ! 

Quelques  jours  après,  au  mois  de  février,  dans  un 
discours  sonore,  puisque  creux,  M.  Jaurès  s'écriait  : 

Nous  croyons  de  notre  devoir,  à  nous,  socialistes,  d'ac- 
clamer dans  le  drapeau  rouge  le  symbole  de  l'iiumanilé 
future. 

Le  président  de  la  Chambre,  qui  était  M.  Charles 
Dupuy,  ne  fit  aucune  observation  à  l'orateur  qui  arbo- 
rait à  la  tribune  ce  drapeau  insurrectionnel.  Pendant 
que  les  socialistes  parlementaires  péroraient  de  cette 
manière,  les  anarchistes  agissaient. 

Le  19  février,  Henry  jette  sa  bombe  dans  le  café 
Terminus;  le  15  mars,  Pauvels  est  victime  de  la  bombe 
qu'il  portait  à  la  Madeleine;  le  4  avril,  une  bombe 
blesse,  par  une  singulière  ironie,  au  restaurant  Foyot, 
le  poète  anarchiste  Laurent  Tailhade;  et  M.  Jaurès  in- 
terpelle, le  8  mars,  le  gouvernement  sur  les  complices 


272  LA  COMEDIE  SOCIALISTE 

des  anarchistes,  manière  de  flirter  avec  ceux-ci,  et  son 
ordre  du  jour  obtient  223  voix  contre  257,  preuve  que 
ni  la  bombe  Vaillant  ni  les  autres  attentats  commis 
n'avaient  eu  d'influence  sur  les  républicains  qui  avaient 
accepté  une  première  fois  l'amnistie  ! 

A  tout  instant,  nous  retrouvons  plus  de  200  voix, 
dites  républicaines  —  puisqu'on  compte  les  socialistes 
et  les  néo-boulangistes  parmi  les  républicains  —  pour 
les  propositions  socialistes  :  206  voix  pour  la  proposi- 
tion Goblet  tendant  à  la  revision  de  la  Constitution; 
231  voix  contre  l'ajournement  de  l'interpellation  Jau- 
rès sur  la  grève  de  Trignac;  214  voix  contre  l'autori- 
sation de  poursuites  du  député  Toussaint. 

Le  22  mai,  M.  Jules  Gesde  demandait  l'urgence  pour 
une  proposition  de  loi  sur  la  journée  de  huit  heures. 
Elle  n'avait  réunique  401  voix  contre  94.  Mais,  aussitôt 
après,  sur  une  question  de  M.  Salis,  changée  en  inter- 
pellation par  M.  Jourde,  sur  «  le  refus  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  de  permettre  à  leurs  ouvriers- 
et  employés  de  se  rendre  au  Congrès  national  de  la 
fédération  des  chemins  de  fer  »,  la  Chambre  prit  sa 
revanche.  Par  251  voix  contre  217,  elle  refusa  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  et  vota  un  ordre  du  jour  de  M.  de 
Ramel,  de  l'extrême  droite,  appuyé  par  M.  Millerand  ; 
et  le  cabinet  donna  sa  démission. 

Comme  le  gouvernement  avait  été  renversé  sur  un 
ordre  du  jour  de  M.  de  Ramel,  appuyé  par  M.  Millerand, 
les  radicaux-socialistes  et  les  radicaux  progressistes 
déclarèrent  qu'ils  l'avaient  renversé  parce  qu'il  était 
d'accord  avec  la  droite. 

C'était  la  première  fois  que  la  majorité  se  formait 
sur  un  ordre  du  jour  présenté  par  un  membre  de  la 
droite.  La  politique  socialiste  aboutissait  à  ce  résultat 
de  faire  sien    un  amendement   portant  la    signature 
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d'un  réactionnaire.  Si  le  ministère  du  lendemain  avait 
dû  comprendre  les  divers  représentants  de  la  coali- 
tion, il  aurait  donné  le  spectacle  de  montrer  côte  à  côte 
dans  le  même  cabinet,  MM.  Baudry-d'Asson  et  Jules 
Guesde. 

Si  on  écartait  les  quinze  membres  de  la  droite  qui 
avaient  servi  d'appoint  à  cette  coalition,  les  adver- 
saires du  cabinet  Perier  avaient  eu  avec  eux  plus  de 
230  républicains  y  compris  les  socialistes. 

La  gauche  progressiste,  après  avoir  constaté  le  fait, 
dans  son  ordre  du  jour,  en  concluait  «  qu'il  indique  la 
nécessité  de  porter  à  gauche  Taxe  de  la  politique  nou- 
velle ».  Le  groupe  radical-socialiste  faisait  la  même 
déclaration. 

Ces  deux  groupes,  unis  aux  socialistes,  représen- 
taient la  majorité  :  c'était  donc  dans  cette  majorité  que 
devait  être  pris  le  ministère. 

Trouvant,  le  jour  même,  un  radical-socialiste,  je 
lui  dis  : 

—  Vous  devez  être  content,  vous  allez  avoir  un  mi- 
nistère de  votre  nuance  ! 

—  Pas  du  tout,  me  dit-il,  ce  qu'il  nous  faut  c'est  un 
ministère  de  concentration. 

—  Comment!  c'est  là  votre  conclusion,  le  lende- 
main de  votre  triomphe?  Est-ce  que  MM.  Millerand. 
Goblet,  Lockroy,  depuis  deux  ans,  ne  dénoncent  pas, 
sur  tous  les  tons,  la  politique  de  concentration  ?  et 
vous  ne  renversez  un  ministère  que  pour  y  retourner. 
Vous  vous  êtes  concentrés  avec  les  socialistes  et  les 
collectivistes  révolutionnaires.  Voilà  la  concentration 
qui  forme  la  majorité.  N'essayez  pas  d'avoir  avec  vous 
un  seul  membre  de  la  minorité  gouvernementale  :  à 
plus  forte  raison,  n'essayez  pas  d'avoir  un  seul  mem- 
bre du  cabinet  sortant. 
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—  Mais  alors,  le  ministère  ne  pourra  pas  se  former  ! 
s'est  écrié  mon  radical-socialiste. 

On  en  revint  à  un  ministère  Dupuy. 

Il  fallut,  pour  que  la  Chambre  des  députés  se  reprît 
un  moment,  le  coup  de  poignard  de  Caserio,  le 
^4  juin,  au  lendemain  du  jour  où  M.  Jules  Guesde  fai- 
sait appel  «  aux  ouvriers  justiciers  ».  Elle  consentit  à 
voter  la  loi  du  28  juillet  sur  les  menées  anarchistes. 
Le  gouvernement  et  la  magistrature  agirent  avec  une 
vigueur  qu'ils  n'avaient  pas  montrée  jusqu'alors,  et, 
depuis  cette  époque,  les  anarchistes  parurent  trouver 
la  continuation  de  leurs  exploits  trop  dangereuse  pour 
eux.  Ce  n'est  pas  de  la  faute  des  socialistes  s'ils  ne 
peuvent  plus  s'y  livrer  commodément. 

Mais  au  moment  où  la  loi  était  votée,  les  socialistes 
et  les  radicaux-socialistes  publièrent  deux  manifestes, 
appels  de  la  Chambre  au  pays,  dont  je  parlerai  plus 
loin. 

Les  socialistes  ne  cessèrent  de  tenir  le  premier 
plan  à  la  Chambre  des  députés  :  par  leurs  interpella- 
tions, leurs  propositions,  leur  intervention  continuelle, 
ils  furent  les  maîtres  de  son  ordre  du  jour  et  souvent 
de  ses  votes. 

M.  Jaurès  put  dire,  le  30  novembre  1894  :  —  «  J'ai 
été  votre  maître,  hier  !  » 

Et  il  n'exagérait  pas. 

Le  42  novembre  s'engagea  une  discussion  académi- 
que sur  le  collectivisme.  M.  Jules  Guesde  ne  le  fit  pas 
sortir  des  ténèbres  mystérieuses,  où  il  s'enveloppe. 
M.  Déschanel  le  combattit,  mais  en  vantant  toutes  les 
mesures  socialistes,  toutes  les  lois  socialistes,  votées 
par  le  Parlement  ou  en  préparation;  et  alors,  que 
signifie  le  rejet  doctrinal  d'un  système,  si  on  com- 
mence par  lui  donner  tous  les  moyens  d'action  que 
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réclament  ses  apôtres?  Est-ce  que  dans  leur  pro- 
gramme du  parti  ouvrier,  MM.  Paul  Lafargue,  Jules 
Guesde,  ont  demandé  l'application  du  communisme, 
du  premier  coup?  Ils  ont  demandé  le  repos  d'un  jour 
par  semaine  pour  tous  les  salariés;  la  réduction  légale 
de  la  journée  de  travail  à  huit  heures;  un  minimum 
légal  des  salaires;  l'interdiction  de  l'emploi  des  ouvriers 
étrangers  à  un  salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers 
français;  la  mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieil- 
lards et  des  invalides  du  travail  ;  la  responsabilité  des 
patrons  en  matière  d'accidents,  garantie  par  un  cau- 
tionnement versé  par  l'employeur  dans  les  caisses 
ouvrières  ;  l'intervention  des  ouvriers  dans  les  règle- 
ments spéciaux  des  divers  ateliers  ;  la  suppression  des 
amendes  ;  la  reprise  par  l'Etat  de  la  Banque,  des  che- 
mins de  fer,  des  mines  ;  l'impôt  progressif  sur  les 
revenus  dépassant  3,000  francs;  la  suppression  de 
l'héritage  en  ligne  collatérale  et  de  tout  héritage  en 
ligne  directe  dépassant  20,000  fr. 

Ce  n'est  pas  la  peine  de  se  vanter  de  combattre  le 
collectivisme,  si  on  suit  de  plus  ou  moins  loin  sa  poli- 
tique. Qu'importe  qu'il  n'y  ait  pas  dans  les  commis- 
sions du  travail  et  de  prévoyance  sociale  de  socialistes 
patentés  en  majorité,  si  la  majorité  fait  une  politique 
qui  permet  aux  socialistes  de  dire  hautement  aux 
badauds  : 

—  Vous  voyez  ces  bourgeois  qui  prétendent  nous 
combattre,  ils  nous  suivent.  Ils  savent  si  bien  que  la 
majorité  sera  demain  avec  nous  que,  pour  conserver 
leurs  sièges  électoraux,  ils  votent  tout  ce  que  nous 
demandons. 

u  Les  petites  corrections  de  détail  qu'ils  apportent  à 
nos  projets  ne  sont  que  pour  la  galerie;  et  elles  nous 
importent  peu,  du  moment  que  nous  avons  le  princi- 
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pal  et  qu'ils  nous  concèdent  le  droit  pour  l'Etat  d'in- 
tervenir, à  tout  moment,  dans  les  conditions  de  la 
production  et  le  devoir,  pour  lui,  d'intervenir  toujours 
<'ontre  les  patrons  et  les  propriétaires.  » 

Les  socialistes  peuvent  se  flatter  qu'ils  n'ont  pas 
perdu  leur  temps  en  1894-.  Le  27  janvier,  ils  crièrent: 
c(  Vive  la  Commune  !  »  Ils  ne  cessèrent  pas  de  nous  en 
rapprocher. 

La  Petite  République  célébra  les  hauts  faits  du 
socialisme  en  1894  et  exprime  ses  souhaits  pour  la  pro- 
chaine année.  Comme  l'aménité  de  la  forme  le  dispute 
à  la  justesse  des  idées,  je  vais  en  donner  un  échan- 
lillon. 

L'article  est  de  M.  Gustave  Rouanet  : 

Rien  ne  put  arrêter,  ni  dans  le  Parlement,  ni  dans  le 
^iays,  les  progrès  constants  du  socialisme  triomphant,  et 
Tannée  1894  se  sera  fermée  sur  la  victoire  de  Gérault- 
lîichard,  échec  personnel  au  président  de  la  République, 
on  qui  le  suffrage  universel  répudie  la  politique  de  réac- 
tion gouvei'nementale  et  d'oppression  capitaliste  que  le 
jirésident  incarne. 

Regardez  un  peu  eu  face  de  qui  nous  nous  retrouvons 
aujourd'hui,  camarades! 

iPour  conduire  une  majorité  déshonorée  par  toutes  les 
abdications,  une  dérision  de  ministère  sans  autorité  ni 
dignité,  une  loque,  une  guenille  flottante  à  tous  les 
vents,  plus  méprisé  et  plus  méprisable  encore  que  sa 
|)ropre  majorité  qui,  par  instants,  prise  de  dégoût,  tente 
(le  le  vomir  dans  un  hoquet  impuissant. 

Que  le  parti  socialiste  poursuive  en  1895  l'œuvre  de 
1894,  que  restera-t-il  demain,  au  prochain  31  décembre, 
au  seuil  de  1896? 

Hier  nous  remplit  d'espoir  pour  demain. 

Le  ministère  put  voir  le  gré  que  les  socialistes  lui 
savaient  des  ménagements  qu'il  avait  eus  pour  eux. 
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1895 

Le  premier  événement  politique  de  l'année  1895  fut, 
le  6  janvier,  l'élection  de  M.  Gérault-Richard.  Les 
électeurs  de  la  première  circonscriptiou  du  XIIP  ar- 
rondissement de  Paris  vengèrent  de  cette  façon  la 
condamnation  que  le  jury  de  la  Seine  lui  avait  infligée 
pour  ses  diffamations  complétées  par  M.  Jaurès,  envers 
le  Président  de  la  République,  M.  Casimir-Perier. 

Cette  prime  donnée  à  la  politique  de  calomnies  ne 
pouvait  qu'encourager  ceux  qui  la  pratiquent.  L'année 
finit  comme  elle  avait  commencé.  Une  campagne  fut 
engagée  contre  le  Président  de  la  République,  et  en 
dépit  d'un  faux  départ,  les  gens,  pour  qui  troubler  l'eau 
est  un  besoin,  ne  se  découragèrent  pas.  Au  mois  de 
décembre  1894,  l'arrestation  du  fantastique  Arton 
réveilla  tout  le  zèle  des  drôles  qui  ne  vivent  que  de 
l'exploitation  du  scandale  et  dont  la  politique  n'a  pour 
programme  qu'un  vocabulaire  d'injures  contre  leurs 
adversaires. 

Un  jour,  la  Petite  République,  dont  M.  Millerand  était 
le  rédacteur  en  chef,  accusa  de  la  manière  la  plus 
formelle  M™®  Ribot  de  faire  porter  à  l'ambassade 
d'Allemagne  le  compte  rendu  des  délibérations  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre.  Le  15  mars,  une  inter- 
pellation eut  lieu.  M.  Millerand  fut  flétri  par  le  géné- 
ral Zurlinden.  M.  Millerand  resta  impassible  à  son 
banc.  Il  n'essaya  pas  de  se  défendre.  II  s'excusa  encore 
moins.  Le  lendemain,  la  Petite  République  continua 
ses  attaques. 

Cette  conduite  aurait  dû  disqualifier  M.  Millerand. 
Pas  du  tout.  Il  devint  le  leader  de  la  majorité  du  ca- 
binet Bourgeois,  et  son  influence  est  prépondérante  à 
la  Chambre  et  dans  le  public. 

24 
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Du  moment  que  les  calomniateurs  sont  traités  de 
cette  manière,  cette  séquelle  doit  se  multiplier  à 
l'infini;  ils  jouent  à  coup  sûr,  puisqu'ils  ne  perdent 
jamais. 

Quelques  jours  après  le  succès  électoral  de  M.  Gé- 
rault-Richard,  le  Conseil  d'Etat  avait  à  statuer  sur  une 
interprétation  des  conventions  de  chemins  de  fer  de 
1883,  relativement  à  la  durée  de  garantie  d'intérêt  des 
compagnies  d'Orléans  et  du  Midi.  Le  12  janvier  1895,  le 
Conseil  d'État  donna  raison  aux  Compagnies;  le  13  jan- 
vier, le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Barthou, 
donna  sa  démission,  se  déclarant  ainsi,  ce  que  n'avait 
pas  prévu  la  Constitution,  responsable  devant  le  Con- 
seil d'Etat;  le  14  janvier,  M.  Millerand  interpella  le 
ministère  comme  s'il  avait  dû  dicter  l'arrêt  ;  le  ministère 
Dupuy,  obligé  de  s'incliner  devant  l'arrêt  du  Conseil 
d'État,  fut  renversé;  la  Chambre  adopta  un  ordre 
du  jour  de  M.  Krantz  ;  «  La  Chambre,  réservant  les 
droits  de  l'Etat...  «  ce  qui  n'était  pas  féroce;  et  comme 
conséquence  encore  plus  imprévue,  le  Président  de 
la  République,  M.  Casimir-Perier,  donna  sa  démission. 

Cette  démission  fut  un  malheur.  On  comptait  sur 
M.  Casimir-Perier  comme  sur  un  caractère  ;  à  la 
première  difficulté  il  disparut.  11  établit  ainsi  l'insta- 
bilité présidentielle  et,  paraissant  se  retirer  devant 
M.  Gérault-Richard,  il  donna  un  encouragement  à  ceux 
qui  seraient,  dans  l'avenir,  dispi)sés  à  faire  des  cam- 
pagnes contre  le  Président  de  la  République. 

M.  Félix  Fauro  fut  élu  président  par  430  voix  contre 
361  à  M.  Brisson,  candidat  des  socialistes  et  des  radi- 
caux. 

M.  Félix  Faure  appela  immédiatement  M.  Bourgeois: 
celui-ci  s'efforça  de  constituer  un  cabinet  de  concen- 
\ration  et  n'y  parvint  pas.  M.  Ribot  forma  un  ministère 
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tant  bien  que  mal  et  qui  s'est  toujours  ressenti  de  la 
faiblesse  de  certains  de  ses  mennbres. 

Le  budget  n'était  pas  encore  voté.  Les  socialistes  et 
les  radicaux  entendaient  ne  céder  que  peu  à  peu.  car 
ils  considéraient  que  le  système  des  douzièmes  provi- 
soires était  une  garantie  pour  eux  contre  la  dissoluti)n 
et  «  une  manière  de  tenir  le  gouvernement  ». 

Entre  temps,  d'innombrables  fantaisies  :  le  14  mars 
1895,  71  socialistes  essayèrent  de  supprimer  le  Sénat 
par  voie  budgétaire,  quoiqu'on  leur  eût  fait  observer 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  le  Sénat  ne  rendit 
pas  la  pareille  à  la  Cbambre  et  qu'alors,  il  n'y  aurait 
plus  rien. 

La  politique  de  diffamation  continua  :  le  3  février, 
par  270  voix,  la  Cbambre  adopta  une  proposition  de 
M.  Millerand  tendant  à  nommer  une  commission  d'en- 
quête sur  les  conventions  de  1883.  Depuis  1892,  on 
croirait  que  le  devoir  des  députés  est  de  s'enquêter  les 
uns  les  autres.  Cette  manière  de  comprendre  leur 
mission  est  tout  à  fait  propre  à  leur  donner  de  l'auto- 
rité devant  le  pays  et  l'étranger!  11  est  vrai  que 
MM.  Millerand  et  Pellelan,  devant  la  commission,  se 
bornèrent  à  déclarer  que  c'était  aux  calomniés  à  prou- 
ver que  leurs  calomniateurs  avaient  tort.  La  commis- 
sion d'enquête  aboutit  au  rapport  Darlan;  et  ceux  qui 
étaient  si  empressés  à  demander  la  nomination  de 
cette  commission  ne  se  hâtèrent  plus  de  demander  la 
discussion  de  la  conclusion. 

La  Chambre  des  députés  continua  à  s'ériger  en 
tribunal  et  à  vouloir  diriger  les  actes  de  la  justice.  Le 
ministère  Dupuy  était  tombé  i)arce  que  le  Conseil 
d'État  n'avait  pas  rendu  un  arrêt  conforme  aux  pas- 
sions de  la  majorité  de  la  Chambre;  le  ministère  Ribot 
tomba  le  28  octobre  parce  que  M.  Gustave  Rouanet 
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n'était  pas  satisfait  du  verdict  du  jury  et  des  débats  de 
la  Cour  d'assises  dans  l'affaire  des  chemins  de  fer  du 
Sud. 

Sous  ce  ministère,  on  avait  cependant  commencé 
une  instruction  judiciaire  relative  à  l'accaparement  des 
cuirs,  parce  que  les  Américains  en  avaient  acheté,  ce 
qui  eût  dû  réjouir  tous  les  protectionnistes,  puisqu'au 
lieu  d'être  envahis,  nous  envahissions;  et  la  Chambre 
termina  sa  session  par  une  interpellation  sur  les 
phosi^hates  algériens;  elle  a  ressuscité  pour  ce  pro- 
duit les  droits  de  sortie,  ce  qui  assimile  la  fiscalité  de 
l'Algérie  à  celle  de  peuples  orientaux  ou  africains. 

Le  ministère  Bourgeois,  quoique  ne  comprenant  pas 
M.  Goblet  parmi  ses  membres,  fut  l'expression  de  la 
politique  de  concentration  à  gauche. 

Le  président  du  Conseil  répétait  sur  tous  les  tons 
aux  socialistes  :  —  Moins  de  zèle,  mes  amis,  vous  me 
compromettez! 

Les  socialistes,  si  opportunistes  qu'ils  fussent  deve- 
nus, refusaient  de  comprendre,  et  quand  M.  Bourgeois, 
se  tournant  vers  le  centre,  disait  :  —  «  Mais  je  renie 
les  doctrines  socialistes.  Je  ne  veux  même  pas  appli- 
quer les  principes  primordiaux  du  programme  radi- 
cal »,  les  bons  socialistes  «  s'usaient  les  paumes  », 
comme  disait  la  Petite  République,  en  s'esclaffant  et 
criaient  : 

—  Bravo!  Bien  joué!  nous  savons  que  tu  es  avec 
nous  et  qu'actuellement  tu  ne  peux  pas  ne  pas  être  avec 
nous.  Tape  donc  sur  nous  tant  que  tu  voudras.  Ça  ne 
compte  pas. 

Les  socialistes  et  les  radicaux-socialistes  firent,  à 
l'égard  de  la  Chambre,  une  politique  de  chantage  en 
disant  aux  députés  :  —  Soutenez  le  cabinet,  ou 
c'est   la  dissolution!    Le   ministère   Bourgeois  ou   la 
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mort!  Ils  oubliaient  que  la  dissolution  dépendait  du 
Sénat. 


M.  Bourgeois,  pour  satisfaire  les  Sentiments  de 
haine  des  socialistes,  avait  cru  nécessaire  de  s'adjoindre 
M.  Ricard  comme  garde  des  sceaux;  il  se  vit  entraîné 
à  livrer  bataille  contre  le  Sénat,  le  11  février,  lors  de 
l'interpellation  Monis  sur  la  manière  dont  M.  Ricard 
en  agissait  avec  le  Code  d'instruction  criminelle  et  res- 
pectait l'indépendance  de  la  magistrature.  Le  14  fé- 
vrier, sur  une  nouvelle  interpellation  de  M.  Monis, 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  repoussé  par  156  voix 
contre  85  et  l'ordre  du  jour  Bérenger  fut  voté  })ar 
169  voix  contre  71. 

M.  Bourgeois  et  ses  ministres  font  crier  dans  le 
voyage  à  Marseille  du  Président  de  la  Républiqu-^  : 
A  bas  le  Sénat!  Le  3  avril,  le  Sénat  vote  par  147  voix 
contre  81  un  ordre  du  jour  de  méfiance  déposé  par 
MM.  Franck-Cbauveau,  Demùle  et  Bernard-Lavergne. 
Le  21,  les  crédits  de  Madagascar  sont  discutés  au 
Sénat.  Par  171  voix  contre  90,  le  Sénat,  à  la  suite 
d'une  déclaration  des  groupes,  en  vote  l'ajourne- 
ment. 

Résistez  !  criaient  les  radicaux-socialistes  qui  avaient 
soutenu  le  ministère  Bourgeois.  Le  conseil  était  plus 
facile  à  donner  qu'à  suivre,  à  moins  de  s'engager  dans 
une  voie  révolutionnaire.  Si  M.  Bourgeois  acceptait, 
dans  sa  majorité,  les  voix  révolutionnaires,  il  n'a  point 
un  tempérament  à  courir  de  pareilles  aventures.  Sen- 
tant sa  situation  impossible,  il  donna  sa  démission. 
Ses  plus  chauds  partisans  rappelèrent  une  désertion, 
quelques-uns  même  une  trahison.  Toutefois,  ils  furent 
assez  raisonnables  pour  ne  pas  lui  en  vouloir.  Qui  l'eût 
cru?  Désormais,    M.  Bourgeois    est    l'adversaire   du 

24. 
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Sénat.  Quand  les  gens  de  Grenoble  et  de  Toulouse 
veulent  le  flatter,  ils  crient  :  A  bas  le  Sénat!  vive 
Bourgeois  ! 

M.  BourgeSis  repousse  un  pareil  compliment.  — 
Non;  c'est  trop,  c'est  vraiment  trop  d'honneur, 
répondit-il. 

En  effet,  c'est  un  honneur  gênant,  ca»-M.  Bourgeois 
est  condamné  à  ne  plus  devenir  que  le  ministre  d'un 
cabinet  révisionniste.  Il  ne  peut  avoir  dt-sormais 
d'autre  programme  que  de  gouverner  contre  le  Sénat. 
Des  tr)is  grands  pouvoirs  constitutionnels,  le  Prési- 
dent, le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  il  en  sup- 
prime un. 

Qu'un  homme  fin,  intelligent  et  avisé  comme  il  l'est, 
ait  pu  s'imaginer  qu'il  pouvait  fonder  sa  politique  sur 
la  lutte  avec  un  de  ces  trois  pouvoirs,  c'est  une  preuve 
de  l'aberration  à  laquelle  peuvent  entraîner  certaines 
cond'^scendances  et  certaines  faiblesses.  Pour  avoir 
l'appui  des  socialistes,  il  s'est  donné  une  attitude  qui 
implique,  s'il  revient  aux  affaires,  une  crise  constitu- 
tionnelle. 

Le  Sénat,  en  renversant  le  ministère  Bourgeois,  a 
montré  l'utilité  de  son  rôle.  Car  M.  Bourgeois,  par 
lui-même  bourgeois  digne  de  son  nom,  lançait  la 
France  dans  la  politique  socialiste  avec  une  rapidité 
effrayante.  Le  23  février,  M.  Mesureur,  dans  un  dis- 
cours à  Châlons-sur-Marne,  déclarait  que  le  ministère 
était  socialiste.  Le  29,  il  est  vrai,  il  désavouait  son 
discours  au  Sénat,  mais  à  tort.  C'était  bien  une  poli- 
tique socialiste  que  suivait  le  ministère  Bourgeois 
quand  son  ministre  des  finances,  M.  Doumer,  dépo- 
sait son  projet  de  loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu. 

Il  donnait  aux  socialistes  l'instrument  d'inquisition 
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nécessaire  pour  préparer  les  listes  des  fortunes  et 
des  confiscations.  Il  mettait  entre  leurs  mains  l'ins- 
trument de  nivellemont.  Ils  ne  s'y  trompaient  pas;  et 
M.  Bourgeois  avait  beau  refuser  leur  concours  tout 
haut,  ils  ne  se  formalisaient  pas  de  cette  pudeur  : 
ils  lui  donnaient  leurs  voix  avec  un  ensemble  admi- 
rable. 

M.  Doumer  avait  trouvé  une  formule  séduisante  :  — 
Il  n'y  aura  rpi'une  minorité  à  payer  les  dépenses  que 
les  représentants  de  la  majorité  voteront.  Ils  n'auront 
donc  pas  à  se  gêner  :  et  comme  sous  le  régime  du 
suffrage  universel,  le  dernier  mot  doit  appartenir  au 
plus  grand  nombre,  les  protestations  du  petit  nombre 
spolié  et  opprimé  sont  négligeables.  Il  prononça  cette 
phrase  de  guerre  sociale  :  —  Dans  la  commune,  ce 
sera  le  châtelain  qui  payera  ! 

J'ai  montré,,  dans  les  Tribulations  de  M.  Faubert  et 
l'Impôt  sur  le  revenu,  à  quel  épouvantable  régime 
aboutirait  ce  projet,  si  jamais  il  devait  être  appliqué. 
Lors  de  la  nomination  de  la  commission  du  budget,  le 
25  février,  un  seul  député,  il  est  vrai,  accepta  le  pro- 
jet de  M.  Doumer.  Mais  les  membres  du  gouverne- 
ment, en  apprenant  ce  résultat  du  vote  des  bureaux, 
disaient  avec  insolence  dans  les  couloirs  de  la  Cham- 
bre :  —  En  séance  publique,  ils  n'oseront  pas! 

Le  23  mars,  la  question  fut  admirablement  posée 
devant  la  Chambre  des  députés  par  M.  Jaurès  et  par 
M.  Léon  Say. 

Du  fatras  de  M.  Jaurès,  deux  choses  sont  à 
retenir  : 

1"  Toutes  les  concessions  faites  aux  socialistes  sont 
considérées  par  eux  comme  des  engagements  pris  à 
leur  égard. 

2"  Le  projet  de  loi  de  M.  Doumer  n'est  qu'une  pré- 
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face.   Les  socialistes  l'acceptent  comme  la  clé  destinée 
à  ouvrir  les  tiroirs  de  chacun. 

Avec  son  esprit  et  sa  clarté  habituels,  M.  Léon  Say 
dégagea  nettement  la  question. 

1°  La  commission  du  budget  n'a  pas  à  faire  le  bud- 
get. C'est  la  besogne  du  gouvernement.  Il  apporte  un 
projet  d'impôt  qu'elle  juge  mauvais.  Elle  le  repousse. 
C'est  la  seule  obligation  qu'elle  ait  à  remplir. 

2°  L'impôt  personne,!  et  progressif  sur  le  revenu 
est  une  préparation  au  collectivisme.  Nul  ne  peut  s'y 
méprendre,  le  petit  propriétaire  rural,  qu'on  prétend 
exempté,  moins  que  tout  autre. 

3°  L'impôt  personnel  sur  le  revenu  global,  c'est  l'ar- 
bitraire remis  au  pouvoir  des  socialistes. 

Ces  deux  discours  indiquaient  à  chacun  son  de- 
voir. 

Il  fallait  choisir  :  être  avec  ou  être  contre  les  socia- 
listes. 

Le  26  mars,  la  Chambre  vota,  avec  9  voix  de  majo- 
rité, l'impôt  sur  le  revenu,  sur  une  équivoque  de 
M.  Pourquery  de  Boisserin  ;  elle  «  réservait  la  décla- 
ration ». 

Cette  majorité  était  faible,  mais  on  pouvait  craindre 
qu'elle  ne  grossît,  si  le  Sénat  n'avait  pas  montré  l'es- 
prit de  résolution  et  de  décision  qui  força  le  ministère 
Bourgeois  à  se  retirer.  Depuis,  M.  Doumcr  a  promené 
un  peu  dans  toute  la  France  son  projet  d'impôt  sur  le 
revenu.  Je  ne  puis  que  le  féliciter  de  cette  activité.  Je 
l'en  féliciterais  bien  plus  s'il  n'avait  pas  abandonné 
son  projet  en  échange  du  gouvernement  général  de 
rindo-Chine.  Il  est  vrai  que  M.  Cavaignac,  qui  en  est 
le  véritable  inventeur,  pourrait  le  reprendre. 


LES  SOCIALISTES  PARLEMENTAIRES  285 

Les  amis  de  M.  Bourgeois  avaient  annoncé  pour  le 
ministère  Méline  l'impossibilité  de  vivre. 
Leur  prédiction  ne  s'est  pas  réalisée. 


1897 

Malgré  le  furieux  effort  des  radicaux  et  des  socia- 
listes, ils  n'ont  point  fait  une  brèche  assez  grande 
dans  le  Sénat,  pour  y  avoir  une  influence  prépondé- 
rante. 

En  1897,  les  socialistes  sont  moins  à  l'aise  que  sous, 
le  ministère  Bourgeois.  Aussi  ne  cachent-ils  pas  qu'ils, 
voudraient  bien  culbuter  le  ministère  Méline.  Ils  ont 
fait  quelques  tentatives  à  propos  de  la  politique  exté- 
rieure et  de  l'affaire  Arton.  Elles  n'ont  pas  réussi.  Ils. 
ont  fait  des  propositions  sur  le  chômage  ;  ils  ont  essayé 
de  supprimer  les  bureaux  de  placement.  Mais  M.  Sem- 
bat  s'est  vanté  d'avoir  fait  la  proposition  la  plus  révo- 
lutionnaire qui  eût  encore  été  déposée.  Il  se  vantait 
de  tenir  le  record  du  socialisme  parlementaire. 

Cet  ancien  élève  du  collège  Stanislas,  qui  prétend 
avoir  été  initié  au  socialisme  par  Herbert  Spencer  — 
qui  en  est  un  adversaire  déclaré  —  est  un  des  chefs 
du  parti.  Il  n'avait  pas  fait,  jusqu'à  présent,  beaucoup 
parler  de  lui.  Il  restait  modestement  dans  l'ombre  qui 
lui  convenait,  mais  il  a  pensé  qu'il  manquerait  à  son 
devoir,  à  lui-même,  à  ses  électeurs,  s'il  ne  faisait  pas. 
son  tapage  dans   le  charivari  socialiste. 

Sa  proposition  avait  pour  objet  l'élection  d'un  tri- 
bunal de  270  membres,  «  affranchi  de  tous  rapports 
avec  la  magistrature  et  avec  la  législation  ordi- 
naires ». 
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Ce  jury  aurait  eu  pour  but  de  poursuivre  : 

i°  Les  crimes  et  délits  contre  la  fortune  publique  com- 
mis par  des  ministres,  députés,  sénateurs  ou  titulaires 
de  mandats  électifs  quelconques,  ainsi  que  les  procès 
en  diffamalion  contre  les  mêmes  personnes  et  les  fonc- 
tionnaires ; 

2"  Les  faits  délictueux  commis  par  les  fonctionnaires 
de  tous  ordres  dans  l'exercice  ou  à  Toccasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  ,^ 

3°  Les  accaparements,  agiotages,  etc. 

Ce  jury  aurait  pu  évoquer  devant  lui  toutes  affaires 
mêmes  dont  les  tribunaux  auraient  été  saisis  et  qui  lui 
auraient  paru  de  sa  compétence.  Il  aurait  pu  prononcer 
toutes  les  peines  inscrites  au  Code,  sauf  la  peine  de 
mort. 

Le  projet,  que  M.  Scmbat  déclarait  si  révolution- 
naire, lui  a  été  inspiré  par  le  souvenir  de  la  Chambre 
ardente  qui  fonctionna  de  1716  à  1717,  pendant  le 
régime  vertueux  qui  s'appelle  la  Régence.  Elle  avait 
pour  but  de  rechercher  les  prévarications  qui  avaient 
été  commises  depuis  1689.  Elle  a  laissé  un  souvenir  à 
moitié  odieux:  et  à  moitié  ridicule  qui  donne  son  vrai 
caractère  à  la  proposition  de  M.  Sembat. 

M.  Sembat  est  plein  de  méfiance  pour  les  parle- 
mentaires qui  sont  des  élus  du  suffrage  universel. Cette 
Chambre  ardente  aurait  été  destinée  à  surveiller,  à 
rechercher  ce  qu'ils  ont  fait  et  à  surveiller  ce  qu'ils 
feraient. 

Mais  si  les  élus  du  suffage  universel  doivent  inspi- 
rer une  méfiance  telle  qu'ils  doivent  être  soumis  à  un 
pareil  tribunal,  quelle  garantie  présenteraient  les 
membres  de  ce  tribunal?  Dans  le  projet  de  M.  Sembat, 
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ils  seraient  élus  comme  de  simples  députés.  Parce 
qu'ils  s'appelleraient  les  membres  du  jury  national, 
en  seraient-ils  plus  vertueux,  plus  purs,  plus  éclairés, 
et  seraient-ils  dignes  de  juger  leur  co-élus  qui  auraient 
eu  la  même  origine  qu'eux? 

Si  les  députés  peuvent  devenir  prévaricateurs,  les 
membres  de  ce  jury  seraient-ils  donc  au-dessus  de 
toute  tentation?  Ces  hommes,  munis  d'un  pouvoir 
d'inquisition,  seraient-ils  au-dessus  de  la  haine  et  de 
l'amitié?  Vivraient-ils  au-dessus  de  toutes  les  séduc- 
tions y  compris  les  séductions  féminines  ?  et  s'ils 
étaient  au-dessus  des  séductions,  seraient-ils  au-des- 
sus des  soupçons?  N'y  aurait-il  point  des  députés  et 
des  journalistes  qui  les  accuseraient  de  favoriser  les 
uns  et  de  persécuter  les  autres,  de  se  faire  payer  par 
les  habiles,  de  n'atteindre  que  les  naïfs,  et  de  servir 
d'instruments  de  chantage  ? 

Ce  projet  confirme  ce  que  je  ne  cesse  de  dire  sur 
la  manière  dont  les  socialistes  comprennent  la  liberté 
individuelle,  les  garanties  du  citoyen.  Le  projet  de 
M.  Sembat  nous  montre  une  fois  de  plus  l'agréable 
régime  que  nous  préparent  les  socialistes  si  jamais  ils 
arrivaient  au  pouvoir. 

Il  est  vrai  que  la  question  préalable,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Sembat  a  été  votée  par  355  voix  confi  ;■  125. 
En  dehors  des  socialistes  purs,  il  y  a  donc  65  radicaux 
qui  trouvent  qu'une  telle  proposition  méritait  considé- 
ration et  discussion, 

Pour  nous,  ce  qui  nous  indigne  et  nous  afflige,  c'est 
qne  la  peur  du  ridicule  n'en  ait  pas  retenu  l'auteur. 
Pour  avoir  osé  la  produire,  il  faut  qu'il  ait  un  fier  mé- 
pris pour  ses  collègues  et  pour  les  électeurs. 
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Les  exploiteurs  de  la  grève  de  Carmaux  semblent 
être  rejetés  par  ceux  qu'ils  ont  abusés  pendant  si 
longtemps.  Mais  il  faut  bien  se  rappeler  que  le  minis- 
tère Bourgeois  leur  avait  donné  une  grande  force.  Il 
avait  fait  de  ces  hommes,  qui  professent  ouvertement 
l'espoir  de  renverser  par  tous  les  moyens  la  Républi- 
que, un  appoint  de  sa  majorité.  Ils  régnaient  en 
maîtres  dans  les  administrations  et  dans  les  préfec- 
tures. Ils  obtenaient  les  faveurs  qu'ils  réclamaient. 

La  majorité  de  la  Chambre  était  indécise  et  flottante. 
Il  faut  nous  rappeler  que  c'est  le  Sénat  qui  a  renversé 
le  ministère  Bourgeois  et  rejeté  la  politique  radicale- 
socialiste  qu'il  menait  à  si  grand  train. 

Les  radicaux  et  les  radicaux  socialistes  ne  se  dé- 
gagent pas  des  socialistes.  Quand  ils  parlent  d'une  con- 
centration, c'est  d'une  concentration  socialiste;  et  dans 
le  banquet  du  15  mai  1897,  M.  Millerand  leur  a  dit 
doucereusement  :  —  Venez  à  nous!  le  socialisme  vous 
est  ouvert. 
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F.  Le  manifeste  socialiste  contre  Télection  de  Casimir-Perier. 

—  Prudence  et  violence  mêlées. 

II.  Le  manifeste  des  radicaux  socialistes.  —  Programme  mini- 
mum. —  Les  mines,  la  Banque,  les  chemins  de  fer.  —  L'im- 
pôt personnel  et  progressif.  —  Augmentation  de  dépenses. 

—  «  Régime  de  prépotence  capitaliste  et  bourgeoise  ». 


I 

Au , lendemain  de  l'élection  de  Casimir-Perier,  les 
socialistes  en  appelèrent  du  Congrès  au  pays. 

MANIFESTE   DES   ÉLUS    SOCIALISTES 

Le  groupe  socialiste  de  la  Chambre,  réuni  à  l'issue 
de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  a  adopté  à 
l'unanimité  le  manifeste  suivant  : 

Citoyens, 

Un  Parlement,  livré  aux  ralliés,  au  centre  bourgeois , 
à  la  caducité  sénatoriale,  à  toutes  les  influences  cor- 
ruptrices du  capital,  vient  d'élever  à  la  présidence  de  la 
République  Casimir-Perier  d'Anzin,  l'homme  de  la  réac- 
tion orléaniste. 
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Jusqu'au  bout,  les  élus  socialistes  ont  fait  leur  devoir 
envers  la  République,  envers  les  travailleurs. 

Précisément  parce  que  nous  sommes  des  hommes  de 
principes,  nous  sommes  des  hommes  de  lutte  et  d'action. 
Nous  n'avons  voulu  ni  nous  abstenir  ni  perdre  nos  voix 
sur  un  des  nôtres. 

Nous  avons  voté  contre  Perier  et  contre  Dupuy,  pour 
des  hommes  qui  ne  représentent  pas  nos  idées,  mais  qui 
ne  veulent  pas  gouverner  systématiquement  avec  la 
droite,  avec  le  cléricalisme,  avec  l'argent. 

Par  la  coalition  des  cléricaux,  des  ralliés  et  des  capi- 
talistes du  centre,  la  République  elle-même  a  été  mise 
en  échec  et  en  péril. 

Aussi,  c'est  au  cri  de:  A  bas  la  réaction!  qu'en  votre 
nom  nous  avons  accueilli  la  proclamation  de  ce  vote 
scandaleux. 

A  une  présidence  de  combat  contre  les  idées  et  les 
hommes  de  la  République,  le^ays  répondra  par  l'affir- 
mation de  sa  foi  républicaine  ;  les  travailleurs  répon- 
dront par  l'affirmation  de  leur  foi  socialiste. 

A  bas  la  réaction! 

Vive  la  République  sociale! 

Argeliès,  Basly,  Baudin,  Antide  Boyer,  Calvînhac, 
Carnaud,  Thierry  Gazes,  Charpentier,  Chassing, 
Chauvière,  Chauvin,  Compayré,  Coûtant,  Cou- 
turier, Desfontaines,  Desfarges,  Fbanconie, 
Gendre,  Girodet,  Goujat,  Goussot,  Paschal 
Grousset,.  Jules  Guesde,  Hovelacque,  Clovis 
Hugues,  Jaurès,  Jourde,  Labussière,  Masson, 
Paulin  Mery,  A.  Millerand,  Mirman,  Pbudent- 
Dervillers,  Pierre  Richard,  Ernest  Roche, 
Rouanet,  Salis,  Sauvanet,  Sembat,  Thîvrier, 
Turigny,  E.  Vau.lant,  Pierre  Vaux,  René  Vi- 
vian i,  Walter. 

L'Union  socialiste  ne  comprenait-elle  donc  à  ce 
moment  que  les  45  que  les  lecteurs  d'Alexandre  Dumas 
tfouvèrent  certainement  fort  inférieurs  aux  siens? 

Ils  étaient  à  la  fois  prudents  et  violents.  Le  27  juin, 
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à  Versailles,  ils  avaient  exprimé  leurs  sentiments  avec 
plus  d'énergie  en  criant  à  leurs  collègues  :  «  Allons, 
debout,  larbins!  »  et  en  répétant  :  «  Vive  la  Commune! 
Vive  la  Révolution  sociale!  » 

Avec  leurs  subterfuges  et  leurs  malices  habituelles, 
les  députés  socialistes  prenaient  la  précaution  dïm- 
primer  au  bas  de  leur  manifeste  ;  «  Vive  la  République 
sociale!  » 

II 

Les  radicaux-socialistes  suivent  de  loin,  mais  ils 
suivent,  en  clopinant,  les  socialistes.  Les  socialistes 
avaient  manifesté  :  ils  devaient  donc  manifester  à  leur 
tour.  Seulement  ils  ont  la  décision  moins  prompte.  Ils 
attendirent  un  mois  ;  et,  le  28  juillet  sous  ce  titre  : 
«  Compte  rendu  du  groupe  radical-socialisle,  session 
législative  1893-1894  »,  des  députés  publièrent  un  long 
morceau  dont  j'extrais  les  passages  suivants  : 

Le  groupe  des  députés  radicaux-sociaiisles,  dans  sa 
séance  du  28  juillet  1894,  a  adopté  le  compte  rendu 
suivant: 

Les  députés  composant  le  groupe  radical-socialiste  de 
la  Chambre  croient  devoir  rappeler  d'abord  comment  se 
justifie  le  titre  qu'ils  ont  pris. 

En  même  temps  qu'il  maintient  dans  son  intégralité 
l'ancien  programme  républicain  dont  les  principaux 
articles  sont  :  la  Révision  de  la  Constitution,  la  Réforme 
de  l'Impôt,  la  Séparation  des  Eglises  et  de-  ÏElat,  la 
Décentralisation  et  la  Réforme  des  institutions  administra- 
tives et  judiciaires,  le  parti  radical-socialiste  n'est  pas 
moins  résolu  à  poursuivre  de  tous  ses  efforts  les  progrès 
d'ordre  économique  et  social  qui  peuvent  améliorer  la 
condition  des  classes  laborieuses  et  garantir  plus  effica- 
cement leurs  intérêts  et  leurs  droits. 

A  cet  égard,  il  est  d'accord  avec  les  socialistes  propre- 
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ment  dits  pour  rechercher  les  solutions  qui,  en  trans- 
formant le  régime  des  grands  services  publics,  mines, 
chemins  de  fer,  Banque  nationale,  doivent  mettre  fin  à 
l'oppression  que  le  capital  monopolisé  exerce  actuelle- 
ment sur  le  travail.  Mais  il  répudie  nettement  les  doc- 
trines collectivistes  et  cherche  au  contraire  le  progrès 
social  dans  Faccession  rendue  de  plus  en  plus  facile  de 
tous  les  travailleurs,  ceux  de  l'industrie  comme  ceux  de 
la  terre,  à  la  propriété  individuelle. 

Plus  loin,  il  parle  de  la  transformation  de  Timpôt  et 
de  la  nécessité  d'augmenter  nos  charges  fiscales  : 

La  transformation  de  notre  système  d'impôt  de  ma- 
nière à  les  répartir  d'une  façon  réellement  juste  et  pro- 
portionnelle, à  grever  la  richesse  acquise  en  dégrevant 
le  travail,  et  à  augmenter  en  même  temps  nos  ressources  afin 
de  pourvoir  aux  œuvres  d'assistance  et  de  solidarité  sociale 
qui  sont  une  dette  de  la  République  envers  la  démocratie. 
Tous  les  pi^océdés  utilisables  ont  été  soumis  à  la  Com- 
mission du  budget.  Elle  les  a  tous  écartés,  au  moins  pro- 
visoirement. 

La  majorité  de  la  Chambre,  sinon  la  majorité  des 
républicains,  docile  aux  recommandations  de  la  Com- 
mission et  à  la  pression  du  ministre  des  finances,  vient 
à  son  tour  de  repousser  et  la  proposition  générale 
d'impôt  sur  le  revenu,  de  M.  Jaurès,  et  les  projets  plus 
limités  de  MM.  Doumer  et  Cavaignac. 

Conflit  entre  le  capital  et  le  travail. 

Cette  politique,  non  de  défense  sociale  comme  on 
affecte  de  le  dire,  mais  de  réaction  violente  et  inconsi- 
dérée, ne  laisse  plus  de  doute  sur  l'antagonisme  profond 
qui  existe  entre  le  suffrage  universel  et  la  direction  gou- 
vernementale. Si  le  payé  ne  veut  pas  qu'après  plus  de 
vingt  années  de  durée  la  République  dévie  définitivement 
vers  un  régime  de  prépotence  capitaliste  et  bourgeoise, 
et  que  le  conflit  devienne  insoluble  entre  le  monde  du 
capital  et  le  monde  du  travail,  il  est  temps  que  l'opinion 
publique  s'éveille,  qu'elle  s'affirme  et  se  groupe,  pour  les 
rendre  plus  forts,  autour  des   députés  fidèles  au  vieil 
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esprit  républicain  qui  ont  montré  par  leurs  paroles  et 
par  leurs  actes  leur  résolution  de  défendre  jusqu'au  bout, 
sans  violence,  mais  sans  faiblesse,  le  drapeau  de  la  dé- 
mocratie. 

Les  membres  du  groupe. 
Les  membres  inscrits  au  groupe  radical-socialiste  sont  : 

MM.  Abel  (Var). 

Barodet  fSeine),  Baulard  (Seine),  Bazille  (Vienne), 
Beauquier  (Doubs),  Bepmale  (Haute-Garonne),  Berteaux 
(Seine-et-Oise),  Bézine  (Yonne),  Bizouart-Bert  (Côte- 
d'Or),  Blanc  (Louis)  (Drôme),  Bouge  (Bouches-du-Rhône^ 
Brousse  (Pyrénées-Orientales),  Brunet  ^La  Réunion). 

Cazes  (Thierry)  (Gers:,  César  Laine  iLa  Martinique), 
Charonnat(Aubej,  Chaulemps'Seine,!,  Chevillon  (Bouches- 
du-Rhône),  Crémieux  (Gard). 

Dauzou  (Lot-et-Garonne),  Decker-David  (Gers),  Delarue 
(Allier;,  Dindeau  (Ardècbe  ,  Doumer  (Yonne),  Dou- 
mergue  (Gardi,  Dubief  (Saône-et-Loire),  Duchasseint  (Puy- 
de-Dôme  ,  Dumaine    Ardennes),  Dutreix  (Aube). 

Forcioli  (Constantine),  Frébault  (Seine). 

Gacon  i  Allier),  Goblet  (Seine). 

Gras  fDrônie),  Guéneau  (Cùle-d'Or),  Gendre  (Dordogne). 

Hubbard  fSeine-et-Oise). 

Labussière  (Haute-Vienne),  Lacombe  (Aveyron),  Lacôte 
Creuse),  Lagnel  (Bouches-du-Rhône),  Lecomte  (Indre), 
Lefoullon  fSeine),  Lesage  iCher),  Leydet  (Bouclies-du- 
Rhône),  Leygue  (Haute-Garonne),  Lockroy  (Seine),  Loup 
(Yonne). 

Magnien  (Saône-et-Loirej,  Maret  (Cher;,  Mas  (Hérault), 
Mathé  (Allier),  Maurice-Faure  (Drôme),  Merlou  'Yonne), 
Mesureur  (Seine),  Mirman  (Marne\  Montant  (Seine-et- 
Marne). 

Odilon-Barrot  (Ardèche). 

Pajot  (Cher),  Pams  (Pyrénées-Orientales),  Pédebidou 
(Hautes-Pyrénées),  Pelletan  (Bouches-du-Rhône),  Pétrot 
(Seine). 

Rabier  (Loiret),  Rathier  (Yonne),  Reboulin  (Vaucluse), 
Riu,  général  (Loir-et-Chor),  Rou.-se  (Var  . 

Salis  (Hérault),  Samary  (Alger!,  Souhet  (Loire). 

Vigne  (Hérault  ,  Ville  (Allier),  Vival  (Lot;. 
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Ce  second  manifeste  est  signé  de  sîixante-quinze 
membres  qui,  ajoutés  aux  quarante-cinq  premiers, 
nous  donnent  1:20  voix.  On  les  retrouve  avec  une 
dizaine  d'autres  dans  la  plupart  des  scrutins  qui  au- 
raient pour  résultat  de  conduire  la  France  à  la  révo- 
lution sociale. 
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TÉMOIGNAGES   DE   RECON  N  A  9[SS  A  NCE 

DES   SOCIALISTES 

AUX   RADICAUX  SOCIALISTES 


I.  Les  socialistes  et  M.  Floquet.  —M.  Millerand  contre  M.  Flo- 
quet  pour  M.  Longuet.  -  IL  Le  groupe  radical  socialiste.  — 
III.  M.  Peytral  et  MM.  Viviani  et  Pelletan.  —  IV.  M.  Henri 
Brisson.  —  Un  avertissement.  —  Obligations  présidentielles 
de  M.  Brisson.  —  Mesures  contre  MM.  Jaurès,  Sembat, 
Rouanet.  —  Informations  de  la  Petite  République.  —  L'ar- 
bitre malgré  lui.  —  «  Trahison  envers  les  ouvriers.  »  — 
M.  Gérault-Richard.  —  «  Vieux  Coquin.  »  —  La  leçon  que 
donnent  les  sociali-stes.  —  V.  A  une  invitation  de  M.  Bour- 
geois, refus.  —  Nous  ne  te  connaissons  pas.  —  VI.  «  Ven- 
dus à  la  haute  banque.  »  —  VII.  Une  coupure  difficile.  — 
M.  Pierre  Leièvre.  —  Lucien- Victor  Menier  et  la  réunion 
du  Tivoli-Vauxhall.  —  Picau  et  Charles  Bos.  —  Petite 
République  contre  Rappel.  —  «  Alliance  quand  même  aux 
socialistes  révolutionnaires.  »  —  Oti  est  la  coupure?  — 
VIII.  Le  cas  de  M.  Degouy.  —  La  logique  de  M.  Clemenceau. 
—  M.  Degouy  reçoit  la  récompense  qu'il  n'attendait  pas.  — 
Ecrasement  des  radicaux  et  des  radicaux-socialistes  par  les 
socialistes.  —  Division  indissoluble.  —  Complices  et  dupes 
à  perpétuité. 

I 

Les  socialistes  et  M.  Floquet. 

Ce  n'était  pas  assez  que  M.  Faberot  eût  battu  M.  Flo-, 
quel  aux  élections  du  20  août.  Les  socialistes  conti- 
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nuèrent  à  l'attaquer  et  à  le  combattre  pour  l'empêcher 
d'entrer  au  Sénat  et  y  faire  envoyer  M.  Longuet,  ancien 
directeur  du  Journal  officiel  de  la  Commune,  beau- 
frère  de  Pablo  Lafargue. 

M.  Millerand  est  allé  en  personne  combattre  M.  Flo- 
quet.  M.  Floquet  nepouvait  convenir  aux  bons  socialistes. 
C'est  en  vain  qu'il  a  fondé  la  Bourse  du  travail  :  ceux  à 
qui  elle  a  tant  servi  ne  lui  en  savent  aucun  gré.  C'est 
en  vain  qu'il  a  signé  le  manifeste  du  7  juillet  contre  sa 
fermeture.  Les  socialistes  trouvaient  qu'il  n'avait  fait 
que  son  devoir,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'avaient  pas 
à  lui  en  tenir  compte. 

C'est  M.  Longuet,  gendre  de  Cari  Marx,  bien  impré- 
gné des  doctrines  d'outre-Rhin,  que  les  électeurs 
sénatoriaux  de  la  Seine  devaient  envoyer  au  Sénat, 
selon  M.  Millerand  et  ses  amis  les  socialistes. 

C'est  de  cette  manière  que  les  socialistes  ont  traité, 
aux  dernières  élections,  et  continueront  de  traiter, 
partout  où  ils  le  pourront,  les  radicaux. 

Leur  ai-je  assez  répété,  à  ceux  qui  faisaient  des  ama- 
bilités aux  socialistes,  qui,  à  force  de  courbettes  de- 
vant eux,  essayaient  de  se  faire  patronner  par  eux  ou 
au  m  lins  d'obtenir  leur  neutralité,  que  cette  tactique, 
humiliante,  sans  dignité  et  sans  franchise,  ne  leur 
servirait  à  rien  ;  que  les  socialistes  useraient  d'eux 
quand  ils  le  jugeraient  utile  et  les  rejetteraient  par- 
tout où  ils  se  sentiraient  les  plus  forts  ! 

II 

Le  groupe  radical-socialiste. 

Au  milieu  de  4894,  un  groupe  annonça  son  existence 
dans  les  termes  suivants  : 

Un  comité  central  d'action  républicaine,  sous  le  patro- 


TEMOIGNAGES  DE  RECONNAISSANCE  297 

nage  de  MM.  Floquet,  Brisson,  Lockroy,  Léon  Bourgeois 
et  Gerville-Réache,  vient  de  se  constituer. 

Son  siège  social  est  à  Paris,  62,  rue  Tiquetonne. 

Son  but  est  de  grouper,  en  une  fédération,  tous  les 
comités  et  toutes  les  associations  progressistes,  radi- 
cales et  radicales-socialistes.  Son  programme,  tout  de 
réformes,  est  en  opposition  directe  avec  la  politique  des 
ralliés  et  celle  du  collectivisme  doctrinaire. 


Dans  cette  note,  le  nom  de  M.  Goblet  ne  figurait  pas. 
L'avait-on  trouvé  compromettant?  Mais  il  fut  mis  en 
tête  de  la  circulaire  datée  du  l®""  juillet  et  qui  ne  fut 
livrée  à  la  publicité  qu'au  mois  de  novembre. 

Si  les  rédacteurs  de  la  circulaire  de  ce  «  comité 
central  d'action  républicaine  »  dénonçaient  «  la  poli- 
tique rétrograde  v,  ils  ne  disaient  pas  la  politique  pro- 
gressiste qu'ils  entendaient  suivre.  Ils  ne  disaient 
même  pas  si  elle  consistait  dans  l'impôt  progressif; 
c'était  probable  :  mais  lépithète  de  <■  progressiste  », 
qui  dérive  de  progrès,  n"a  aucune  analogie  avec  l'ad- 
jectif" progressif'),  qui  dérivent  de  progression. 

Ces  pauvres  patrons  et  promoteurs  du  «  comité 
d'action  républicaine  <>  peuvent  occuper  un  centre  : 
mais  jusqu'où  s'étendra  leur  rayonnement? 

M.  Vaillant  leur  signifia,  dans  la  Petite  République, 
que  si  «  le  groupe  socialiste  »  comprend  <<  le  socia- 
lisme le  plus  modéré  »,  il  comprend  aussi  «  le  com- 
munisme révolutionnaire  ».  M.  Goblet  le  savait  lorsque, 
dans  son  manifeste  du  20  novembre  1895,  il  appe- 
lait à  lui  les  hommes  «  ayant  les  théories  les  plus  har- 
dies ». 

Les  socialistes  montrèrent,  du  reste,  le  cas  qu'ils 
font  de  ces  radicaux-socialistes  qui  essaient  de  flirter 
avec  eux  :  M.  Brisson,  ayant  eu  le  malheur  de  pro- 
noncer un  discours  en  faveur  de  l'expédition  de  Mada- 
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gascar,  la  Petite  République  le  traita  comme  elle  a 
l'habitude  de  traiter  les  simples  républicains. 

III 

Les  socialistes. 

On  lit  dans  la  Petite  République  : 

On  a  lu  plus  haut  les  résultats  de  rélection  de  Mar- 
seille. 

C'est  l'écrasement  de  l'opportunisme.  C'est  l'écrase- 
ment de  M.  Peytral  —  dont  le  sieur  Chanot  est  le  protégé 
et  le  porte-queue. 

Comme  nos  amis  Viviani  et  Pelletan,  qui  sont  allés 
soutenir  le  citoyen  Garnaud,  le  disaient,  ce  sera  l'écrase- 
ment de  la  réaction  ministéinelle. 

Le  citoyen  Garnaud  prendra  la  place  du  sieur  Peytral. 
C'est  donc  un  siège  gagné  par  les  socialistes  —  car  la 
victoire  est  assurée  au  second  tour.  Que  nos  amis  conti- 
nuent la  lutte.  Les  appuis  ne  leur  manqueront  pas. 

Voilà  comment  M.  Peytral  est  récompensé  des  con- 
cessions qu'il  avait  faites  aux  socialistes. 

IV 

M.  Henri  Brissca  et  les  socialistes. 

Dans  le  Siècle  du  14  janvier  4895,  nous  disi)ns  : 

Quand  M.  Henri  Brisson  devint  le  candidat  des  socia- 
listes à  la  présidence  de  la  Chambre,  le  Siècle  avertit  le 
candidat  et  ses  électeurs  de  ce  qui  se  passerait  certaine- 
ment. 

Les  députés  socialistes,  se  croyant  les  maîtres  de  la 
place,  se  livreraient  à  de  telles  incartades  que  le  prési- 
dent serait  placé  dans  l'alternative  suivante  :  ou  de 
laisser  l'anarchie  régner  en  souveraine  dans  l'Assemblée 
ou  de  sévir  contre  ses  alliés. 
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Le  résultat  n'a  pas  tardé  à  se  produire,  et,  malgré 
toute  la  condescendance  possible,  M.  Brisson  a  été  obligé 
de  faire  prononcer  la  censure  avec  exclusion  temporaire 
contre  M.  Jaurès  le  24  décembre. 

Les  séances  de  la  Chambre  reprennent  :  le  10  janvier, 
M.  Brisson  est  obligé  de  prononcer  le  rappel  à  l'ordre 
avec  inscription  au  procès-verbal  contre  M.  Marcel  Sem- 
bat,  et  le  12  janvier,  il  doit  de  nouveau  recourir  à  la 
censure,  avec  exclusion  temporaire  contre  M.  Gustave 
Rouanet. 

Si  M.  Henri  Brisson,  qui  a  signé  le  manifeste  du  7  juil- 
let 1893,  se  livre  à  un  petit  examen  de  conscience,  il  doit 
se  faire  d'amères  réflexions. 

Quand,  du  haut  de  son  siège  présidentiel,  il  voit  la 
cohue  hurlante  et  insultante  du  groupe  socialiste,  il  doit 
se  dire  que  s'il  est  difficile  de  présider  avec  des  gens  qui 
comprennent  de  cette  manière  -la  discussion  parlemen- 
taire, il  serait  encore  bien  plus  impossible  de  gouverner 
avec  une  majorité  dont  ils  formeraient  l'appoint. 

Le  12  juillet,  M.  Henri  Brisson  fut  obligé  de  sévir 
contre  quelques-uns  des  députés  socialistes. 

Le  lendemain,  la  Petite  République  disait  de  lui  : 

Les  socialistes  ont  pu,  jusqu'à  ce  jour,  supporter  en 
silence  des  objurgations  incessantes  qu'ils  n'auraient 
pas  tolérées  d'un  autre  président.  Mais  la  longanimité  a 
des  limites. 

Nous  saurons  au  besoin  revendiquer  uotre  droit  toiU 
entier,  si  on  le  foule  aux  pieds  systématiquement. 

Cependant  les  socialistes  espéraient  encore  confis- 
quer M.  Brisson  le  25  octobrel894.  La  manœuvre  n'était 
pas  maladroite.  M.  Brisson,  tout  en  commençant  par 
refuser  le  rôle  d'arbitre  que  M.  Jaurès  lui  offrait,  dans 
la  grève  de  Carmaux,  avait  fini  par  dire  qu'il  défére- 
rait aux  volontés  de  la  Chambre  des  députés.  Les 
socialistes  exultaient. 

Mais  le  samedi  suivant  M.  Brisson  avait  eu  le  temps 
d'envisager  l'absurdité  et  les  dangers  du  rôle  que  lui 
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assignaient  ses  compromettants  amis.  Il  déclara  lui- 
même  qu'il  ne  croyait  pas  que  la  Chambre  pût  adopter 
Tordre  du  jour  Jaurès. 

Alors,  voici  comment,  dans  la  Petite  République 
datée  du  28  octobre,  un  député,  M.  Gustave  Rouanet, 
traitait  M.  Brisson  : 

On  allait  voter  sur  la  proposition  d'arbitrage,  assurée 
de  la  majorité,  quand  derrière  nous,  derrière  Jaurès 
s'est  dressé  un  ennemi  en  embuscade,  qui  nous  guettait  là 
depuis  trois  jours,  incertain,  hésitant,  troublé,  cherchant 
9Q  voie,  et  qui,  à  la  dernière  minute,  a  asséné  sur  la  pro- 
position Jaurès  le  coup  du  Télégramme,  l'assommade 
(>  entre  tête  et  cou  »,  recommandée  par  le  journal  de 
M.  Rességuier  aux  ennemis  de  Jaurès. 

La  veille,  M.  Brisson  avait  accepté  implicitement  d'être 
arbitre,  si  la  Chambre  le  désignait...  Puis,  il  s'est  ravisé, 
et,  pour  colorer  sa  reculade  d'un  prétexte,  sa  trahison 
envers  les  ouvriers  qui  s'inclinaient  d'avance  devant  sa 
décision  quelle  qu'elle  fût,  il  a  fait  contre  tout  arbitrage 
une  sortie  d'autant  plus  violente  et  décisive,  que  la  dis- 
cussion générale  étant  close,  on  ne  pouvait,  à  l'heure  où 
son  intervention  se  produisait,  rouvrir  le  débat. 

Plus  d'arbitrage!  a  proclamé  hier  la  Chambre...  Plus 
d'arrangement,  désormais,  dans  aucun  conflit  social; 
pas  même  le  recours  à  la  Chambre.  M.  Brisson  a  adjuré 
celte  dernière  de  répudier  à  jamais  cette  forme  pacifique 
de  l'entente,  dans  laquelle  la  dignité  de  tous  pouvait 
encore  trouver  sa  sauvegarde.  La  Chambre  a  suivi  son 
président,  ou  plutôt  a  reculé  avec  lui  à  la  conception 
qu'on  se  faisait  sous  le  gouvernement  de  Juillet  des  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers. 

Et  c'est  le  président  qui  a  dicté  ce  votede  guerre  civile! 

Ah!  M.  Brisson  peut  être  tranquille  maintenant;  il 
s'est  bien  lavé  des  votes  socialistes  qui  assurèrent  sa 
nomination  à  la  présidence  et  qu'on  lui  reprochait  quel- 
quefois. Le  voilà  redevenu  ministrable.  On  l'accepterait 
dans  un  futur  cabinet  Trarieux. 

Il  est  mùr  pour  succéder  à  Leygues  dans  les  bonnes 
grâces  de  Cordel. 
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Ces  injures  n'empêchèrent  point  les  socialistes  de 
voter  de  nouveau  pour  lui  en  4896  et  en  1897.  Mais  le 
5  juin  4897,  M.  Gérault-Richard,  ayant  dans  la  dis- 
cussion de  l'interpellation  sur  la  grève  de  la  Grand'- 
Combe,  adressé  à  ses  collègues  cette  épithète  aussi  sau- 
grenue qu'insolente  :  «  Mouchards!  »  M.  Brisson  crut 
devoir  lui  faire  appliquer  la  censure  avec  exclusion 
temporaire.  Le  lendemain,  M.  Viviani  le  traitait,  dans 
la  Petite  République  de  «  vieux  coquin  »  ;  c'était  le 
premier  mouvement;  il  était  sincère.  Mais  à  la  Cham- 
bre, les  socialistes,  craignant  de  perdre  leur  Président, 
ne  revinrent  sur  l'incident  que  pour  proposer  qu'on 
appliquât  la  loi  Bérenger  aux  députés  frappés  de  cen- 
sure et  d'exclusion  temporaire.  Cette  mesure  a  cela  de 
désagréable  qu'elle  fait  perdre,  à  celui  qui  en  est  frappé, 
un  mois  d'indemnité  parlementaire. 

Cette  attitude  des  socialistes  à  l'égard  de  M.  Brisson 
montre,  une  fois  de  plus,  que  tout  homme  d'Etat 
qui  fera  des  concessions  aux  socialistes  sera  récom- 
pensé par  des  outrages  :  et  ce  sera  justice. 

Leurs  exigences  sont  telles,  qu'il  n'y  a  pas  un  des 
leurs  eux-mêmes  qui,  le  jour  où  il  aurait  une  part  de 
pouvoir,  ne  fût  renié  et  condamné  par  eux,  s'il  ne  tolé- 
rait pas  de  leur  part  une  anarchie  complète,  où  il 
serait  englouti. 

V 

Le  parti  ouvrier  et  M.  Léon  Bourgeois. 

Lorsque,  le  42  janvier  1896,  M.  Léon  Bourgeois 
alla  à  Lyon,  le  Peuple,  de  Lyon,  publia  une  Décla- 
ratibn  au  parti  ouvrier  cohimençant  par  constater 
qu'  '(  à  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  de  participer  au 
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banquet  Bourgeois,  le  parti  ouvrier  a  répondu  par  un 
refus  formel  ». 

Les  socialistes  assuraient  M.  Bourgeois  que  son  nom 
même  constitue  une  incompatibilité  avec  la  politique 
socialiste.  Il  représente  une  classe,  et  les  socialistes 
en  représentent  une  autre.  Pas  d'accord  possible. 

Toutefois,  «  ils  se  félicitaient  d'une  nouvelle  expé- 
rience radicale  qu'il  importait  de  laisser  s'accomplir». 
C'était  leur  manière  d'être  ministériels. 

Mais  ils  avaient  bien  soin  de  déclarer  que  le  minis- 
tère Bourgeois  ne  représentait  qu'un  «  réformisme 
vague,  incohérent,  autant  qu'impuissant  ». 

Ils  ajoutaient  qu'  «  un  tel  réformisme  est  fatalement 
stérile  puisqu'il  ne  touche  pas  au  principe  du  mal 
social  :  la  propriété  capitaliste  des  moyens  de  produc- 
tion ». 

Il  est  vrai  que  le  programme  Bourgeois  procédait  à 
une  légère  expropriation  de  cette  propriété  capita- 
liste par  l'impôt  sur  les  successions  et  par  l'impôt  pro- 
gressif et  personnel  sur  le  revenu.  Mais  c'est  là  un 
petit  cataplasme  incapable  de  calmer  les  ardeurs  du 
parti  ouvrier.  Le  ministère  Bourgeois  devait  démon- 
trer qu'  w  en  dehors  de  la  solution  révolutionnaire  de 
l'appropriation  sociale  des  moyens  de  production,  il 
n'y  a  place  que  pour  des  utopies  et  des  balivernes  », 
et  le  conseil  local  du  parti  ouvrier  «  engageait  à  pré- 
parer plus  ardemment  que  jamais  les  intégrales  réali- 
sations ». 

Dans  le  commentaire  de  cette  déclaration,  le  rédac- 
teur du  Peuple  insistait,  en  disant  que  «  M.  Bourgeois 
est,  avant  tout,  pour  les  socialistes,  un  ennemi  de 
classe  ». 

Il  ajoutait  «  que  ce  gouvernement  de  la  bourgeoisie 
soit  représenté  pai   Pierre  ou  Paul,  Casimir-Perier 
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OU  Waldeck-Rousseau,  Floquet  ou  Bourgeois,  est  tou- 
jours un  gouvernement  de  classe,  destiné  à  lutter  plus 
on  moins  vigoureusement  contre  les  serfs  de  l'usine, 
du  sol,  du  sous-sol  et  de  l'atelier  ». 

Nous  devons  rendre  cette  justice  aux  socialistes  : 
ils  ne  prennent  pas  leurs  amis  par  la  flatterie,  ni  en 
traîtres. 

VI 

Vendus  à  la  haute  banque. 

Une  des  accusations  courantes  des  socialistes  est  de 
prétendre  que  leurs  adversaires  sont  «  vendus  à  la 
haute  banque  ».  M.  Paul  Lafargue.  dans  le  Peuple  de 
Lyon,  adresse  le  même  reproche  au  cabinet  Bour- 
geois : 

Les  financiers  ont  accueilli  avec  joie  le  ministère  radi- 
cal Bourgeois-Cavaignac-Ricard  :  ils  entrevoient  à  l'hori- 
zon des  vaches  grasses. 

Décidément,  les  amis  des  socialistes  ont  beau  pro- 
mettre d'épurer,  ils  n'arrivent  pas  à  être  purs  aux  yeux 
des  vrais  socialistes.         (Siècle,  8  novembre  1895.) 

VII 

Une  coupure  difficile. 

Y  )us  ne  connaissez  peut-être  pas  M.  Pierre  Lefèvre? 
M.  Pierre  Lefèvre  est  le  neveu  d'Auguste  Vacquerie. 
A  la  mort  de  son  oncle,  il  est  devenu  directeur  du 
Rappel.  C'est  un  homme  fort  aimable  que  la  politique 
de  son  journal  a  dû  bien  faire  souffrir  à  certains 
moments.   Cependant,    il  ne    disait    rien.  Il  laissait 
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Lucien-Victor  Meunier  annoncer  à  ses  lecteurs  qu'il 
était  malade,  épuisé  de  maux  physiques  et  de  souf- 
frances morales,  mais  qu'il  déposait  ce  qui  lui  restait 
de  vie  au  bas  d'une  barricade.  Ce  n'eût  été  d'une 
grande  utilité  pour  personne. 

M.  Pierre  Lefèvre,  en  homme  pratique,  a  dû  plaindre 
son  collaborateur  d'avoir  des  idées  si  macabres.  Mais 
le  Bappel  a  insisté.  Ce  sont  ses  collaborateurs  qui  ont 
organisé  la  grande  manifestation  du  24  avril  1896  au 
Tivoli-Wauxhall  dont  les  principaux  orateurs  ont  été 
MM.  Jaurès  et  Vaillant.  Toute  l'élite  socialiste  révolu- 
tionnaire avait  répondu  au  Rajjpel.  Le  président  était 
M.  Renou.  député  socialiste;  les  assesseurs  MM.  Turot 
et  Camélinat.  On  y  acclama  la  révolution  sociale.  On  était 
même  disposé  à  la  mettre  en  pratique,  si  les  manifes- 
tants n'avaient  point  trouvé  dans  la  rue  de  la  Douane 
un  cordon  de  gardiens  de  la  paix  qui  les  empêchèrent 
de  l'apporter  sur  les  boulevards  dans  les  plis  du  dra- 
peau rouge.  En  fils  de  Panurge,  ils  eurent  peur  des 
coups.  Comme  il  n'y  avait  pas  de  barricades,  Lucien- 
Victor  Meunier  comprit  qu'il  n'avait  rien  à  faire  et 
rentra  tranquillement  se  coucher.  D'autres,  au  lieu 
d'essayer  de  renverser  un  omnibus,  ce  qui  eût  été 
classique,  montèrent  sur  l'impériale  d'où  ils  descen- 
dirent à  la  première  sommation  des  gardiens  de  la 
paix.  Dans  les  funérailles  du  ministère  Bourgeois,  des 
serments  furent  échangés  :  la  main  dans  la  main, 
socialistes  et  radicaux  socialistes  marcheraient  à 
l'assaut  de  la  Constitution  et  de  la  société  bourgeoise. 
Le  lendemain,  le  Rappel,  avec  enthousiasme,  rap- 
pelait que  c'était  à  lui  que  revenait  l'honneur  de  cette 
belle  soirée.  Il  affirmait  une  fois  de  plus  la  politique 
du  ministère  Bourgeois  qui  ne  pouvait  vivre  que  par 
les  socialistes  de  toutes  couleurs. 
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Seulement  survinrent  les  élections  municipales.  Il 
y  avait  un  siège  vacant  au  XIX*"  arrondissement,  quar- 
tier d"Amérique,  bon  quartier  révolutionnaire. 

—  C'est  à  moiî  disait  M.  Picau.  Je  suis  un  vrai 
socialiste. 

—  C'est  à  moi,  disait  M.  Charles  Bos,  rédacteur  du 
Rappel.  N'y  ai-je  pas  droit?  Nest-ce  pas  moi  qui  ai 
organisé  la  grève  des  omnibus?  Et  si  je  n'ai  pas  orga- 
nisé d'autres  grèves,  c'est  que  j'ai  trouvé  des  ouvriers 
et  des  employés  récalcitrants. 

La  Petite  République  le  traite  de  faux  socialiste,  de 
vil  opportuniste  et  de  clérical.  Le  Rappel  riposte. 
M.  Charles  Bos  est  élu. 

Alors  les  souvenirs  de  la  réunion  de  Tivoli-Vauxhall 
sont  effacés;  on  ne  marche  plus  la  main  dans  la  main. 

Pellelan,  avec  son  tact  habituel,  arrive  et  dit  : 
—  Plus  que  jamais. 

Lucien-Victor  Meunier  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
barricades,  puisqu'il  n'est  pas  mort,  en  reniant  les 
socialistes  qui,  cependant,  avaient  fait  l'éclat  de  sa 
réunion  du  Tivoli-Vauxhall. 

Les  lecteurs  du  Rappel  ne  savent  à  qui  entendre. 
Avec  ou  contre  les  socialistes?  Qui  a  raison,  Pelletan 
3u  Lucien-Victor  Meunier?  jusqu'à  présent,  ils  s'étaient 
crus  avec  les  socialistes. 

Est-ce  que  le  Rappel  n'avait  pas  soutenu  et  défendu 
toutes  les  lois,  toutes  les  mesures  réclamées  par  les 
socialistes? 

Quelle  est  donc  la  cause  qu'ils  ont  défendue 
depuis  1893,  tout  au  moins  qu'il  n'ait  soutenue  et 
appuyée?  oîi  s'est- il  donc  séparé  d'eux  un  seul 
moment? 

Etait-ce  dînant  le  ministère  Bourgeois?  il  était 
ministériel  comme  Jaurès,  Gérault-Richard  et  Roche- 
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fort.  Il  traitait  le  Sénat,  comme  ils  le  traitaient.  Et 
sauf  dans  le  quartier  d'Amérique,  quels  sont  donc  les 
socialistes  que  le  Rappel  n'a  pas  soutenus?  N'avait-il 
pas  les  mêmes  candidats  que  la  Petite  République  ? 

Maintenant,  M.  Pierre  Lefèvre  dit  ;  «  Il  faut  parler 
net.  »  Il  désavoue  Pelletan.  Ilproclame  Charles  Bos. 
Il  déclare  qu'on  ne  peut  pas  confondre  «  les  deux  pro- 
grammes, celui  des  radicaux-socialistes  et  celui  des 
socialistes  révolutionnaires  »,  M.  Lucien-Victor  Meu- 
nier aurait  bien  dû  faire  cette  communication  au 
Tivoli-Vauxhall  et  indiquer  la  différence  existant  entre 
les  deux.  Quand  les  socialistes  révolutionnaires  sau- 
vaient le  ministère  Bourgeois  par  leur  v)te,  il  aurait 
bien  dû  dire  ;  —  Cela  ne  compte  pas  ! 

Aujourd'hui,  M.  Pierre  Lefèvre  déclare  que  «  la 
prétention  du  parti  socialiste  d'absorber  les  radicaux- 
socialistes  ne  saurait  être  admise  »  ;  que  ne  le  disait-il 
plus  tôt? 

Les  radicaux-socialistes  n'ont-ils  pas  justifié  cette 
prétention?  en  quoi  ont-ils  différé  des  socialistes  dans 
leurs  votes  habituels? 

Nous  allons  bien  les  voir  au  conseil  municipal  de 
Paris.  Le  groupe  socialiste  déclare  qu'il  a  la  majorité 
et  il  a  raison. 

Du  reste,  M.  Pierre  Lefèvre  sent  si  bien  que  les 
radicaux-socialistes  se  sont  placés  dans  de  telles  con- 
ditions qu'ils  ne  peuvent  pas  se  dégager  des  socialistes, 
qu'il  dit  :  «  Nous  consentons  à  avoir,  dans  cer- 
taines conditions,  les  socialistes  révolutionnaires  pour 
alliés.  »  Mais  les  socialistes  répondront  :  —  «  Pardon. 
N'intervertissons  pas  les  rôles.  C'est  nous  qui  consen- 
tons à  vous  avoir  pour  alliés  quand  cela  nous  sera 
utile.  y> 

Les  socialistes  auront  toujours  une  grande  supô- 
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riorité  sur  les  radicaux-socialistes  de  la  nuance  de 
M.  Pierre  Lefèvre.  Ils  savent  ce  qu'ils  veulent  :  ils 
ont  un  programme,  ils  montrent  un  idéal  à  leurs 
dupes.  Mais  depuis  que  M.  Lucien-Victor  Meunier 
renie  sa  réunion  du  Tivoli-Vauxhall,  que  peut-il  mon- 
trer? Quel  programme  a  M.  Pierre  Lefèvre.  Il  parle, 
dans  sa  dernière  phrase,  de  «  son  amour  pour  la 
liberté  ».  Est-ce  que  dans  les  dernières  années,  le 
Rappel  ne  s'est  pas  associé  à  toutes  les  lois  oppres- 
sives de  la  liberté  du  travail?  Quand  a-t-il,  un  seul 
jour,  combattu  la  tyrannie  socialiste?  Demain,  la  loi 
Bovier-Lapierre  serait  en  discussion,  l'appuierait-ilou 
la  repousserait-il?  Dans  les  grèves  serait-il  avec  les 
partisans  ou  les  adversaires  de  la  liberté?  Quel  est  son 
opinion  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  impôt  tyrannique 
s'il  en  fut? 

Les  radicaux-socialistes  de  la  nuance  de  M.  Pierre 
Lefèvre  essaient  de  se  dégager  du  socialisme,  comme 
M.  John  Burns  en  Angleterre.  C'est  un  signe  que  ces 
gens  avisés  ne  croient  plus  que  le  socialisme  est  en 
progrès.  Seulement,  il  faut  qu'ils  montrent  en  quoi,  au 
point  de  vue  de  la  législation  courante,  de  la  politique 
actuelle,  il  en  diffèrent.  M.  Pierre  Lefèvre  dit  qu'il 
coupe  :  mais  où  et  quoi?     (Le  Siècle,  15  mai  1895.; 

YIII 

Le  cas  de  M.  Degouy. 

M.  Clemenceau  vient  de  jeter  à  l'eau  M.  Degouy 
avec  la  désinvolture  qui  le  caractérise.  C'était  cependant 
un  des  derniers  fidèles  de  M.  Clemenceau.  Il  était 
resté  avec  lui  alors  que  d'autres,  dont  il  a  fait  la  fortune 
politique,  s'étaient  empressés  de  l'abandonner. 
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Mais  dans  la  manière  dont  il  a  exécuté  M.  Degouy, 
c'est  M.  Clemenceau  qui  est  logique. 

En  1893,  pour  ne  pas  remonter  à  une  date  trop 
lointaine,  au  moment  des  élections,  est-ce  que  M.  De- 
gouy n'avait  pas  suivi  la  politique  de  l'union  socialiste, 
inventée  par  MM.  Goblet  et  Millerand? 

Est-ce  qu'il  n'avait  pas  préconisé  la  subordination 
des  radicaux  aux  socialistes? 

Ce  n'était  pas  seulement  en  paroles  qu'il  affirmait 
cette  politique  :  c'était  dans  les  faits. 

N'était-il  pas  l'inventeur  de  la  candidature  Goblet 
dans  le  P'  arrondissement? 

Ne  détruisait-il  pas  l'ancien  comité  radical  pour 
mettre  à  sa  tètele-D""  Tourreil,  président  jusqu'alors  du 
comité  du  parti  ouvrier  qui  comptait  deux  cents  voix 
dans  le  P''  arrondissement? 

M.  Goblet  était  le  candidat  de  la  Petite  République 
avec  MM.  Guesde,  Vaillant,  Faberot,^  Groussier,  etc. 
M.  Degouy  s'en  félicitait.  Il  trouvait,  à  ce  moment,  fort 
bonne  cette  politique  de  confusion.  C'était  la  sienne  et 
il  espérait  bien  en  profiter. 

Mais  le  voici  à  son  tour  qui  veut  entrer  à  la  Chambre 
des  députés.  Alors  la  question  change.  Les  socialistes 
lui  disent  : 

—  Qui  es-tu? 

—  Un  radical-socialiste. 

—  Ça  ne  compte  pas. 

Et  d'un  revers  de  main,  ils  mettent  M.  Degouy  de 
côté,  et  ils  prennent  M.  Gabriel  Deville. 

M.  Degouy  trouvait  dure  cette  situation.  Voilà  donc 
la  récompense  qu'on  donnait  au  grand  électeur  de  cehr, 
qui  avait  inventé  l'union  socialiste!  Voilà  comment  on. 
traitait  un  homme  qui  avait  soutenu  toutes  les  lois 
socialistes,  toute  la  politique  socialiste,  mais  qui  n'avait 
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pas  vôiilu  aller  jusqu'au  bout.  Qu'importe!  les  socia- 
listes ne  le  ménageaient  pas  plus  qu'ils  ne  m'auraient 
ménagé.  Ils  voulaient  faire  élire  un  des  leurs.  Là  était 
toute  la  question. 

Au  premier  tour,  M.  Degouy  arrive  avec  une  minorité 
qui  ne  lui  laissait  aucun  espoir.  Cependant  il  s'agissait 
de  savoir  s'il  se  maintiendrait  contre  les  socialistes  en 
essayant  de  réunir  sur  son  nom  les  voix  de  quelques- 
uns  des  autres  candidats.  Il  le  voulait.  Son  comité 
entendait  continuer  la  lutte.  Mais  M.  Clemenceau,  qui 
était  à  Rome,  lui  envoie  une  dépêche  lui  disant  : 

—  Non!  désistez-vous  en  faveur  du  socialiste.  Vous 
ne  pourriez  passer  qu'avec  les  voix  de  simples  répu- 
blicains. Ce  n'est  pas  admissible. 

Le  Degouy  de  1893  aurait  trouvé  que  M.  Clemenceau 
avait  raison  :  mais  nous  sommes  en  1896  :  l'injonction 
de  M.  Clemenceau  s'adressait  à  M.  Degouy  et  non  à  un 
autre.  M.  Degouy  la  trouvée  très  mauvaise.  Cela  prouve 
qu'aujourd'hui  il  ne  voit  pas  les  choses  de  la  même 
manière  qu'il  y  a  trois  ans. 

Je  prédisais  alors  l'abdication  du  parti  radical  et  son 
écrasement  par  le  parti  socialiste.  M.  Degouy  a  tra- 
vaillé consciencieusement  à  faire  faire  les  affaires  du 
parti  socialiste  par  le  parti  radical.  Aujourd'hui,  il  en 
est  une  des  victimes.  Je  ne  saurais  le  plaindre. 

Il  n'est  pas  le  seul,  du  reste.  Le  Journal  des  Débats 
constatait  hier  que  sur  dix  élections  qui  ont  eu  lieu 
depuis  la  chute  du  ministère  Bourgeois,  soit  depuis 
deux  mois,  des  réactionnaires,  des  modérés,  des  socia- 
listes ont  été  élus,  mais  on  ne  compte  pas  un  seul 
radical  plus  ou  moins  socialiste. 

Ce  résultat  était  dans  la  logique  des  choses.  M.  De- 
gouy n'est  pas  content.  Mais  il  n'en  continuera  pas 
moins  à  faire  de  la  politique  radicale-socialiste,  parce 
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qu'il  ne  peut  pas  faire  autre  chose.  M.  Clemenceau 
avait  raison  de  lui  dire  qu'il  y  était  rivé,  qu'il  ne  pou- 
vait pas  s'en  dégager.  Yoilà  pourquoi  il  donnait  à 
M.  Degouyle  conseil  de  s'incliner  devant  les  socialistes. 
C'était  M.  Clemenceau  qui  était  dans  la  vérité.  Les 
radicaux  socialistes  sont  liés  aux  socialistes.  Destinés 
à  toujours  faire  leurs  affaires  et  à  ne  jamais  en  profiter  : 
ils  sont  complices  et  dupes  à  perpétuité  ! 

(Le  6Vèc/e,  2  juillet  1896.) 


LIVRE  VII 

LES  MINISTRES  DE  LA  COURTE  ÉCHELLE 


CHAPITRE   PREMIER 

LA    COURTE    ÉCHELLE 
DÉFINITION    DE    LITTRÉ 


D'après  Littré  : 

—  Faire  la  courte  échelle  à  quelqu'un,  joindre  les 
mains  de  manière  que  le  camarade  puisse  y  poser  un 
pied,  puis  porter  l'autre  sur  une  épaule  et  s'élever 
ainsi  jusqu'aux  fruits  d'un  arbre,  jusqu'à  la  fenêtre 
d'une  maison,  etc.  Je  lui  ai  fait  la  courte  échelle  et  il  a 
atteint  cette  branche. 

Figuré  :  Faire  la  courte  échelle,  aider  quelqu'un  à 
se  pousser. 


CHAPITRE   II 


PILE    ET    FACE 


Le  8  février  1893.  —  A  la  suite  de  M.  Goussot.  —  Rapporteur 
du  budget  et  ministre.  —  Devoirs  opposés.  —  Le  vote  de  la 
vertu.  —  Orientation  à  droite.  —  Pas  de  prix  Montyon.  — 
Déception.  —  L'impôt  et  la  formule  socialiste. 

Le  8  février  1893,  M.  Cavaignac  profitait  d'une  inter- 
pellation de  M.  Goussot,  le  député  de  la  ^e^/e/aue  rff' 
la  Villelte,  pour  prononcer  un  discours  que  j'appré- 
ciais dans  les  termes  suivants  : 

Après  ce  premier  spécimen  de  la  vertu,  nous  en  avons 
eu  un  second  un  peu  plus  qualifié  :  l'honorable  M.  Cavai- 
gnac. Il  s'est  livré  à  certaines  considérations  générales 
sur  les  avantages  de  la  vertu  dans  la  politique. 

M.  Cavaignac  aurait  pu  trouver,  dans  son  court  pas- 
sage au  ministère  de  la  marine,  quelque  adoucisse- 
ment à  la  rigidité  de  sa  doctrine  ;  car  il  doit  se  rap- 
peler que,  rapporteur  du  budget,  d'une  économie  rigide 
jusqu'à  la  parcimonie,  coupant  les  liards  en  quatre  sur 
les  crédits  demandés  par  le  gouvernement,  du  jour  où 
il  fut  ministre,  du  premier  coup,  il  culbuta  l'équilibre  du 
budget  par  une  débauche  de  dépenses  qui  ne  se  solda  il 
pas  par  moins  de  40  millions.  A  quelqu'un  qui  lui  faisait 
remarquer  ce  contraste,  il  répondit  : 

«  C'est  que  j'étais  alors  membre  de  la  commission  du 
budget  :  mais  maintenant  j'ai  des  devoirs  de  ministre.  -► 
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11  en  résulte  que  la  vertu  que  M.  Cavaignac  étalait  hier 
si  largement  à  la  tribune  n'était  qu'une  vertu  de  député, 
et  que  rien  ne  garantit  qu'il  la  censervât,  si  jamais  il 
redevenait  ministre. 

Mais  les  rappels  à  la  vertu  de  M.  Cavaignac  ne  parais- 
saient pas  complètement  désintéressés.  Ils  avaient  une 
conclusion  pratique.  Ils  impliquaient  que  les  républicains 
qui  ont  gouverné  jusqu'à  présent  la  Fi-ance,  qui  ont  fondé 
la  République,  qui  ont  lutté  contre  les  boulangistes  et 
la  coalition  des  droitiers,  n'ont  pas  été  suffisamment 
vertueux.  Et  alors,  l'application  était  immédiate. 

Le  discours  de  M.  Cavaignac  a  recueilli  les  applaudisse- 
ments nourris  de  la  droite,  des  boulangistes  et  de  beau- 
coup de  républicains.  Bonapartistes,  boulangistes,  droi- 
tiers de  tous  genres  et  bon  nombre  de  républicains  ont 
voté  la  vertu.  Les  plus  braves  des  républicains  se  sont 
abstenus.  En  vérité,  ce  qu'on  a  voté,  c"est  la  haine  contre 
un  certain  nombre  de  républicains  et  l'avènement  au 
pouvoir  d'un  nouveau  ministère  qui  chercherait  son 
point  d'appui  à  droite. 

M.  Cavaignac  veut  prendre  sa  revanche  de  sa  courte 
carrière  ministérielle.  Comme  M.  Ricard,  lorsqu'il  a  fait 
les  poursuites  du  Panama,  comme  M.  Brisson,  lorsqu'il 
est  devenu  président  de  la  commission  d'enquête,  il  se 
rappelle  qne  la  présidence  de  la  République  a  été,  pour 
M.  Carnot,  un  prix  de  vertu.  Il  le  veut  ajouter  à  son 
droit  de  naissance,  comme  représentant,  aussi  lui,  d'une 
dynastie  républicaine.  Ce  bel  étalage  de  vertu  n'est  que 
la  détente  d'une  ambition  d'autant  plus  violente  qu'elle 
est  plus  concentrée.  M.  Cavaignac  gagne  ses  lauriers 
dans  les  tristesses  et  les  désastres  du  Panama.  Celte 
politique  de  la  vertu  nous  apparaît  comme  une  politique 
de  vautour.  « 

M.  Cavaignac  attendit  son  prix  Montyon.  Personne 
ne  pensa  à  le  lui  offrir. 

Alors,  de  même  que  le  ministre  avait  complètement 
oublié  le  rapporteur  du  budget  de  la  veille,  M.  Cavai- 
gnac chercha,  dans  le  groupe  radical-socialiste,  le 
point  d'appui  qu'il  n'avait  pas  trouvé  à  droite. 


314  LA  COMÉDIE  SOCIALISTE 

Dans  sa  nouvelle  manière,  il  demanda  la  réforme  de 
l'impôt.  Mais  comment? 

Il  prit  la  formule  des  socialistes  :  impôt  personnel 
et  progressif  sur  le  revenu;  exemption  de  revenus  au- 
dessous  d'un  certain  chiffre  ;  progression,  livrée  aux 
caprices,  aux  passions,  aux  appétits  de  confiscation 
des  majorités. 

Il  invoqua  comme  exemples  l'Angleterre,  lAllema- 
gne,  la  Suisse.  Mais  ces  expériences  le  condamnent. 
J'en  ai  montré  les  désastreux  effets  dans  mon  rapport 
à  la  commission  du  budget  en  1887. 

Ce  système  est  Tengrenage  qui  aboutit  à  la  confis- 
cation. 

A  l'aide  de  moyens  d'inquisition,  on  concentre,  sur 
la  tête  d'un  homme,  tous  ses  revenus,  on  les  exempte 
jusqu'à  un  certain  chiffre  fixé  par  les  caprices  d'une 
majorité;  on  établit  un  taux  de  progression  livré  à  son 
arbitraire.  Des  majorités  faibles  et  ignorantes  sont 
disposées  à  supprimer  les  fortunes  privées  pour  aug- 
menter la  richesse  publique. 

M.  Cavaignac  prétend  cependant  que  c'est  pour  s'op- 
poser au  socialisme,  qu'il  veut  lui  donner  l'instrument 
tout-puissant  que  ses  chefs  réclament. 

J'aimerais  encore  mieux,  de  M.  Cavaignac,  sa  poli- 
tique delà  vertu.  ■ 


CHAPITRE   III 


LA    POLITIQUE    DE   SPOLIATION 


Impôt  réel  et  proportionnel  ou  impôt  personnel  et  progressif. 
—  M.  Cavaignac  et  M.  Jaurès.  —  Pair  et  compagnon.  —  Le 
grand  nombre  votera  l'impôt  et  le  petit  nombre  le  payera.  — 
CEuvre  de  paix  sociale.  —  Citation  falsifiée  de  Mirabeau.  — • 
Dans  la  lettre  et  dans  l'esprit.  —  L'organisation  de  la  lutte 
des  classes.  —  Les  chefs  des  barbares.  —  Le  régime  censi- 
taire retourné.  —  Exploitation  d'une  minorité  par  la  majo- 
rité. —  M.  Doumer  n'est  qu'un  endosseur. 

La  question  fiscale  se  pose  bien,  comme  je  l'avais 
indiquée  dans  mon  rapport  sur  les  Questions  relatives 
à  L'Impôt  sur  le  revenu,  1886  (ij  ;  comme  M.  Menier 
l'avail  déterminée  dans  son  Impôt  sur  le  capital.  La 
lutte  est  entre  ces  deux  formules  : 

1°  Impôt  réel  et  proportionnel  ; 

2°  Impôt  personnel  et  progressif. 

En  faveur  de  ce  dernier  impôt,  M.  Cavaignac  et 
M.  Jaurès  marchent  la  main  dans  la  main.  M.  Jaurès 
veut  rétablir  tout  de  suite.  M.  Cavaignac,  plus  pru- 
dent, ne  propose  qu'une  expérience  limitée,  «  qui 
désintéresse,  pour  le  succès  de  la  réforme,  tous  les 


(1)  Un  vol.  in-18.  Guillaumin,  édit.  Voir  aussi  Les  Principes 
de  89  et  le  Socialisme. 
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contribuables  ayant  moins  de  4,000  francs  de  revenu, 
qtfi  touche  légèrement  ceux  qui  ont  de  4,000  à 
10,000  francs,  et  qui  réserve  toute  sa  rigueur  pour  les 
contribuables  ayant  plus  de  10,000  francs  de  revenu.  » 
On  ne  peut  dire  plus  naïvement  qu'il  s'agit  d'amorcer 
le  verveux.  Une  fois  que  les  plus  gros  y  seront  entrés, 
on  y  fera  passer  les  moyens,  on  ne  laissera  en  dehors 
que  le  menu  ûretin. 

M.  Cavaignac  a  insisté  ;  il  y  a  en  Prusse  70,000  con- 
tribuables avouant  avoir  plus  de  10,000  francs  de 
revenu.  M.  Cavaignac  suppose  qu'il  y  en  a  40,000 
à  Paris,  de  150,000  à  200,000  pour  toute  la  France. 

Donc,  point  besoin  de  se  gêner  avec  eux,  dit 
M.  Cavaignac.  On  peut  leur  imposer  la  déclaration 
avec  le  système  d'inquisition  qu  "elle  comporte  :  et 
ainsi,  il  émet,  avec  sérénité,  la  théorie  la  plus  cynique 
de  la  spoliation. 

Il  fait  marcher  les  gros  bataillons  à  l'assaut  de  cette 
minorité.  Pour  eux  aucune  charge,  rien  que  les  béné- 
fices de  limpôt.  Il  peuvent  donc  prendre  aux  autres, 
en  toute  sécurité.  Limpôtsera  vexatoire.  Qu'importe? 
Il  n'y  aura  qu'une  minorité  à  en  pàtir.  Elle  n'aura  pas 
la  force  de  résister.  Donc  on  peut  mépriser  ses  objec- 
tions. 

M.  Cavaignac  appelle  sa  proposition  «  une  œuvre  de 
paix  sociale  ».  Nous  l'appelons,  nous,  une  œuvre  de 
guerre  sociale.  M.  Cavaignac  a  cité  Mirabeau  s'écriant 
dans  son  discours  sur  la  banqueroute  :  «  Il  faut  le 
combler,  ce  gouffre  effroyable.  Eh  bien  !  voici  la  liste 
des  propriétaires  fonciers  (1)  :  choisissez  parmi  les 
plus   riches,  afin  de    sacrifier   moins  de  gens,  mais 


(1)  La  citation  est  altérée  :  c'est  français  non  pas  fonciers 
qui  se  trouve  dans  le  texte. 
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choisissez,  car  ne  faut-il  pas  qu'un  petit  nombre 
périsse  pour  sauver  la  masse  du  peuple?  »  Cette  cita- 
tion a  été  accueillie  par  des  très  bien  à  gauche;  et 
M.  Cavaignac  dit  :  «  Je  recommande  cette  citation  à 
ceux  qui  veulent  vous  représenter  les  révolutionnaires 
comme  des  économistes  bénins.  »  Mais  M.  Cavaignac 
oubliait  ou  ignorait  que  cette  adjuration  de  Mirabeau 
était  une  antithèse  et  que  le  grand  orateur  reprenait  : 
<(  Frappez,  immolez  ces  tristes  victimes  !  précipitez-les 
dans  l'abîme  !...  il  va  se  refermer...  vous  reculez 
d'horreur?...  Hommes  inconséquents!  hommes  pusil- 
lanimes !  ne  voyez  vous  donc  pas  qn'en  décrétant  la 
banqueroute,  ou  ce  qui  est  plus  odieux  encore,  en  la 
rendant  inévitable  sans  la  décréter,  vous  vous  souillez 
d'un  acte  mille  fois  plus  criminel  !...  » 

Le  discours  de  Mirabeau  est  un  discours  en  faveur 
de  la  bonne  foi  publique,  du  respect  des  contrats  con- 
sentis par  l'Etat  :  il  est  curieux  que  M.  Cavaignac  l'in- 
voque comme  un  argument  en  faveur  d'une  politique  de 
brigandage  fiscal  ;  et  les  applaudissements  qui  ont 
accueilli  ce  passage,  détourné  de  son  véritable  sens, 
auraient  suffi  à  lui  montrer  à  quelles  conséquences 
aboutissait  sa  thèse,  s'il  n'eût  pas  dû  les  connaître  déjà 
par  les  programmes  socialistes. 

M.  Cavaignac  est  un  auxiliaire  de  la  lutte  des  classes: 
comme  instrument  d'expropriation,  le  fisc  a  toute 
puissance  :  M.  Cavaignac  s'est  attaché  à  montrer  que 
la  démocratie  pouvait  s'en  servir  sans  scrupule  ;  car 
si,  d'un  côté,  il  y  a  dix  millions  d'électeurs,  il  n'y 
a.  de  l'autre  que  200,000  personnes  ayant  un  revenu 
supérieur  à  10,000  fr. 

Alors  M.  Cavaignac  a  flatté  ce  préjugé  que  ces 
:200,000  personnes  pouvaient  supporter  à  elles  seules 
les  trois  milliards  du  budget  et  même  plus,  tandis  que 

27. 
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les  autres  n'auraient  qu'à  prendre  dans  leur  bourse, 
ouvrant  ainsi  la  voie  toute  grande  à  M.  Jaurès  qui 
ajoute  :  «  La  démocratie  n'est  pas  un  gouvernement  à 
bon  marché.  » 

MM.  Cavaignac  et  Jaurès  peuvent  se  montrer  géné- 
reux comme  le  vainqueur  chargé  de  dépouilles  opi- 
mes.  Ce  que  l'un  et  l'autre  promettent,  c'est  la  main- 
mise sur  quelques-uns  au  profit  de  leurs  amis.  Cavai- 
gnac et  Jaurès  sont  des  chefs  de  Huns  et  de  Vandales  : 
peuvent  déchaîner  des  appétits,  ils  seront  forts  pour 
détruire;  mais  le  lendemain?  après? 

Comme  toutes  les  guerres,  la  guerre  sociale  a  une 
effroyable  puissance  de  destruction;  mais  elle  ne  sau-^ 
rait  être  productive  de  richesses. 

Cette  conception  barbare  de  l'impôt,  voilà  ce  que 
présente  M.  Cavaignac  comme  une  œuvre  républicaiiîfe 
et  démocratique,  aux  applaudissements  des  socialistes, 
et  en  méritant  les  remerciements  et  les  congratula- 
tions de  Jaurès. 

En  Angleterre,  comme  dans  les  communes  fran- 
çaises, comme  en  1789,  les  hommes  qui  réclamaient 
des  droits  déclaraient  hautement  qu'ils  étaient  prêts  à 
assumer  les  charges.  Ils  ne  marchandaient  point  leur 
argent  :  et  sous  la  République  actuelle,  est-ce  que 
ceux  qui  ont  contribué  à  la  fonder  l'ont  représentée 
comme  un  régime  qui  devait  exempter  les  individus 
de  toutes  charges  ?  Loin  de  là.  Le  service  militaire 
obligatoire  pour  tous  a  été  un  des  points  de  notre  pro- 
gramme. 

MM.  Cavaignac  et  Jaurès  changent  tout  cela.  Ils 
partagent  la  nation  en  deux  catégories  :  ceux  qui  paye- 
ront et  ceux  qui  recevront  :  et  ils  donnent  tous  les  droits 
à  ces  derniers  tandis  qu'ils  les  enlèvent  aux  autres. 
C'est  le  régime  censitaire  retourné.  Dans  la  concep- 
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tion  socialiste,   c'est  l'exploitation  d'une  minorité  de 
ompatriotes  par  la  majorité. 

Quand  M.  Doumer  devint  ministre  des  finances, 
il  endossa  tout  simplement  le  système  de  M.  Gavai- 
gnac. 


CHAPITRE  lY 


L'APOLOGIE   DE   LA   CAPITULATION 


Un  capitulard.  —  La  théorie  de  la  capitulation.  —  Raideur 
d'attitude  et  faiblesse  de  caractère.  —  Riposte  de  M.  Léon 
Say.  —  Nécessité  de  livrer  des  batailles.  —  »  11  y  a  des  jours 
où  on  peut  faire  des  concessions,  il  y  a  des  jours  où  elles 
tuent.  » 


Si  le  général  Cavaignac  avait  pu  entendre  le  dis- 
cours de  son  fils,  du  31  décembre  1894,  il  n'aurait  pas 
manqué  de  lui  dire  : 

—  Je  te  renie.  Si  tu  es  le  fils  d'un  général,  c'est  du 
général  Dupont,  le  capitulard  de  Baylen  ;  car  ce  que  tu 
as  fait,  c'est  la  théorie  de  la  capitulation  quand  tu  as 
dit  :  <'  De  peur  que  l'adversaire  n'enfonce  les  portes,  il 
faut  les  lui  ouvrir  !  » 

Car  voilà  les  propres  termes  de  M.  Cavaignac.  La 
raideur  de  son  attitude  ne  sert  qu'à  dissimuler  la  fai- 
blesse de  son  caractère. 

Tandis  que  ce  fils  de  guerrier  faisait  celte  théorie  de 
lâcheté,  ce  fut  un  fils  d'économiste,  économiste  lui- 
même,  qui  n'avait  rien  de  raide  dans  la  tournure,  qui 
avait  trop  d'esprit  et  l'intelligence  trop  ouverte  pour  se 
donner  des  airs  ténébreux,  jugeant  que,  si  les  idées 
sont  profondes,  l'art  de  Torateur  et  de  l'écrivain  est  de 
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les  amener  à  la  surface  et  de  les  rendre  visibles  à  tous, 
ce  fut  M.  Léon  Say  qui  fit  entendre,   avec  une  bonne 
humeur,  pleine  de  simplicité,  des  paroles  de  courage 
et  de  netteté. 
Il  dit  à  M.  Cavaignac  : 

—  On  ne  perd  pas  les  batailles  quand  on  ne  les  livre 
pas;  mais  le  résultat  est  exactement  le  même,  si  on 
livre  la  forteresse. 

Cette  vérité  indiscutable  allait  plus  loin  que  M.  Ca- 
vaignac :  elle  s'adressait  au  gouvernement  lui-même. 

M.  Léon  Say  enferma  le  gouvernement  dans  ce 
dilemne  : 

—  Vous  ne  laissez  pas  les  socialistes  ouvrir  une 
pharmacie  municipale  à  Roubaix,  et  vous  leur  donnez 
un  impôt  progressif  sur  les  successions  qui  est  le  point 
de  départ  de  leur  fiscalité  de  confiscation  :  pourquoi 
refuser  une  chose  secondaire  et  accorder  une  chose 
principale  ? 

Il  fit  entendre  un  certain  nombre  de  paroles  dont 
chacun  doit  peser  la  gravité  : 

Nous  sommes  arrivés  à  un  tournant  de  la  politique; 
vous  êtes  séparés  de  très  peu  de  mètres  du  précipice... 

Il  y  a  des  jours  où  on  peut  faire  beaucoup  de  conces- 
sions, des  jours  où  elles  fortitîent;  il  y  a,  au  contraire, 
des  jours  où  elles  tuent. 

On  ne  pouvait  mieux  indiquer,  en  quelques  mots, 
lart  de  la  politique. 


CHAPITRE   Y 


SOCIALISME   BOURGEOIS 


Manifestation  socialiste.  —  Un  petit  crédit  de  2  millions.  — 
Variation  de  la  Commission.  —  Inconséquences  de  M.  Léon 
Bourgeois.  —  La  récompense  de  la  prévoyance  des  autres. 
. —  Prime  au  placement  sur  l'État  contre  linitiative  indivi- 
duelle. —  Les  surenchères.  — De  100  à  600  millions.  — 
L'obligation  exclut  la  solidarité  morale.  —  Pangermanisme. 
—  Méphistophélés  peut  rire. 

Selon  le  procédé  de  l'immortel  Gribouille,  la  Cham- 
bre des  députés,  pour  combattre  la  politique  socialiste, 
a  voulu  faire  une  manifestation  socialiste   avril  1894)  . 

Elle  inscrit  au  ministère  du  commerce,  au  cha- 
pitre 37,  un  crédit  de  2  millions  qui  pourra  se  monter 
à  des  centaines  de  millions  sous  ce  titre  :  «  Bonification 
aux  pensions  de  retraite.  Allocation  à  la  vieillesse.  »  Il 
est  évident  que  c'est  une  excellente  manière  de  dégoû- 
ter les  gens  du  socialisme  que  de  leur  dire  :  —  N'é- 
coutez pas  Jaurès  et  Guesde;  nous  qui  sommes  leurs 
adversaires  et  de  bons  bourgeois  appartenant  à  la  so- 
ciété capitaliste  qu'ils  veulent  exproprier,  nous  sommes 
aussi  socialistes  qu'eux,  et  la  preuve,  c'est  que  nous 
avons  inscrit  au  budget  du  ministère  du  commerce  un 
crédit  de  2  millions  pour  faire  quelque  chose  qui  le 
prouvera. 


SOCIALISME  BOURGEOIS  323 

C'était  sur  la  demande  de  la  commission  de  pré- 
voyance sociale,  présidée  par  M.  Léon  Bourgeois,  que 
la  commission  du  budget  avait  inscrit  ce  chiffre  qui  est 
à  peu  près  égal  au  déficit  du  projet  de  budget  que  la 
Chambre  des  députés  a  envoyé  au  Sénat. 

On  a  les  deux  millions  :  il  ne  reste  plus  qu'une  ques- 
tion à  examiner  ;  cest  leur  emploi.  La  commission 
avait  apporté  un  projet  appliquant  ce  crédit  à  majorer 
les  petites  pensions  de  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
à  doubler  les  petites  au-dessous  de  75  francs,  à  aug- 
menter de  75  francs  les  pensions  de  75  à  285  francs, 
et  à  porter  à  360  francs  les  pensions  qui  dépasseraient 
le  chiffre  de  285  francs.  Je  crois  que  c'est  là  le  dernier 
système  :  car  la  commission  en  a  varié  plusieurs  fois. 

De  plus,  pour  que  les  pensionnaires  eussent  droit  à 
ces  majorations,  ils  devraient  justifier  qu'ils  n'ont  pas, 
par  ailleurs,  plus  de  360  francs  de  ressources. 

Le  président  de  la  commission  de  prévoyance  so- 
ciale, appelée  ainsi  par  antiphrase,  M.  Léon  Bour- 
geois, célébra  pompeusement  les  vues  élevées  de  la 
commission.  A  celui  qui  n"a  rien  placé  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites,  rien.  Il  n'a  pas  «  fait  d'efforts, 
et  la  majoration  doit  récompenser  l'effort. 

On  lui  fit  doucement  observer  qu'il  récompensait 
d'autant  plus  l'effort  qu'il  était  plus  limité,  puisqu'il 
doublait  la  pension  au-dessous  de  75  francs,  tandis 
qu'il  donnait  moins  à  celui  qui  était  parvenu  à  s'assu- 
-rer  une  pension  supérieure.  On  lui  fit  encore  obser- 
ver que  celui  qui  se  serait  assuré  une  pension  supé- 
rieure à  360  francs,  quelque  effort  qu'il  eût  fait,  était 
complètement  dédaigné  par  son  système,  qui  semblait 
donner  une  prime  en  progression  du  moindre  effort. 

On  lui  fit  encore  doucement  observer  que  s'il  voulait 
récompenser  ceux  qui  avaient  fait  un  effort  personnel 
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de  prévoyance,  il  se  trompait  complètement  :  car  pas 
un  ouvrier  n'avait  placé  pour  son  compte  à  la  Caisse 
des  retraites;  c'étaient  l'administration  qui  plaçait  pour 
les  cantonniers,  de  grandes  usines  et  de  grandes  com- 
pagnies qui  agissaient  pour  le  compte  des  titulaires 
des  livrets.  M.  Léon  Bourgeois  récompensait  donc  la 
prévoyance  des  assureurs  dans  la  personne  des  assurés, 
mais  non  pas  l'effort  de  ceux-ci. 

On  continua  de  lui  faire  observer  qu'il  excluait  du 
bénéfice  de  ses  libéralités  des  gens  qui  avaient  fait,  eux, 
de  véritables  sacrifices  personnels.;  des  paysans  qui 
avaient  peiné  toute  leur  vie  pour  se  procurer  une 
hutte  et  un  lopin  de  terre  ;  des  pères  de  nombreuses 
familles  qui  avaient  pris  sur  leur  salaire  pour  instruire 
et  établir  leurs  fils,  marier  leurs  filles.  A  ceux-là  qui 
avaient  fait  acte  d'initiative,  rien;  à  celui  pour  qui  on 
avait  déposé  dans  une  caisse  d'Etat,  tout.  C'était  une 
prime  au  placement  sur  l'Etat  et  contre  l'action  indi- 
viduelle. 

Cette  majoration  avait  un  caractère  censitaire  :  — 
A  celui  qui  n'a  rien,  rien! 

Pour  que  l'Etat  vînt  au  secours  du  vieillard,  il  fallait 
qu'il  eût  commencé  par  être  assuré  d'une  petite  pen- 
sion. On  demanda  au  président  de  la  commission  de 
prévoyance  si  celui  qui  n'a  rien  n'est  pas  encore  plus 
malheureux  que  celui  qui  a  quelques  petites  rentes. 
M.  Léon  Bourgeois  répondit  noblement  que  l'Etat  |ne 
devait  pas  être  l'Etat  providence,  sans  réfléchir  qu'il 
lui  donnait  ce  caractère,  pour  les  vieillards  qui  avaient 
eu  la  chance  de  verser,  de  gré  ou  de  force,  dans  une 
caisse  qui  a  déjà  coûté  plus  de  cent  millions  de  sacri- 
fices aux  contribuables  qui  ont  voulu  s'assurer  des 
ressources  par  eux-mêmes. 

Par  la  force  des  choses,  des  projets  de  ce  genre  sont 
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toujours  susceptibles  de  surenchères.  Si  l'Etat  doit 
assurer  à  tous  les  cit)yens  un  minimum  d'existence, 
ce  qui  est  la  vraie  formule  socialiste,  on  peut  toujours 
augmenter  les  dépenses.  Le  gouvernement  avait 
d'abord  fixé  la  limite  d'âge  à  soixante-dix  ans  ;  la  com- 
mission l'abaissa  à  soixante-cinq  ans.  D'autres  l'abais- 
seront encore.  La  commission  avait  limité  les  sub- 
ventions aux  pensit)nnés  de  la  Caisse  des  retraites. 
M.  Leydet  demanda  que  l'Etat  vint  au  secours  de 
tous  les  vieillards  n'ayant  pas  de  moyens  de  subsis- 
tance acquis.  Il  fait  participer  à  cette  charge  pour 
moitié  les  départements  et  les  communes  :  mais  ce 
seront  toujours  les  contribuables  qui  la  supporteront. 

A  combien  se  monteront  ces  charges?  Ces  évalua- 
tions varient  autant  que  les  systèmes.  L'expérience  de 
la  loi  de  1853  sur  les  retraites  nous  permet  d'affirmer 
quelles  seront  toujours  au-dessous  de  la  réalité.  On 
va  de  100,  de  180  millions  à  500  ou  600  millions.  Ces 
chiffres  n'ont,  en  réalité,  d'autre  mérite  que  la  fan- 
taisie du  législateur. 

Mais  le  législateur  ne  pourra  s'arrêter.  L'expérience 
qu'il  tente  l'engage  pour  l'avenir.  Il  crée  une  nouvelle 
dette  viagère;  il  ajoute  des  créanciers  à  tous  ceux  qui 
obèrent  déjà  l'Etat;  il  prend  des  engagements,  tels  que. 
s'il  les  trouvait  un  jour  trop  onéreux,  il  ne  pourrait  s'y 
dérober  sans  être,  ajuste  titre,  accusé  de  banqueroute. 

On  a  beaucoup  parlé  de  solidarité,  à  propos  de  ce 
projet.  Je  ferai  observer  à  M.  Bourgeois  que  la  solida- 
rité obligatoire  qu'il  impose  aux  contribuables  n'a 
point  pour  résultat  de  développer  leurs  vertus  morales  : 
la  contrainte  provoque  la  résistance  chez  ceux  qui  sont 
forcés  de  payer;  la  proclamation  du  droit  à  l'assistance 
développe  l'esprit  de  mendicité  chez  ceux  qui  se 
croient  appelés  à  recevoir. 

28 
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Je  sais  qu'il  y  a  quelqu'un  qui  encourage  et  approuve 
complètement  ces  tentatives  de  socialisme  d'Etat  : 
c'est  M.  Bœdiker,  le  président  de  l'office  impérial  des 
assurances  allemandes  ;  il  est  venu  à  Paris  pour  assis- 
ter à  l'inauguration  du  Musée  social,  et,  dans  une  in- 
terview, il  nous  a  donné  des  leçons  de  fraternité! 

Le  pangermanisme  fait  son  œuvre;  les  socialistes 
révolutionnaires  nous  dominent  avec  l'Evangile  de 
Karl  Marx;  les  socialistes  bourgeois  —  avec  )u  sans 
jeu  de  mots  —  nous  infectent  de  socialisme  bismar- 
ckien. 

Mépbistophélès  peut  rire. 


CHAPITRE  VI 

LA    DÉCLARATION 
DU    MINISTÈRE   BOURGEOIS 


Pleine  d'astuce.  —  «  Projets  de  mutualité,  d'assistance.  »  — 
Classement  des  républicains.  —  Vague.  —  «  Vieil  esprit 
républicaiu.  »  —  Cacopiiouie. 

La  déclaration  ministérielle  lue  le  4  novembre  1895 
par  le  ministère  Bourgeois  comprend  trois  parties  : 

Dans  la  première,  le  gouvernement  annonçait  une 
information  complémentaire  et  la  publication  intégrale 
du  dossier  des  instructions  judiciaires.  C'était  los  jeté 
aux  socialistes  et  aux  partisans  de  la  politique  de  ca- 
lomnies et  de  scandales.  Le  gouvernement  espérait 
ainsi  se  concilier  leur  sympathie  et  obtenir  leur  appui, 
car  il  les  tenait  en  éveil  par  cet  appât.  S'ils  le  renver- 
saient, ils  pourraient  voir  cette  proie  leur  échapper, 
et  ce  serait  dommage. 

Nous  rendons  toute  justice  à  l'habileté  de  ce  début. 

Dans  le  second  paragraphe  de  cette  première  partie, 
le  gouvernement  exclut  de  la  Chambre  tous  les  mem- 
bres des  conseils  d'administration  des  sociétés  ayant 
des  traités  avec  l'Etat,  et  il  annonçait  un  projet  frap- 
pant de  déchéance  tout  député  faisant  partie  de  syn- 
dicats financiers.' 


328  LA  COMEDIE  SOCIALISTE 

Dans  la  seconde  partie,  le  ministère  abordait  son  pro- 
gramme politique,  économique  et  social. 

Il  annonçait  l'impôt  général  sur  le  revenu.  Il  n'osa 
pas  dire  :  impôt  personnel  et  progressif. 

Projets  de  mutualité,  d'assurance,  de  prévoyance, 
eu  cours  d'études  :  «  Nous  les  défendrons  »,  dit  le 
gouvernement.  Tous?  Sans  choix?  II  menaça  ensuite 
nos  financiers  du  système  des  retraites  des  travailleurs 
w  amorcé  par  le  vote  des  deux  millions  inscrits  au 
budget  de  1896  ». 

C'était  du  socialisme  anodin  d'apparence,  d'autant 
plus  dangereux  sous  l'estompage  de  la  forme. 

Ensuite  vint  un  paragraphe  obscur  annonçant  un 
projet  de  loi  sur  <■  la  liberté  d'association  »,  faisant 
régir  toutes  les  associations  par  le  droit  commun. 

M.  Cavaignac  ainsi  que  M.  Lockroy  restèrent  muets 
sur  leurs  grands  projets  à  l'égard  de  l'armée  et  de  la 
marine. 

Cette  nomenclature  épuisée,  le  gouvernement,  alors, 
déclara  qu'il  cherchait  une  majorité. 

«  Majorité  en  dehors  des -adversaires  de  la  Répu- 
blique et  de  ceux  qui  ont  accepté  la  forme  de  nos  ins- 
titutions sans  en  accepter  l'esprit  et  les  conséquences 
politiques  et  sociales  ;  et  en  dehors  de  ceux  qui  croient 
que  le  progrès  peut  sortir  de  la  lutte  des  classes  et  de 
la  violence.  » 

Le  premier  paragraphe  visait  les  ralliés  :  le  second 
les  socialistes  ;  et  cependant  le  gouvernement  savait 
bien  qu'il  ne  pouvait  s'appuyer  que  sur  ceux-ci;  et 
depuis  la  première  ligne  jusqu'à  celle-ci,  la  Déclara- 
tion avait  pour  but  de  flatter  leurs  passions  haineuses 
et  envieuses  et  de  leur  demander  leur  confiance. 

Que  voulait  dire  la  Déclaration,  quand  elle  rejetait 
de  la  République  ceux  qui  «  ne  veulent  pas  en  accepter 
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les  conséquences  politiques  et  sociales  »?  Quelles  con- 
séquences? Me  rejetait-elle  de  la  République  parce 
que  je  repousse  les  impôts  progressifs  et  personnels? 
Parce  que  je  n'admets  pas  la  tyrannie  des  syndicats? 
Faudra-il  un  acte  de  foi  à  un  credo  pour  être  jugé 
digne  dètre  républicain  ?  Votre  credo  est-il  intelli- 
gible? 

Or,  il  ne  l'est  pas.  Le  gouvernement  se  représentait 
comme  u  fidèle  au  vieil  esprit  républicain  ».Ce  «  vieil 
esprit  républicain  »  était-il  donc  socialiste?  Le  gouver- 
nement déclara  qu'il  serait  «  exactement  impartial  dans 
les  conflits  économiques  entre  le  capital  et  le  travail  ». 
Il  dit  qu'il  voulait  assurer  «  la  liberté  individuelle  et 
la  liberté  collective  garanties  parles  lois  syndicales  »  ; 
il  affirma  qu'il  était  chargé  d'assurer  u  le  progrès 
moral  et  social  ». 

La  première  qualité  morale,  c'est  la  franchise  :  et  ce 
programme  était  un  programme  d'équivoques.  Il  était 
impossible  qu'on  en  dégageât  une  pensée  claire,  nette, 
précise,  qui  indiquât  une  direction  politique. 

(Le  Siècle  du  5  novembre  1895.) 
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CHAPITRE  VII 


LA   CONCENTRATION   SOCIALISTE 


Voici  l'excellent  accueil  que  firent  les  socialistes, 
dans  la  Petite  République,  au  ministère  Bourgeois  ; 

Pour  nous,  M.  Bourgeois  a  pris  le  soin  de  déclarer 
qu'il  cherchait  sa  majorité  en  dehors  des  révolution- 
naires. C'est  le  cliché  obligatoire.  Tout  gouvernant  bour- 
geois est  obligé  à  cette  formule. 

Cela  nous  touche  trop  peu  pour  que  nous  vous  en 
tenions  rigueur.  Le  pays  sait,  tout  le  monde  sait,  vous- 
même  vous  savez  mieux  que  personne  que  vous  exister 
à  Jl'heure  actuelle,  parce  que  le  parti  socialiste  a  jeté 
bas  vos  prédécesseurs  et  mis  les  opportunistes  en  dé- 
route. 

C'est  nous  qui  avons  livré  et  gagné  les  batailles,  c'est 
vous  qui  occupez  la  place  dont  nous  avons  délogé  l'adver- 
saire; nous  en  sommes  fort  satisfaits,  parce  que  nous 
comptons  que  vous  agirez. 

Allons,  M.  Bourgeois,  soyez  tranquille,  les  socialistes 
ne  vous  garderont  pas  rancune  du  petit  cliché  que  vous 
étiez  contraint  de  leur  sortir  ! 

Au  contraire,  nous  y  trouvons  prétexte  à  bien  fixer 
notre  position. 

M.  Bourgeois  ne  parvint  qu'à  faire  la  concentration 
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socialiste.  Dès  le  premier  jour,  il  fut  le  prisonnier  de 
Millerand  et  de  Jaurès  :  ils  le  firent  savoir  à  tous  et 
ils  avaient  raison  quand  ils  disaient  que  ce  n'était  pas 
à  l'aide  de  sa  petite  phrase  qu'il  pouvait  s'évader. 


CHAPITRE   YIII 


L'ASTROLOGIE   SOCIALE 


Dans  le  Voltaire,  M.  Izoulet,  l'auteur  apocalyptique 
de  la  Cité  nouvelle,  salua  en  ces  termes  l'arrivée  de 
M.  Léon  Bourgeois  au  pouvoir. 

En  d'autres  termes,  M.  Léon  Bourgeois  entend  n'être 
exclusivement  ni  avec  l'individualisme  effréné,  ni  avec  le 
collectivisme  despotique,  ni  avec  M.  Jules  Guesde,  ni 
avec  M.  Yves  Guyot. 

Ainsi  le  nouveau  chef  du  gouvernement  n'entre  pas 
dans  le  socialisme  collectiviste,  mais  il  sort  du  vieil  éco- 
nomisme  ortliodoxe. 

N'est-ce  pas  là  un  fait  important,  et  peut-être  une 
date  ? 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Izoulet  sur  un  point  :  c'est 
l'avènement  au  pouvoir  d'un  homme  qui  sans  être  un 
astrologue  social  lui-même,  dit  hautement  que  la  poli- 
tique doit  consister  à  flatter  les  préjugés  des  astro- 
logues sociaux,  et  à  leur  donner  une  part  dans  la  direc- 
tion des  alTaires  publiques.  C'est  une  date  en  effet. 


CHAPITRE  IX 


LA    POLITIQUE   DE   LA    MAIN    TENDUE 


Dans  son  discours  de  Lyon  du  12  janvier  1896, 
M.  Léon  Bourgeois  déclara  que  «  l'Etat  n'était  que 
l'association  de  toutes  les  libertés  »;  qu'il  ne  prenait 
le  pouvoir  que  pour  prouver  à  Thomme  «  qu'il  ne  de- 
vait pas  se  considérer  comme  un  être  isolé  »;  qu'il 
avait  pour  but  de  lutter  contre  «  une  servilité  morale 
qui  s'appelle  l'égoïsme  >>  ; 

Qu'il  avait  inventé  l'assistance  et  la  prévoyance  : 

Que  «  nul  être  humain  ne  devrait  être  dépourvu  de 
gagner  son  existence  »  et  qu'il  proclamait  le  droit  au 
travail  ; 

Que,  dans  sa  bienfaisance,  pour  entretenir  des  lé- 
gions d'invalides  et  de  mendiants,  il  saignerait  à 
blanc  les  gens  bien  portants  qui  ne  demandent  rien. 

C'est  ce  qu'il  appelait  la  politique  «  de  la  main  ten- 
due »  pour  prendre  toujours  aux  uns  et  donner  aux 
autres. 


(lî  Voir  Les  Tribulations  de  M.  Fauhn-t.  —  L'impôt  sur  le 
revenu. 


CHAPITRE  X 


LES   OTAGES 


Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  de  M.  Doumer  n'est 
que  la  reproduction  de  celui  de  M.  Cavaignac.  Cet 
impôt  tartufe  se  compose  d'exemptions.  Le  contri- 
buable ayant  un  revenu  de  2,500  francs  est  exempt  : 
c'est  le  plus  grand  nombre,  et  comme  il  y  a  des  gens 
qui  s'arrangent  toujours  pour  rester  au-dessous  d'un 
minimum  fixé  par  la  loi,  nous  pouvons  être  certains 
que  le  nombre  de  ceux  qui  ne  voudront  pas  que  leurs 
revenus  dépassent  ce  chiffre  augmentera. 

Le  projet  dégrève  6  millions  et  demi  de  contri- 
buables; il  reste  donc  quinze  cent  mille  contribuables, 
soit  une  minorité. 

Sur  ce  chiffre,  lexposé  des  motifs  prétend  qu'un 
million  d'entre  eux  est  dégrevé. 

Restent  donc  cinq  cent  mille  qui  seront  surchargés. 

Ceux-ci,  ce  sont  les  otages  :  ils  sont  seuls  astreints  à 
déclarer  leur  revenu  ;  ils  seront  taxés  par  une  com- 
mission communale  qui  appréciera  selon  ses  passions, 
ses  antipathies  ou  ses  sympathies.  Ils  auront  un  droit 
d'appel  devant  une  commission  siégeant  au  chef-lieu 
d'arrondissement.  Les  taxés  devront  faire  la  preuve  de 
la  sincérité  de  leur  déclaration. 
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Cette  commission  décidera  qu'un  chef  d'industrie, 
en  amortissant  trop  rapidement,  diminue  intentionnel- 
lement ses  revenus  ;  et  elle  pourra  le  frapper  en  con- 
sidérant sa  déclaration  comme  fausse.  Ses  affaires,  ses 
revenus,  ses  bénéfices,  seront  livrés  à  des  investiga- 
ti)ns  indiscrètes,  des  points  de  comparaison  seront 
établis;  des  légendes  se  propageront  au  grand  profit 
des  sentiments  denvie  et  de  haine. 

Le  projet  de  MM.  Cavaignac  et  Doumer  prépare  les 
exécutions  de  l'avenir,  si  jamais  les  socialistes  arrivent 
au  pouvoir.  Il  dressera  les  listes  des  confisqués  futurs. 

L'un  deux  me  disait  ;  —  J'ai  toujours  refusé  de 
laisser  dissimuler  même  un  centime  à  l'enregistre- 
ment pour  droits  de  mutation  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux.  Mais  en  présence  de  ce  projet,  je  prends  mes 
précautions.  Il  y  a  des  banques  à  l'étranger. 

Voilà  le  résultat  net  du  projet  de  MM.  Doumer  et 
Bourgeois.  C'est  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
contre  les  capitaux. 


CHAPITRE  XI 


L'OPOSSUM 


Si,  scientifiquement,  le  genre  sarigue  porte  le  nom 
d'opossum,  on  donne  dans  l'Amérique  du  Nord,  ce  nom 
à  une  espèce  particulière. 

Cet  opossum  à  une  caractéristique  qui  en  fait  la  célé- 
brité. 

Il  est  muni  d'une  queue  prenante  qui,  enroulée  au- 
tour d'une  branche,  le  tient  suspendu. 

Désormais  il  en  est  l'esclave.  On  lui  envoie  des  pro- 
jectiles. Le  corps  fait  des  convulsions.  La  queue,  ne 
bouge  pas.  Il  voudrait  fuir.  La  queue  se  resserre.  On 
l'enfume.  La  queue  ne  lâche  pas.  Il  meurt  à  la  place 
où  la  queue  le  retient. 

Tel  M.  Bourgeois. 

Sans  doute,  M.  Bourgeois  voudrait  bien  s'en  aller.  Il 
aurait  bien  voulu  s'en  aller  déjà,  il  y  a  six  semaines, 
après  l'incident  Ricard-Rempler.  Il  aurait  bien  voulu 
s'en  aller  en  même  temps  que  M.  Berthelot. 

Mais  sa  queue  l'attache  au  ministère  et  ne  lui  per- 
met pas  de  quitter  la  place.  Il  s'agite  pour  essayer 
d'échapper  à  cette  étreinte.  Il  ne  le  peut.  Chaque  fois 
qu'il  fait  un  mouvement  pour  s'évader,  la  queue  se 
resserre. 
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C'est  en  vain  que  M.  Bourgeois  crie  grâce  à  M.  Jau- 
rès I  celui-ci  lui  répond  :  —  Reste  !  Il  implore  M.  Vail- 
lant :  il  le  supplie  de  le  prendre  en  pitié  ;  car  lui, 
Bourgeois,  n'est  pas  un  révolutionnaire.  Il  n'a  jamais 
demandé  à  jeter  le  Sénat  par  les  fenêtres. 

Les  blanquistes  lui  répondent  :  —  Reste  ! 

Il  supplie  MM.  Gérault-Richard  et  Viviani  en  leur 
disant  :  —  Prenez  pitié  de  la  grave  responsabilité  qui 
pèsera  désormais  sur  mon  avenir.  Ils  lui  répondent  : 
—  Reste  !  Il  invoque  Guesde,  en  lui  criant  :  —  Je  ne 
suis  pas  le  ministre  du  collectivisme.  Laissez-moi  m'en 
aller.  Jules  Guesde  lui  répond  :  —  Reste! 

M.  Bourgeois  a  beau  s'agiter  au  bout  de  sa  queue. 
Elle  ne  le  lâche  pas. 

M.  Bourgeois  en  est  l'esclave.  Ce  n'est  plus  un  pré- 
sident du  conseil,  un  ancien  préfet,  un  homme  avisé 
et  clairvoyant. 

C'est  l'opossum  de  la  politique. 

(Le  Siècle  du  5  avril  1894.) 


29 


CHAPITRE   XII 


LA    SOLIDARITE 


La  brochure  de  M.  Léon  Bourgeois.  —  Négation  de  la  morale. 

—  La  dette  native.  —  Quasi-contrat.  —  Sanction  légitime. 

—  Gendarme  et  geôlier.  —  L'impôt  et  le  remboursement  de 
la  dette  antérieure.  —  Tout  héritage  est  grevé  de  cette  charge. 

—  L'assistance  est  un  droit  pour  l'assisté.  —  «  Devoir  rigou- 
reux. »  —  Apprécié  par  le  gouvernement.  —  Deux  sys- 
tèmes :  système  libéral  et  système  socialiste. 

En  1895.  M.  Bourgeois  publia  dans  la  Nouvelle 
Revue  des  articles  intitulés  :  Lettres  sur  la  solidarité. 
M.  Léon  Bourgeois  les  a  revus,  corrigés,  réédités  et 
il  les  a  fait  paraître  en  octobre  1896  sous  ce  simple 
titre  ;  Solidarité  (1). 

«  Solidarité  »,  que  veut  dire  ce  mot?  Si  j'ouvre  Littré, 
je  trouve  :  1"  Terme  de  jurisprudence.  Elngagement  par 
lequel  des  personnes  s'obligent  les  unes  pour  les  autres 
et  chacun  pour  tous.  La  solidarité  ne  se  présume  point; 
il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée,  art.  1202. 
2°  Dans  le  langage  ordinaire,  responsabilité  mutuelle 
qui  s'établit  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  3°  Terme 
de  physiologie,  solidarité  organique,  relation  nécessaire 
d'un  acte  de  l'économie  avec  tel  ou  tel  autre  acte  durè- 
rent. » 

(1)  Broch.  in-8.  Colin,  édit. 
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L'adverbe  solidairement  est  fort  connu  : 
('  Vous   êtes    condamné   à    payer   solidairement   tant 
d'amende  ou  de  dommages-intérêts...  » 

C'est  une  solidarité  obligatoire,  et  c'est  celle-là 
qu'entend  M.  Léon  Bourgeois. 

Il  le  dit  dès  les  premiers  mots  de  son  chapitre  pre- 
mier : 

L'individualisme  et  le  collectivisme  s'opposent  tou- 
jours lun  à  l'autre  dans  une  antithèse  que  les  événe- 
ments politiques  rendent  plus  évidente,  plus  saisissante 
que  jamais...  les  majorités  et  les  minorités  se  grouperont 
exclusivement  sur  le  terrain  de  la  lutte  économique  et 
prendront  pour  unique  mot  d'ordre  la  solution  «  libérale  » 
ou  «  socialiste  »  du  problème  de  la  distribution  de  la  ri- 
chesse. 

M.  Léon  Bourgeois  prend  la  solution  socialiste.  Il 
parle  beaucoup  de  morale  :  mais  il  aboutit  à  la  néga- 
tion de  la  morale  quand  il  dit  : 

—  Grâce  à  l'activité  ou  au  travail  de  vos  pères  vous 
avez  reçu  une  certaine  fortune;  par  conséquent,  la 
société  vous  soumettra  à  un  impôt  progressif  (système 
Doumer  plus  ou  moins  accéléré)  qui  vous  frappera  soli- 
dairement d'amende  et  de  dommages-intérêts  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  les  mêmes  avantages  que 
vous.  Vous  avez  gagné  par  vous-même  une  certaine 
fortune  :  vous  n'avez  pas  assez  limité  votre  travail  et 
vous  avez  abusé  du  surtravail  des  autres;  je  vous 
frappe  d)nc  solidairement  d'amende  et  de  dommages- 
intérêts  pour  vous  punir.  » 

Voilà,  au  fond,  en  quoi  se  résume  toute  la  thèse  de 
M.  Léon  Bourgeois  et,  pendant  son  ministère,  il  a  bien 
prouvé  que  c'était  celle-là  qu'il  entend  mettre  en  pra- 
tique. * 


350  LA  COMEDIE  SOCIALISTE 

M.  Léon  Bourgeois  déclare  que  chaque  homme  naît 
avec  une  dette  à  l'égard  de  la  société,  née  du  quasi- 
contrat  d'association  qui  «  implique  une  sanction  dé- 
sormais légitime  (p.  141)  ». 

Donc,  il  doit  payer  à  cette  entité,  la  «  Société  ».  Mais 
qui  le  fera  payer?  le  personnage  qui  incarnera  cette 
entité  :  ministre,  représentant  du  parti  au  pouvoir, 
percepteur  et  gabelou.  S'il  résiste,  «  la  sanction  »  se 
présentera  sous  forme  d'huissier,  de  gendarme  et  de 
geôlier! 

M.  Léon  Bourgeois  est  plein  d'insinuations  douce- 
reuses, qu'il  reproduit  dans  tous  ses  discours  :  et  jamais 
il  n'y  eut  politique  plus  haineuse  que  celle  qu'il  prati- 
qua pendant  qu'il  était  au  pouvoir  et  que  celle  qu'il 
continue  à  suivre. 

C'est  une  politique  de  contrainte  et  de  spoliation 
contre  ceux  qu'il  considère  comme  étant  les  moins 
nombreux  et,  par  conséquent,  comme  incapables  de 
donner  le  pouvoir. 

La  loi  positive  assurera  rexécution  de  l'oliligation  so- 
ciale (p.  14t).  Elle  assurera  par  des  sanctions  impéralives 
l'acquittement  de  la  dette  sociale,  rexécution  qui  résulte 
pour  chacun  des  liommes  de  son  état  de  débiteur  entre 
tous  (p.  148).  Cette  théorie  permet  de  juger  à  nouveau 
les  systèmes  des  diverses  écoles  politiques  ou  écono- 
miques sur  un  certain  nombre  de  points  toujours  dis- 
cutés :  l'impôt,  la  propriété,  l'héritage,  l'assistance,  l'or- 
ganisation des  services  publics  (p.  lo5), 

La  solution  est  claire.  Par  l'impôt,  il  ne  s'agit  pas 
de  pourvoir  aux  dépenses  nécessairement  communes, 
il  s*agit  de  faire  acquitter  la  dette  que  l'homme  riche 
ou  aisé  a  contractée  du  fait  même  de  sa  naissance  à 
l'égard  de  la  société.  La  propriété?  qu'est-ce?  C'est 
une  part  qui   est  dérobée  par   un  individu  ou   une 
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l'amilliï  à  la  «  Société  ».  Ces  débiteurs  sont  des  spolia- 
teurs. Il  faut  qu'ils  restituent. 

L'héritage?  de  quel  droit  recevrait-il  une  part  du 
domaine  commun,  ce  nourrisson  qui  naît  débiteur  à 
l'égard  de  tous  ses  ancêtres,  qui  ne  sont  plus  là,  il  est 
vrai,  pour  réclamer,  et  à  l'égard  de  la  «  Société  »,  qui. 
elle,  est  toujours  là?  L'Assistance?  ce  n'est  plus  un  acti' 
de  bienveillance  de  la  part  de  celui  qui-  assiste  :  c'est 
un  droit  de  la  part  de  celui  qui  réclame. 

Et  qu'est-ce  que  l'organisation  des  services  publics? 
ils  n'ont  plus  pour  fonction  d'assurer  la  sécurité  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur,  d'intervenir  pour  assurer  l'exé- 
cution de  contrats  librement  consentis,  si  l'une  des 
parties  veut  se  dérober  à  l'exécution.  Ils  ont  pour 
mission  de  faire  payer  à  la  Société  par  ceux-là  que 
le  parti  au  pouvoir  déclarera  ses  débiteurs.  M.  Léon 
Bourgeois  substitue 

au  devoir  moral  de  chariti;  qu'a  fomenté  le  christia- 
nisme et  à  la  notion  plus  précise,  mais  encore  abstraite 
et  dépourvue  de  sanction,  de  la  fraternité  républicaine, 
une  obligation  quasi  contractuelle,  pouvant  être  soumise 
à  certaines  sanctions  :  celle  de  la  dette  de  l'homme  en- 
vers les  hommes,  source  et  mesure  du  devoir  rigoureux 
de  la  solidarité  sociale    p.  \'6f>). 

Ce  «  devoir  rigoureux  »,  ce  n'est  point  l'individu  qui 
l'appréciera  :  ce  sera  le  gouvernement.  II  déclarera 
que  tel  est  débiteur  pour  tant,  tel  autre  pour  tel  autre 
chiffre.  Mais  si  tout  le  monde  est  débiteur,  qui  est 
créancier?  Est-ce  le  riche  seulement  qui  est  débiteur? 
le  pauvre  qui  naît  dans  un  milieu  social  n'est-il  pas 
aussi  débiteur  à  l'égard  de  ses  ancêtres?  A  l'égard  de 
la  "  Société  »,  n'y  aurait-il  que  l'enfant  aisé  qui  fût 
débiteur  et  le  pauvre  ne  serait-il  que  créancier?  Alors 
il  s'agit  de  prendre  au  premier  pour  donner  au  second. 

29. 
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Il  s'agit  de  prendre  à  l'adulte  aisé  pour  donner  à 
ladulte  moins  aisé.  Il  s'agit  d'organiser  des  pouvoirs 
publics  qui  dépouillent  les  uns  au  profit  des  autres,  et 
quels  autres?  ceux  qui  sont  au  pouvoir  ou  donnent  le 
pouvoir. 

C'est  là  l'idéal  que  poursuit  la  politique  socialiste  : 
et  c'est  celui  que  M.  Léon  Bourgeois  s'est  attaché  à  jus- 
tifier dans  son  manifeste  :  la  Solidarité. 

Que  M.  Léon  Bourgeois  déclare  que  sa  doctrine 
«  maintient  l'égalité  politique  et  sociale,  qu'elle  for- 
tifie et  garantit  la  liberté  individuelle  »  qu'importe? 
c'est  là  une  concession  éclectique  en  contradiction  avec 
toute  la  thèse  qu'il  vient  de  développer.  Comment  son 
système  pourrait-il  «  fortifier  la  liberté  individuelle  ^) 
puisqu'il  a  pour  but  de  traiter  l'individu  comme  un 
débiteur  récalcitrant  que  la  «  Société  ^>  doit  poursuivre? 
M.  Léon  Bourgeois  a  fort  bien  posé  la  question  au  dé- 
but de  son  étude  :  il  n'y  a  que  deux  systèmes,  le  sys- 
tème libéral  et  le  système  socialiste. 

M.  Léon  Bourgeois  a  choisi  ce  dernier.  Il  doit  l'ac- 
cepter avec  toutes  ses  conséquences.  Les  collectivistes 
ne  se  trompaient  pas  quand  ils  le  soutenaient  de  leurs 
applaudissements  et  de  leurs  votes. 


CHAPITRE   XIII 


LE   PARTI    DES   SAINTS 


Le  saint  demandé.  —  M.  Léon  Bourgeois.  —  Politique  mani- 
chéenne. —  Les  bons  et  les  mauvais.  —  L'école  tendre.  — 
"  Le  parti  des  saints!  » 

M.  Paul  Desjardins  publiait,  il  y"  a  deux  ou  trois 
ans,  une  brochure  dans  laquelle  il  demandait  <•  des 
saints  ".  Il  nous  faut  des  saints,  répétait-il  sur  tous 
les  tons. 

M.  Léon  Bourgeois  a  mis  quelque  temps  avant  d'en- 
tendre cet  appel;  mais  il  l'a  entendu  et  il  s'est  déjà 
présenté  à  Lyon,  le  12  janvier  1896,  comme  l'homme 
de  la  politique  de  la  main  tendue  qu'il  oppose  à  la 
politique  du  «  poing  fermé  »,  comme  si  jamais  quel- 
qu'un avait  vu  un  poing  ouvert. 

Depuis,  il  a  répété  avec  diverses  variantes  ce  pro- 
gramme politique  et,  en  juillet  1896,  à  Lisieux,  il 
oppose  la  politique  d'égo'isme  à  sa  politique... 

Ceux  qui  sont  avec  lui  sont  des  gens  vertueux,  com- 
patissants aux  souffrances  humaines,  toujours  occupés 
à  chercher  les  moyens  de  les  soulager  ;  lui-même 
n'a  jamais  eu  d'autre  préoccupation  ;  c'est  un  saint 
Martin,  qui  non  seulement  a  plus  dune  fois  partagé 
son  manteau,  mais  l'a  donné  tout  entier.  Seulement 
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comme  les  bonnes  œuvres  valent  d'autant  plus  qu'elles 
sont  plus  ignorées,  jamais  personne  n'en  a  rien  su. 
C'est  un  Vincent  de  Paul  qui  recueille  les  petits 
enfants.  N'a-t-il  pas  été  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique? C'est  un  saint,  M.  Léon  Bourgeois,  le  saint 
demandé  par  M.  Paul  Desjardins.  11  est  à  la  tète  du 
parti  des  saints,  comme  le  prouvait  M.  Doumer.  M.  Dou- 
mer,  n'ayant  rien  à  donner  lui-même  aux  déshérités, 
n'hésitait  pas  à  prendre  aux  autres  pour  les  gratifier  de 
ses  bienfaits,  si  douloureuse  que  put  être  pour  lui  cette 
obligation. 

M.  Ricard  est  un  saint  qui  n'aurait  point  hésité  à  sa- 
crifier à  sa  vertu  tous  ses  adversaires  politiques  et 
M.  Cavaignac  était  convaincu  qu'il  avait  pour  mission 
de  purifier  la  Babylone  moderne. 

Tous  ceux  qui  ont  attaqué  le  ministère  Bourgeois 
sont  au  contraire  des  gens  égoïstes  et  immoraux.  Ceux 
qui  ont  repoussé  l'impôt  sur  le  revenu  ont  prouvé  qu'ils 
ne  voulaient  pas  être  généreux  avec  l'argent  des  autres. 
Ceux  qui  n'ont  point  admis  les  procédés  de  M.  Ricard 
dans  l'affaire  Rempler  sont  des  esprits  de  ténèbres. 
Tous  les  adversaires  de  M.  Bourgeois  obéissent  au  génie 
du  mal,  ils  appartiennent  à  «  l'école  dure  ». 

M.  Bourgeois,  lui,  appartient  à  l'école  tendre.  Il  a  le 
cœur  si  tendre  qu'il  ne  peut  se  consoler  de  n'être  plus 
au  pouvoir,  d'où  il  pouvait  répandre  ses  bienfaits  sur 
ses  vertueux  amis. 

Qu'on  lui  rende  le  pouvoir  et  il  tendra  la  main  toute 
large  à  ceux  qui  l'auront  aidé  à  le  conquérir.  Une  sera 
point  ingrat. 

Il  aura  pour  eux  la  politique  de  la  main  ouverte  avec 
les  deniers  des  contribuables  que  M.  Doumer  promet- 
tait de  pressurer  d'autant  plus  qu'il  aura  l'àme  plus 
tendre. 
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M.  Léon  Bourgeois  représente  le  parti  des  saints  qui 
avait  disparu  depuis  Cromwel. 

Les  saints  du  dictateur  anglais  étaient  des  puritains 
farouches  et  cruels.  M.  Bourgeois  est  un  saint  aimable 
et  laïque  qui  doit  faire  le  bonheur  de  M.  Paul  Desjar- 
dins. 


CHAPITRE  Xl\ 


LA    POLITIQUE   CARDIAQUE 

Cœur  rayonnant.  —  Parole  de  sensibilité.  —  Le  vertueux 
Robespierre.  —  Subordination  de  la  justice  à  la- politique. 
—  Le  pauvre  et  le  rêveur.  —  Les  tributaires.  —  «  C'est 
le  châtelain  qui  paiera.  »  —  Expropriation  de  la  société 
capitaliste.  —  Solidarité  de  la  politique  socialiste. 

Nous  savions  que  le  cœur  de  M.  Bourgeois  débor- 
dait. M.  Bourgeois  ne  peut  pas  contenir  dans  sa  poi- 
trine ce  cœur,  trop  gonflé.  Chaque  fois  qu'il  parle,  il 
est  obligé  de  l'étaler  sur  la  tablette  de  la  tribune  ou 
sur  la  table  du  banquet.  Ce  cœur  palpite  à  toutes  les 
souffrances  humaines.  Ce  cœur  rayonne  de  sympa- 
thies. Ce  [cœur  est  solidaire  de  tous  les  cœurs.  La 
politique  de  M.  Bourgeois  n'est  que  la  docile  servante 
de  ce  viscère.  Quand  il  parle,  ce  n'est  pas  son  cer- 
veau qui  fonctionne,  c'est  son  cœur.  Il  s'ouvre  la  poi- 
trine et  il  montre  un  cœur  rayonnant  comme  on  en 
voit  tant  d'images  aux  devantures  des  boutiques  de 
la  rue  Saint-Sulpice. 

Dans  les  manuels  du  Parfait  secrétaire  que  ven- 
daient les  colporteurs  pour  apprendre  aux  jeunes  gens 
et  aux  jeunes  filles  l'art  de  la  correspondance,  le  mot 
cœur  se  trouvait  ainsi  répété  à  chaque  ligne.  Les  amou- 
reux n'écrivaient  ni  avec  leur  main  ni  avec  une  plume, 
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mais  avec  leur  cœur.  Les  cœurs  des  enfants  devaient 
être  déposés  aux  pieds  de  leurs  parents.  Le  cœur  était 
enlevé  de  sa  fonction  véritable  pour  être  mis  à  tous  les 
usages. 

M.  Bourgeois  a  repris  pour  son  compte  ce  genre  de 
rhétorique. 

On  se  méfie  de  toute  personne  qui  a  l'habitude  de 
dire  ;  «  Je  ne  mens  jamais  »  et  on  a  raison,  car  celui 
qui  n'a  pas  l'habitude  de  mentir,  ne  soupçonne  même 
pas  qu'on  puisse  supposer  qu'il  mente.  On  soupçonne 
aussi  ceux  qui  font  parade  de  la  générosité  de  leurs 
sentiments,  à  tout  propos  et  hors  de  propos.  Ce  n'est 
pas  seulement  au  théâtre  que  Tartufe  nous  a  appris  ce 
qu'il  en  fallait  penser. 

Au  club  des  Jacobins,  dans  la  Convention,  en  enten- 
dait le  vertueux  Robespierre  et  ses  vertueux  amis  invo- 
quer à  tout  propos  leur  sensibilité,  verser  des  larmes 
au  nom  de  l'humanité,  gémir  sur  les  calomnies  dont 
ils  étaient  l'objet,  alors  qu'ils  ne  reculaient  devant 
aucune  calomnie  pour  envoyer  leurs  victimes  à  l'écha- 
faud.  Ces  âmes  sensibles  ont  épouvanté  le  monde  de 
leurs  atrocités;  et  qu'est-ce  que  la  phraséologie  de 
M.  Bourgeois?  sinon  une  réminiscence  de  la  phraséo- 
logie jacobine. 

Elle  me  donne  d'autant  plus  de  méfiance  que  nous 
pouvons  la  juger  par  ses  actes.  Ne  s'est-il  pas  fait  l'exé- 
cuteur de  toutes  les  haines  des  socialistes  et  des  ra- 
dicaux-socialistes? Quand  il  a  pris  le  ministère,  il  y 
était  entré  avec  son  Fouquier-Tinville  ;  et  les  débats  du 
Sénat  ont  montré  q*e  M.  Ricard  subordonnait  la  jus- 
tice à  la  politique. 

Nous  ne  savons  dans  quel  état  était  alors  le  cœur  de 
M.  Bourgeois,  mais  la  politique  de  son  cabinet  était 
une  politique  do  fiel. 
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M.  Bourgeois  a  déclaré  qu'il  n'entrerait  pas  dans  les 
détails  de  son  programme  ni  de  ses  projets.  Je  le  crois 
bien,  car  partout  on  aurait  aperçu  la  même  contradic- 
tion. 

Il  parle  de  son  respect  pour  la  propriété  indivi- 
duelle. Mais  comment  semanifeste-t-il?  Par  son  projet 
d'impôt  progressif  sur  le  revenu  personnel.  Pourquoi 
ce  projet  était-il  si  bien  vu  des  collectivistes  et  pour- 
quoi M.  Bourgeois  avait-il  conquis  leur  appui?  C'est 
qu'il  leur  livrait  l'inventaire  des  fortunes.  De  plus,  il 
leur  donnait  l'instrument  de  confiscation.  M.  Bourgeois 
embrayait  la  mécanique.  Ils  n'avaient  qu'à  la  serrer 
un  peu,  en  accélérer  la  vitesse,  et  ils  confisquaient  la 
société  capitaliste.  Le  taux  de  la  progression  dépend 
du  caprice  et  de  la  fantaisie  du  gouvernement.  Rapide- 
ment il  peut  l'élever  à  100,  à  200,  à  300  p.  100.  C'est 
la  loi  du  maximum  établi  sur  les  capitaux  au  lieu 
de  l'être  sur  les  denrées.  L'expérience  universelle 
prouve  que  cette  politique  aboutirait  à  la  ruine  de  ceux 
qu'elle  atteindrait,  sans  enrichir  ceux  au  profit  de  qui 
elle  semblerait  faite. 

L'impôt  pour  M.  Bourgeois  n'est  pas  le  moyen  d'as- 
surer à  l'Etat  des  ressources  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses d'intérêt  public,  il  est  un  moyen  de  répartir  les 
fortunes.  Le  gouvernement  du  jour  trouve  que  les  uns 
ont  trop  :  il  les  dépouille  pour  donner  à  ses  amis. 
D'après  cette  conception,  le  gouvernement  qui  revien- 
drait le  lendemain  pourrait  refaire  l'opération  en  sens 
contraire.  L'un  et  l'autre  seraient  généreux  avec  les 
dépouilles  qu'ils  auraient  prises  alternativement.  C'est 
le  système  fiscal  de  M.  Bourgeois. 

M.  Bourgeois  l'appelle  le  «(devoir  social  >\  Ce  serait 
le  droit  social  dans  ce  qu'il  a  de  plus  tyrannique.  Et 
}l.  Bourgeois  croit-il  donc  qu'il  développerait  par  de 
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pareil  procédés  la  notion  «  du  devoir  »  ?  Ceux  qu'il 
aurait  spoliés  réclameraient  justice  pour  eux;  ceux 
qu'il  aurait  habitués  à  recevoir  réclameraient  comme 
un  droit  le  panem  et  le  circences  des  peuples  habitués 
à  vivre  des  aumônes  de  leurs  maîtres. 

Cette  politique,  c'est  celle  qui  a  conduit  Rome  au 
césarisme  et  a  transformé  les  descendants  des  vain- 
queurs du  monde  en  une  populace  de  mendiants.  Ost 
la  politique  de  Byzance.  C'est  la  politique  des  kâlifes 
orientaux.  Elle  place  des  tourbes  de  fainéants  dans  la 
main  des  agitateurs  politiques  qui  leur  font  les  pro- 
messes les  plus  généreuses  et  leur  donnent  le  plus  de 
largesses. 

Cette  politique  pouvait  exister  quand  les  civilisations 
étaient  basées  sur  la  conquête.  Alors  si  Sylla  ou  César 
prenait  aux  autres  pour  donner  à  la  foule  du  forum, 
c'était  à  l'étranger,  à  l'ennemi,  au  vaincu,  au  peuple 
conquis.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même.  Il  ne  s'agit  pas 
de  dépouiller  l'Asie  ou  l'Amérique  de  ses  richesses 
pour  les  distribuer  aux  petits  propriétaires  ou  prolé- 
taires français.  Ce  que  promettent  les  partisans  de 
l'impôt  progressif  et  personnel  sur  le  revenu,  c'est 
de  dépouiller  leurs  compatriotes  riches  pour  en  don- 
ner la  fortune  à  leur  clientèle  politique.  «  C'est  le 
châtelain  qui  paiera,  a  dit  M.  Doumer.  >  Cette  opé- 
ration s'appelle  l'expropriation  de  la  société  capita- 
liste. C'est  la  lutte  des  classes,  c'est  la  révolution 
sociale. 

Que  M.  Léon  Bourgeois  veuille  se  défendre  d'être 
collectiviste,  qu'importe,  puisque  sa  politique  est 
celle  de  l'opportunisme  socialiste.  11  série  les  ques- 
tions au  profit  des  socialistes.  Il  leur  promet  de 
leur  livrer  leurs  adversaires;  il  leur  jnet  en  main 
l'instrument  légal  de  la  confiscation  par  l'impôt.  Ils 
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avaient  bien  raison  de  considérer  que  M.  Bourgeois 
était  leur  homme  ;  quelques  efforts  qu'il  fasse,  lui  qui 
répète  sur  tous  les  tons  le  mot  de  solidarité,  il  en  a 
une  à  coup  sûr,  c'est  la  solidarité  de  leur  politique. 


CHAPITRE  XV 


BOURGEOIS    DIGNE   DE   YVES   GUYOT 


Les  socialistes  ont  pu  se  convaincre  que  M.  Léon 
Bourgeois  n'avait  pas  de  rancune  ;  la  Petite  République 
le  traitait  de  la  manière  suivante  dans  son  numéro  du 
2  novembre  4894  : 

M.  Bourgeois,  lui,  joint  rhypocrisie  à  la  bassesse. 

Cet  homme  qui  se  pose  en  chef  du  parti  radical,  qui  se 
donne  des  airs  de  républicain  incorruptible,  que  ses 
amis  nous  représentent  comme  devant  servir  de  rempart 
aux  libertés  menacées,  qui  vise  la  succession  du  minis- 
tère actuel,  en  comptant  sur  l'appui  du  parti  socialiste, 
cet  homme-là,  il  faut  le  crier  bien  haut,  est  un  traître. 

Voilà  ce  que  M.  Bourgeois  récoltait  de  ses  amabilités 
envers  les  socialistes. 

M.  Léon  Bourgeois  est  devenu  le  ministre  de  la 
courte  échelle  du  socialisme.  Pendant  son  ministère, 
les  socialistes  «  se  sont  usé  les  paumes  >>  à  Tapplaudir 
et  ils  l'ont  soutenu  avec  une  énergie  qui  montre  com- 
bien ils  en  appréciaient  le  concours.  Mais,  lui  en  ont- 
ils  quelque  gratitude?  témoignent-ils  quelque  sym- 
pathie à  son  égard?  sont-ils  au  moins  polis  dans  ses 
rapports  avec  lui? 

Je  ne  citerai  que  deux  échantillons  de  la  façon  dont 
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ils  ont  apprécié  le  discours  qu'il  prononça  au  mois  de 
janvier  1897  au  banquet  de  la  gauche  démocratique 
du  Sénat. 

M.  Alexandre  Zevaës,  dans  la  Petite  République,  dit, 
au  nom  des  guesdistes. 

Il  ne  resie  plus  à  M.  Léon  Bourgeois  que  les  banquettes 
du  centre. 

C'est  là  qu'il  doit  aller  ;  c'est  là  qu'il  doit  finir  —  poli- 
ticien vide,  incapable,  impuissant,  sans  conceptions  po- 
litiques solides  ni  force  de  volonté. 

C'est  avec  les  hommes  du  centre  qu'il  peut  gouverner 
désormais. 

11  est  mùr  pour  jouer  les  Méline  dans  les  ministères 
Ribot. 

Et  il  n'avait  point  le  droit,  l'autre  jour,  de  critiquer 
son  copain  —  et  ancien  complice  —  Doumer,  lors  de  la 
nomination  de  ce  dernier  comme  vice-roi  d'Indo-Cliine. 

Ils  sont  dignes  l'un  de  l'autre, 

Comme  tous  les  deux  sont  dignes  d'Yves  Guyot. 

Ce  dernier  trait  a  dû  paraître  dur  à  M.  Léon  Bour- 
geois. Ce  n'était  vraiment  pas  la  peine  d'avoir  fait 
tant  d'avances  et  de  concessions  aux  socialistes  pour 
être  mis  au  niveau  de  l'auteur  de  la  Tyrannie  socia- 
liste. 

Il  a  dû  lui  paraître  d'autant  plus  dur  que,  d'après 
M.  Jaurès,  le  parallèle  me  serait  même  avantageux. 
J'aurais  le  mérite  de  la  franchise. 

•Il  paraît  que  si,  de  bonne  foi,  nous  cherchons  la  justice 
nous  entendons  briser  les  volontés  humaines,  courber 
les  esprits  et  les  volontés,  et  installer  une  tyrannie  laïque 
(Yves  Guyot  dit  nettement  tyrannie  socialiste)  analogue 
à  la  tyrannie  religieuse. 

M.  Jaurès  continue  en  rejetant  avec  dédain  «  les 
concessions  de  forme,  et  les  précautions  oratoires  ». 
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Mais  au  fond,  il  accuse  M.  Léon  Bourgeois  davoir  for- 
mulé avec  moins  de  franchise  la  même  accusation  que 
moi  contre  le  parti  socialiste. 

C'était  H  prévoir.  M.  Léon  Bourgeois  n'est  pas  seu- 
lement Bourgeois  de  nom.  Il  l'est  de  naissance,  d'édu- 
cation, d'habitudes,  de  situation  sociale.  Il  voulait  bien 
se  servir  du  socialisme  comme  instrument  politique, 
et  pour  lavoir  en  mains,  faire  quelques  réquisitoires 
contre  «  l'école  dure  ».  Mais  tous  les  jours,  on  entend 
des  dilettanti  qui,  à  la  fin  d'un  luxueux  diner  ilans  un 
somptueux  salon,  font  du  socialisme  philanthropique 
et  nuageux.  M.  Léon  Bourgeois  profitait  de  sa  situa- 
tion de  député  et  d'ancien  ministre  pour  l'intro- 
duire dans  le  monde  parlementaire  avec  plus  d'au- 
torité qu'aucun  autre,  le  propager  en  tous  lieux  dans 
ses  discours. 

Mais  M.  Léon  Bourgeois  s'arrête  forcément  en  face 
des  prétentions  collectivistes.  Il  y  a  une  certaine 
mesure  qu'il  ne  peut  franchir.  Il  veut  bien  leur  livrer 
des  listes  de  proscription  fiscale  avec  l'impôt  sur  le 
revenu;  mais  il  ne  veut  pas  faire  lui-même  la  pros- 
cription. 

Il  recule.  Il  lâche  les  socialistes  et  ceux-ci  lui  de- 
mandent où  était  le  temps  où,  ministre,  il  déclarait 
qu'  '  il  s'appuyait  sur  tous  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté »  et  il  pratiquait  à  l'égard  des  socialistes  la  poli- 
tique de  la  main  tendue  pour  recevoir  les  bulletins  de 
vote  qui  l'assuraient  de  leur  confiance. 

M.  Jaurès  rappelle  qu'alors  M.  Bourgeois  ne  dédai- 
gnait pas  plus  les  collectivistes  que  M.  Goblet  quand 
dans  son  manifeste  du  20  novembre  1892,  il  leur  faisait 
appel  popr  fonder  l'union  socialiste. 

Aujourd'hui,  M.  Jaurès  reproche  à  M.  Léon  Bour- 
geois d'avoir  représenté  «  le  socialisme  comme  cons- 

30. 
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tituant  le  péril  de  gauche  w.  Que  ne  s'en  apercevait-il 
quand  il  était  au  pouvoir! 

M.  Léon  Bourgeois  prétendait  représenter  Tesprit 
voltairien,  alors  qu'il  représente  exactement  le  con- 
traire. M.  Jaurès  lui  reproche  avec  raison  <(  la  sorte 
d'enthousiasme  mystique  »  avec  lequel  il  a  annoncé  de 
«  grandes  transformations  sociales  ».  Et  c'est  chose 
admirable  que  d'entendre  ce  faiseur  de  métaphores 
déclarer  à  M.  Léon  Bourgeois  «  que  les  effusions  sen- 
timentales et  les  images  poétiques  ne  suffisent  pas  à 
résoudre  le  problème  ». 

Il  demande  à  M.  Bourgeois  de  les  abandonAer,  de 
«  définir  sa  propre  conception,  de  préciser  sa  poli- 
tique »;  de  dire  quelle  est  «  sa  solution  du  problème 
social  et  s'il  en  a  une  ». 

Je  n'ai  cessé  de  le  dire  personnellement  à  M.  Léon 
Bourgeois,  je  n'ai  cessé  de  l'écrire,  M.  Léon  Bourgeois 
s'est  engagé  dans  une  politique  sans  issue.  Toute  con- 
cession au  parti  socialiste  en  appelle  une  autre. 

Le  jour  où  il  a  essayé  de  s'en  dégager  un  peu,  le 
parti  socialiste  l'attaqua  comme  un  traître.  L'attaque 
s'est  produite  du  côté  des  guesdistes  et  du  côté  des  so- 
cialistes parlementaires.  M.  Jaurès  s'écrie  :  «  Nous 
n'avons  pas  le  droit  de  laisser  ignorer  au  prolétariat 
socialiste  l'exclusion  dont  il  est  frappé  par  le  chef 
radical.  » 

C'est  un  échange  d'exclusions.  Les  radicaux  qui  se 
disaient  socialistes,  qui  essayaient  de  se  faire  accepter 
par  les  socialistes,  seront  obligés  de  prendre- parti. 
Avec  Bourgeois  ou  avec  Jaurès?  Entre  les  deux,  il  faut 
opter.  M.  Jaurès  les  met  en  demeure  :  «  Avant  les 
élections  générales,  il  faut  que  toute  obscurité  et  toute 
équivoque  soient  dissipées.  » 

Ce  n'est  point  nous  qui  pouvons  désapprouver  ces 
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paroles  :  mais  si  c  toute  obscurité  et  toute  équivoque 
sont  dissipées  »,  il  ne  restera  rien  au  parti  radical, 
plus  ou  moins  socialiste;  mais  restera-t-il  davantage 
au  parti  socialiste? 


CHAPITRE  XVI 


UNE   VISION    DE   L'AVENIR 


I.  M.  Léon  Bourgeois  à  Troyes.  —  l'^'  acte  :  le  banquet.  — 
Accusalion  contre  le  ministère  Méline.  —  Le  16  mai!  — 
Comme  M.  Jaurès. 

IL  Ceux  qui  n'avaient  pas  banqueté.  —  M.  Berteaux.  —  Mé- 
diateur. —  Accusations  contre  le  ministère  Bourgeois.  — 
>'  Capitulé  devant  le  trône  et  l'autel.  »  —  «  Il  nous  faut  du 
pain.  >)  —  La  Carmaqnole!  —  M.  Léon  Bourgeois  hué! 

III.  Symbole  de  la  politique  de  M.  Bourgeois.  —  L'avenir 
socialiste  en  raccourci. 


I 


Au  banquet  offert  le  28  février  1897  sous  la  prési- 
dence du  maire  de  Troyes  à  M.  Léon  Bourgeois,  M.  Me- 
sureur commença  par  porter  un  toast  «  à  la  politique 
d'ensemble  des  partis  avancés  ».  Et  M.  Léon  Bourgeois, 
oubliant  que  le  7  février  il  avait  essayé  de  se  dégager 
des  socialistes  qui  l'avaient  ardemment  soutenu  pen- 
dant son  ministère,  prononça  un  discours  par  lequel  il 
tendait  à  prouver  que,  parmi  les  avancés,  il  était  des 
plus  avancés. 

Dans  son  désir  de  projection  en  avant,  il  a  poussé 
au  noir  la  situation  actuelle.  Comment  peut-il  croire 
que  nous  soyons  actuellement  dans  une  situation  ana- 
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logue  à  celle  du  16  mai?  S"il  ne  peut  le  croire,  alors 
pourquoi  le  dit-il?  et  si  véritablement  il  le  croit,  je  ne 
reconnais  plus  le  Bourgeois  à  l'esprit  fin  et  nuancé 
d'autrefois.  Il  descend  au  niveau  des  socialistes. 

Ce  n'est  pas,  dans  ce  cas,  la  peine  de  les  renier  :  et 
tout  son  discours  est  plein  de  l'esprit  socialiste.  Quand 
il  dit  :  «  Si  la  République  ne  donne  pas  de  réformes 
sociales,  ce  n'est  pas  la  peine  d'avoir  fait  la  Répu- 
blique »,  il  parle  comme  M.  Jaurès. 

II 

M.  Bourgeois  aurait  pu  penser  que  les  socialistes 
étaient  satisfaits,  et,  en  effet,  au  banquet,  on  ne  men- 
tionne pas  d'interruptions. 

Mais  il  y  avait  ensuite  une  conférence,  et  la  majorité 
se  composait  de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  invités  au 
banquet  :  toujours  des  privilégiés  d'un  côté  et  des  deshé- 
rités de  l'autre.  M.  Bourgeois  a  pu  faire  par  lui-même 
l'expérience  de  la  lutte  des  classes; —  de  celle  qui 
s'était  assise  au  banquet  et  de  celle  qui  n'y  était  pas 
allée. 

La  première  était  satisfaite  d'elle-même,  de  ce 
qu'elle  avait  mangé,  de  ce  qu'elle  avait  dit,  de  ce  qu'elle 
avait  promis,  des  critiques  qu'elle  avait  adressées  aux 
autres. 

La  seconde  entendait  demander  compte  à  M.  Bour- 
geois de  ce  qu'il  avait  fait  dans  le  passé. 

Le  premier  orateur  est  M.  Berteaux,  le  riche  agent  de 
change.  Celui-ci  non  seulement  s'était  assis  au  ban- 
quet, mais  il  ne  pouvait  pas  dire  comme  Gilbert  : 

Au  banquet  de  la  vie  infortuné  convive. 

Car  grâce  au  monopole  dont  il  a  sa  part,  cet  agent  de 
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change  peut  parler  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  homme 
qui  a  le  moyen  de  jeter  du  lest  pour  élever  son  ballon 
politique. 

La  réunion  de  Troyes  montra  une  méfiance  justifiée 
à  l'égard  de  l'ami  de  M.  Doumer.  Il  fut  accueilli  par 
du  tapage,  et.  après  lui,  deux  membres  du  parti 
ouvrier,  MM.  Victor  et  Logeron,  qui  avaient  été  nommés 
assesseurs,  dénoncèrent  «  l'attitude  incapable  et  im- 
puissante des  radicaux  et  l'inanité  de  leur  programme, 
auquel  ils  opposèrent  le  programme  socialiste  collec- 
tiviste ». 

M.  Bourgeois  s'était  étendu  au  banquet  sur  le  péril 
clérical  et  monarchique  :  et  il  entend  un  orateur  lui 
reprocher»  d'avoir  capitulé  devant  le  trône  et  l'autel  ». 
C'était  le  châtiment. 

On  se  moqua  de  son  impôt  sur  le  revenu  ;  ce  qu'il 
faut,  c'est  lajournée  de  huit  heures  et  un  minimum  de 
salaire!  M.  Bourgeois  s'entend  dire;  «  En  votre  qua- 
lité d'ancien  préfet  de  police,  vous  voulez  arrêter  le 
progrès,  vous' n'y  parviendrez  pas.  » 

M.  Bourgeois  veut  parler.  Il  veut  atténuer  les  paroles 
qu'il  avait  prononcées  contre  le  collectivisme.  Il  est 
accueilli  par  des  huées.  Une  partie  de  l'assistance  se 
met  à  chanter  ;  «  Il  nous  faut  du  pain!  »,  et  la  Carma- 
gnole. Les  radicaux  se  retirent  sous  les  huées.  Le 
public  se  sépare  en  chantant  V Internationale,  et  aux 
cris  de  :  Vive  le  parti  ouvrier!  vive  la  sociale! 

La  Petite  Réi.ublique  donne  pour  titre  à  son  compte 
rendu  :  M.  Léon  Bourgeois  hué. 

m 

M.  Léon  Bourgeois,  qui  a  l'esprit  philosophique,  a 
pu  considérer  cette  réunion  de  Troyes  comme  le  sym- 
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bole  de  sa  politique.  Pendant  qu'on  lui  reprochait 
d'avoir  capitulé  devant  le  trône  et  l'autel,  il  devait  se 
rappeler  que  c'était  le  langage  même  qu'il  avait  tenu, 
deux  heures  plus  tôt,  au  banquet,  contre  M.  Méline, 
Pendant  qu'on  chantait  :  Il  nous  faut  du  pain  !  il 
devait  se  dire  que  c'était  à  ce  cri  que  devait  aboutir  la 
conception  de  l'Etat  fournisseur  [de  richesse  et  de 
bonheur,  qu'il  avait  développée.  Pendant  qu'on  lui 
criait  :  Vive  le  Parti  ouvrier  !  il  devait  songer  que  là 
devait  aboutir  la  lutte  des  classes,  dont  son  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  est  une  expression  aussi  dange- 
reuse que  perfide. 

Il  devait  faire  aussi  cette  amère  réflexion  que  si  sa 
politique  triomphait  jamais  en  France,  elle  conduirait 
la  nation  à  un  état  dont  cette  réunion  était  l'image. 

Elle  préparerait  le  triomphe  des  socialistes  qui  jette- 
raient bas  M.  Bourgeois  et  ses  amis,  en  les  traitant  en 
ennemis.  Ils  déclareraient  insuffisant  le  régime  fiscal 
et  «  social  >>  qu'elle  aurait  établi,  si  spoliateur  et  si 
fyrannique  qu'il  pût  être,  et  ils  se  jetteraient  dans  la 
Révolution  sociale,  au  chant  de  la  Carmagnole  collecti- 
viste. M.  Bourgeois  a  pu  voir  en  raccourci  l'avenir 
qu'il  préparait  à  la  France. 


LIVRE  VIII 

MOEURS   SOCIALISTES 


CHAPITRE  PREMIER 

TROUPE    DE   SALTIMBANQUES 

Les  programmes,  manifestes  et  boniments  que  nous 
avons  reproduits,  les  portraits  de  quelques-uns  des 
acteurs  de  la  farce  socialiste  qne  nous  avons  retracés 
montrent  le  caractère  du  parti  politique  auquel  MM.  Ca- 
vaignac  et  Bourgeois  font  la  courte  échelle. 

Je  vais  reproduire  maintenant  quelques  traits  de 
mœurs  de  cette  troupe  de  saltimbanques. 


CHAPITRE  11 


LA    SCIENCE   SOCIALISTE 


1.  Habitudes  scolastiques.  —  L'argument  d'autorité.  — 
Annexiou  forcée  des  économistes  aux  socialistes.  — 
Réplique  de  M.  Léon  Say.  —  Déroute.  —  Les  marxistes  ont 
répudié  la  loi  d'airain  des  salaires.  —  Jean-Baptiste  Say  et 
1789.  —  Les  principes  de  89.  —  Réponses  de  MM.  Vaillant 
et  Chauvin.  —  Hubert  Spencer. 

H.  «  Le  machinisme  cause  du  chômage.  » 

\U.  «  Les  pauvres  deviennent  plus  pauvres.  »  —  La  petite 
bourgeoisie  et  le  prolétariat. 

IV.  Les  statistiques  socialistes.  —  M.  Jaurès.  —  M.  Guesde. 

V.  La  fosse  commune  des  théories  socialistes.  —  Croyez-y 
tout  de  même! 


I 


Les  8  et  40  février  1894,  les  socialistes  ont  profité 
de  la  discussion  de  l'interpellation  Prudent-Dervillers 
pour  étaler  le  socialisme  à  la  tribune.  Ces  rétro- 
grades y  montrèrent  surtout  leurs  habitudes  de  scolas- 
tique.  Ils  raisonnèrent  non  sur  des  faits,  mais  sur  des 
textes  ;  ils  s'efforcèrent,  comme  les  théologiens  dispu- 
teurs,  de  tâcher  de  prouver  que  leurs  adversaires  ont 
été  des  socialistes.  Ils  invoquèrent  l'autorité  des  phy- 
siocrates,  de  Quesnay,  de  Turgot,  d'Herbert  Spencer, 
de  Stuart  Mill,  de  J.  Baptiste  Say,  pour  dire  triompha- 
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lement  :  —  Vous  voyez!  Nous  avons  pour  ancêtres 
des  hommes  que  les  économistes  réclament  comme 
leurs  ! 

Ces  aristocrates  veulent  se  donnent  des  ancêtres,  et 
ils  n'hésitent  pas  à  altérer  les  actes  de  naissance  pour 
essayer  d'établir  leur  filiation. 

M.  Léon  Say,  dans  un  discours  à  la  fois  charmant, 
profond  et  ému,  vint,  avec  Tautorité  qui  s'attachait  à 
son  savoir,  rectifier  cet  état  civil,  établi  à  l'aide  de  cita- 
lions  tronquées  «  et  découpées  »  avec  art. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  prenait  en  flagrant  délit 
d'erreur,  tantôt  à  propos  de  Spencer,  tantôt  à  propos 
de  Stuart  Mill,  tantôt  à  propos  de  son  grand-pèr)  J.-B. 
Say,  ils  s'écriaient  : 

—  Nous  ne  le  réclamons  pas  ! 

—  Alors  pourquoi  l'invoquiez-vous  ?  M.  Prudent- 
Dervillers  avait  essayé  de  donner  la  paternité  de  la 
prétendue  «  loi  d'airain  des  salaires  »  à  J.-B.  Say. 
M.  Léon  Say  ayant  rectifié  le  passage,  en  le  citant  d'une 
manière  exacte,  en  a  profité  pour  rappeler  que  Karl 
Marx  ne  l'acceptait  pas  et  que  M.  Pablo  Lafargue, 
qui,  en  sa  qualité  de  gendre,  est  l'orthodoxe  de  ce 
dernier,  reprochait  à  M.  Jules  Guesde  de  se  servir 
de  ce  vieil  outil,  employé  par  Lassalle  dans  un  but 
politique. 

M.  Léon  Say  montra  la  différence  existant  entre  ces 
charlatans  du  socialisme,  toujours  assurés  dans  leurs 
affirmations,  tranchants  dans  leurs  dogmes,  lançant 
l'excommunication  et  l'injure  contre  tous  ceux  qui  se 
permettent  d'y  opposer  quelques  doutes,,  et  les  hommes 
qui,  cherchant  la  vérité  pour  la  vérité,  passent  leur  vie, 
comme  Stuart  Mill,  à  «  se  démolir  eux-mêmes  «.selon 
l'expression  de  Claude  Bernard. 

M.  Léon  Say,  invoquant  les  critiques  de  son  grand- 
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père  contre  l'état  social  de  l'ancien  régime  et  la  con- 
ception économique  du  premier  empire,  leur  dit  : 

Il  savait  ce  que  c'était  que  cette  époque  où  l'État  c'était 
le  roi.  Je  me  demanderais  en  vérité  s'il  y  aurait  quelque 
chose  de  changé  si,  au  lieu  de  dire  :  l'Etat  c'est  le  roi, 
j'étais  obligé  de  dire  :  l'État,  c'est  vous! 

M.  Léon  Say  termina  son  discours  en  leur  disant  ; 

Déclarez  que  vous  êtes  avec  nous  pour  honorer  1789, 
n'en  reniez  pas  les  grands  principes  et  nous  serons  d'ac- 
cord !  Cet  accord  ne  durera  peut-être  pas  longtemps,  mais 
ce  n'en  sera  pas  moins  pour  moi  un  très  grand  plaisir. 

M.  Vaillant  répondit  à  cet  appel  par  la  déclaration 
suivante  ; 

Nous  voulons  la  suppression  du  régime  capitaliste  et 
l'avènement  d'une  société  égalitaire  dans  laquelle  les 
classes  soient  abolies  et  le  privilège  de  la  grande  pro- 
priété individuelle  supprimé.  {Approbatio7i  à  r extrême 
gauche.) 

M.  Chauvin  reprit  : 

Unis  dans  un  grand  parti  ouvier,  ils  arriveront  à  cul- 
buter la  bourgeoisie  et  à  faire  une  révolution  écono- 
mique... 

Le  socialisme  consiste  à  s'emparer  des  moyens  de 
production,  à  mettre  en  mouvement  les  moyens  de  pro- 
duction au  bénéfice  de  la  collectivité,  des  travailleurs... 
Nous  demandons  également  la  nationalisation  du  soL.. 

Ce  programme  est  précisément  le  contraire  des  prin- 
cipes de  89  qui  garantissent  la  liberté,  l'égalité,  la  pro- 
priété et  la  sûreté. 

Quand  M.  Herbert  Spencer  fut  informé  qu'on  avait 
voulu,  dans  un  ouvrage  italien,  le  faire  passer  pour 
socialiste,  il  adressa  en  1895  à  M.  Lucio  Fiorentini 
une  lettre  dans  laquelle  il  déclara  «  qu'aucun  juge- 
ment ne  peut  être  plus  contraire  à  la  vérité  ». 
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M.  Spencer  ajoute  :  «  J'ai  exposé  maintes  fois  ma 
conviction  :  que  Tavènement  du  socialisme  serait  le 
plus  grand  désastre  que  le  monde  aurait  connu,  et  qu'il 
ne  pourrait  finir  que  dans  un  despotisme  militaire.  » 

II 

Dans  son  interpellation  du  21  janvier  1896  sur  le 
chômage,  M.  Vaillant  soutint  que  le  machinisme  dimi- 
nue la  main  d'œuvre.  Il  croit  qu'il  y  a  moins  d'em- 
ployés de  chemins  de  fer  qu'il  n'y  avait  de  postillons 
et  de  conducteurs  de  diligence. 

Il  n'a  pas  cependant  demandé  qu'on  détruisît  les 
machines. 

C'est  une  faiblesse. 


III 


Les  socialistes  répètent  : 

Mais  de  l'aveu  des  économistes  bourgeois  eux-mêmes, 
la  richesse  et  le  paupérisme  s'avancent  également,  sur 
deux  lignes  parallèles  :  le  riche  devient  plus  riche  ;  le 
pauvre  plus  pauvre.  De  plus  en  plus,  la  petite  bour- 
geoisie est  rejelée  dans  le  gouffre  sans  fond  du  proléta- 
riat! 

Où  ont-ils  vu  «  cet  aveu  des  économistes  »?  Cette 
formule  fausse  est  due  à  M.  Vict  jr  Modeste. 

Il  l'établit  parce  qu'ayant  dépouillé  des  registres  de 
l'Assistance  publique,  il  constata  que  de  générations  en 
générations,  on  y  retrouvait  les  mêmes  familles  pau- 
vres. 

Cette  constatation  montre  comment  se  font  les  dynas- 
ties de  mendiants.  C'est  un  argument  non  pas  en  faveur 
du  socialisme,  mais  contre  le  socialisme. 
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Les  socialistes  affirment  que  «  la  petite  bourgeoisie 
est  rejetée  dans  le  gouffre  sans  fond  du  prolétariat  ». 
Où  sont  les  faits  qui  confirment  cette  assertion?  Elle 
peut  être  vraie  pour  les  petits  bourgeois  qui  ne  veu- 
lent pas  travailler  :  elle  n'est  pas  vraie  pour  les  autres. 

IV 

Dans  son  discours  sur  le  socialisme  agraire  du 
mois  de  novembre  1893,  M.  Jaurès  s'écriait  : 

Parmi  les  7  millions  de  travailleurs  ruraux  qui  sont 
disséminés  sur  notre  sol,  il  y  en  a  à  peine  1,500,000  ayant 
leur  terre  à  eux  appartenant,  et  à  côté  d'eux  il  y  a 
800,000  fermiers  pour  lesquels  vous  n'avez  rien  fait,  il  y 
a  400,000  métayers,  2  millions  d'ouvriers  de  ferme,  2  mil- 
lions de  journaliers. 

Nulle  part  on  ne  trouve  la  source  où  M.  Jaurès  a  pu 
puiser  cette  assertion.  C'est  de  la  statistique  jetée  au 
hasard,  en  vue  de  l'effet  à  produire,  rien  de  plus  (1). 

M.  Jules  Guesde  ayant  invoqué,  quelques  jours  après, 
l'autorité  de  M.  Jacques  Bertillon  dans  le  Matin,  pro- 
voqua la  réponse  suivante  : 

Monsieur  le  directeur, 

Je  lis  dans  le  Matin  du  25  novembre,  sous  la  signature 
de  M.  Jules  Guesde,  que  «  en  France,  d'après  M.  Bertillon, 
il  meurt  chaque  année  de  misère  95,000  hommes,  femmes 
€l  enfants  ». 

Jamais  je  n'ai  rien  dit  de  p"areil;  jamais  je  n'ai  lu  rien 
d'approchant  dans  les  ouvrages  de  mon  père,  ni  d'aucun 
auteur  portant  mon  nom. 

J'ignore  absolument  où  l'on  a  pris  celte  évaluation 
tout  à  fait  fantaisiste  que   M.  Jules  Guesde  n'est  pas  le 

(1)  Voir  Yves  Guyot.  La  Propriété. 

3i. 
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premier  à  m'attribuer.  Il  aura  été  trompé  par  une  cita- 
tion inexacte. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  directeur,  l'assurance  de 
mes  sentiments  de  considération. 

D""  Jacques  Bertillon. 

Les  socialistes  citent  volontiers  des  chiffres  :  seule- 
ment ils  ne  se  donnent  jamais  la  peine  de  les  établir. 


Que  sont  devenues  les  rêveries  des  socialistes  depuis 
Babeuf?  Qu'est-ce  qui  ne  sourit  pas  à  Torganisation 
du  Phalanstère  de  Fourier? 

Quel  est  le  socialiste  d'aujourd'hui  qui  ne  hausse 
pas  les  épaules  quand  on  lui  parle  de  V Organisation  du 
travail,  de  Louis  Blanc,  ou  de  VIcarie,  de  Cabet? 
Qu'est-ce  qui  a  surnagé  du  tohu-bohu  de  Proudhon? 
Et  la  fameuse  loi  du  surtravail  de  Karl  Marx,  et  sa 
théorie  de  la  valeur  mesurée  par  le  temps  du  travail, 
que  sont-elles  en  face  des  faits  (1)?  Karl  Marx  et 
Engels  déclarent  eux-mêmes  qu'elle  ne  correspond  à 
aucune  réalité  actuelle  (2). 

Mais  si  vous  ne  faites  pas  acte  de  foi  à  la  théorie 
marxiste,  broussiste  ou  allemaniste,  le  socialiste  dé- 
clare gracieusement  que  vous  êtes  un  «  bourgeois 
imbécile  »,  un  «  traître  »,  un  «  égoïste  »,  un  «  suppôt 
de  la  haute  banque  »,  un  «  économiste  »!  ce  qui,  pour 
lui,  est  la  dernière  des  injures. 

(1)  Voir  le  Devenir  social,  novembre  i89o.  Complément  et 
supplément  au  III*  livre  du  Capital. 

(2)  Voir    la  Tyrannie   socialiste  et    l'Economie   de  l'effort^ 
ch.  xvîi.  Les  conceptions  socialistes  et  les  faits. 


CHAPITRE  III 


MISERE    GRANDISSANTE 


Pas  d'amélioration?  —  La  liberté  de  M.  AUemane.  —  Droit 
de  suffrage.  —  Richesse? 


Dans  leur  appel  aux  travailleurs  pour  le  l^'  mai  1894, 
les  allemanistes  disaient  : 

Travailleurs, 

Un  siècle  nous  sépare  de  la  première  Révolution  dont 
se  réclament  et  la  bourgeoisie  et  son  gouvernement. 

Durant  cette  période,  la  classe  ouvrière  n'a  vu  grandir 
que  sa  misère;  quatre  soulèvements,  suivis  de  repré- 
sailles de  plus  en  plus  féroces,  ont  montré  ce  que  le 
peuple  doit  attendre  de  ceux  qui  occupent  le  pouvoir. 

Toujours  les  mêmes  affirmations,  d'accord  ou  en 
contradiction  avec  les  faits,  peu  importe  ! 

Il  parait  que,  depuis  la  première  Révolution,  "  la 
classe  ouvrière  n'a  vu  grandir  que  sa  misère  »  ! 

Vraiment!  son  sort  ne  s'est  pas  amélioré  depuis  un 
siècle?  Elle  n'a  pas  plus  de  droits  qu'à  la  veille  de  89? 
Â  cette  époque,  M.  AUemane  et  ses  amis  auraient  pu 
tenir  une  réunion,  préparer  une  manifestation,  pla- 
carder une  affiche,  comme  ils  font  aujourd'hui,  sans  être 
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empoignés  par  la  police  et  expédiés  à  Bicctre,  avec  ou 
sans  jugement? 

Vraiment!  les  aïeux  des  manifestants  du  1^'  mai 
avaient  alors  le  droit  de  suffrage?  Ils  i'ecevaient  alors 
l'instruction  que  leurs  arrière-petits-fils  reçoivent 
aujourd'hui?  Ils  jouissaient  de  l'égalité  devant  la  loi? 
Les  compagnons  n'étaient  pas  les  valets  des  maîtres? 
Il  faut  un  certain  aplomb  de  la  part  du  rédacteur  de 
cette  affiche  pour  déclarer  que  les  prolétaires  n'ont  pas 
gagné  de  droits  depuis  un  siècle,  alors  que  celte 
affiche  même  est  le  démenti  de  cette  affirmation. 

Si  les  allemanistes  ne  veulent  parler  que  du  bien- 
être,  ils  affirment  donc  que  la  navigation  à  vapeur,  les 
chemins  de  fer,  le  perfectionnement  des  machines  à 
filer  et  à  tisser,  l'augmentation  de  la  production  des 
céréales  et  du  bétail,  toutes  les  inventions  qui  ont  mis 
à  la  portée  des  consommateurs  tant  de  produits,  dont 
l'usage  même  leur  était  inconnu,  n'ont  point  changé  la 
condition  d'hommes  pour  qui  les  souliers  étaient  un 
luxe,  les  mouchoirs  de  poche  ignorés,  la  viande  un 
rêve,lepainbisparcimonieusement  rogné!  Ils  affirment 
qu'alors  que  tous  les  objets  manufacturés  ont  baissé 
de  prix;  que  tous  les  objets  d'alimentation,  nourriture, 
sauf  la  viande,  ont  diminué  de  prix  et  que  les  salaires 
ont  augmenté  de  plus  de  50  p.  100  depuis  quarante  ans, 
il  n'y  a  pas  eu  d'amélioration  dans  la  manière  d'être 
des  travailleurs  ;  et,  en  vérité,  ils  auraient  tort  de  se 
gêner  dans  l'audace  de  leurs  affirmations,  car  il  y  a 
quantité  de  braves  gens  qui  sont  prêts  à  dire  :  —  «  Au 
fond,  ils  n'ont  pas  tort  !  »  alors  que  tous  les  faits  en 
sont  des  démentis  éclatants  (1)! 

(1)  Voir  la  critique  de  ces  assertions  dans  la  Tyrannie  socia- 
lisle  et  dans  VEconomie  de  Veffort. 


CHAPITRE  IV 


PROMESSES   SOCIALISTES 


I.  La  totalité  du  produit  du  travail.  —  Difficultés  de  la  mise 
à  exécution  de  cette  promesse. 

II.  Le  pain  gratuit.  —  Délibération  du  conseil  de  Saint-Denis. 
—  M.  Paul  Brousse.  —  A  quand  le  mouchoir  de  poche? 


I 

Les  socialistes,  MM.  Jules  Guesde  et  Jaurès  en  tête, 
répètent  sur  tous  les  tons  : 

Quand  nous  aurons  aboli  le  régime  capitaliste,  tous  les 
travailleurs,  dans  toutes  les  fonctions,  recevront  la  tota- 
lité du  produit  de  leur  travail. 

Qu'entendent-ils  par  là?  Comment  un  soldat  chargé 
de  garantir  la  sécurité  extérieure  du  pays  recevra-t-il 
«  la  totalité  du  produit  de  son  travail?  »  MM.  Jaurès  et 
Guesde  voudraient-ils  nous  donner  leur  moyen  d'éva- 
luation? Comment  évalueraient-ils  la  totalité  du  pro- 
duit du  travail  d'un  magistrat,  d'un  agent  de  police? 
Comment  évalueraient-ils  la  totalité  du  produit  du 
travail  d'un  conducteur  de  train  ou  d'un  mécanicien 
dirigeant  une  locomotive,  ou  la  force  motrice  d'une 
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usine  oa  dim  bateau?  Prière  à  ces  messieurs  d'éclai- 
rer leur  lanterne. 

Trouveraienl-ils  un  moyen  d'évaluation  pour  les 
services  rendus  par  ces  diverses  personnes,  que  cette 
formule  demeurerait  encore  fausse;  car,  dans  la 
Société  collectiviste,  il  y  aurait  des  fonctionnaires  plus 
nombreux  que  dans  la  nation  qui  en  est  actuellement 
la  plus  richement  pourvue.  11  faudrait  les  payer,  et 
leur  paiement  serait  prélevé  sur  quoi,  sinon  sur  «  le 
produit  du  travail  »? 

M.  Jaurès  éprouve  le  besoin  de  nous  rassurer  sur 
une  crainte  que.  pour  mon  compte,  je  n'ai  jamais  eue. 

L'Etat  a-t-il  besoin  de  la  conscription  et  de  la  con- 
trainte pour  assurer  tous  ces  services?  Non,  ce  sont  les 
individus  qui,  librement,  selon  leurs  goûts,  leurs  capa- 
cités constatées,  les  circonstances,  se  dirigent  vers  telle 
ou  telle  fonction  ;  et  quand  toutes  seront  également 
affranchies  du  prélèvement  capitaliste,  de  l'excès  du  tra- 
vail épuisant;  lorsque,  en  toutes,  le  producteur  gardera 
tout  son  droit,  toute  sa  liberté,  pourquoi  la  nation  se 
substiluerait-elle  à  la  libre  vocation,  au  libre  choix  des 
individus  ? 

Je  crois  volontiers  que  les  services  honorés,  bien 
payés  et  agréables  trouveront  facilement  des  recrues. 
Mais  en  sera-t-il  de  même  de  tous?  Le  libre  choix  des 
individus  se  portera  sur  ceux  qui  seront  avantageux  ; 
mais  il  y  aura  moins  d'empressement  pour  ceux  qui 
sont  pénibles  et  sans  chance  d'avancement.  M.  Jaurès, 
fonctionnaire  lui-même,  sait  que  l'avancement  ne  se 
fait  pas  tout  seul. 

Il  a  été  assez  longtemps  député  pour  savoir  quel 
rôle  jouent  les  recommandations.  Il  y  aura  de  nom- 
breux solliciteurs  pour  les  bonnes  places,  moins  pour 
les  autres;  il  y  aura  beaucoup  de  mécontents  parmi  les 
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éliminés  :  cela  ne  changera  pas  ce  qui  existe  actuelle- 
ment. Si  tout  soldat  commençait  par  être  général,  il 
n'y  aurait  peut-être  pas  besoin  de  la  conscription. 

Dans  la  société  collectiviste  de  M.  Jaurès,  tout  le 
minde  sera-t-il  général? 

—  Non!  Alors,  on  réquisitionnera,  a  dit  M.  Jules 
Guesde. 

II 

Au  mois  de  juillet  1895,  un  confrère  me  demandant 
mon  opinion  sur  le  Pain  gratuit,  je  trouvai  la  ques- 
tion oiseuse;  mais  comme  j'ai  Ihabitude  de  répondre 
aux  lettres  qu'on  m'adresse,  je  lui  envoyait  le  billet 
suivant  : 

Mon  cher  confrère, 

Le  pain  gratuit?  C'est  un  non-sens.  Quelqu'un  le 
payera. 

Si  le  consommateur  ne  l'achèle  pas  et  ne  le  paye  pas 
directement,  il  le  payera  indirectement  comme  contri- 
buable. 

Cordialement, 

Yves  Guyot. 

Pendant  quinze  jours,  les  journaux  n'en  discutèrent 
pas  moins  cette  question  du  pain  gratuit. 

Le  citoyen  Pillot  proposa,  le  11  février  1896,  au 
conseil  municipal  de  Saint-Denis,  le  projet  de  déli- 
bération suivant  : 

Le  conseil, 
Considérant  que  la  société  actuelle  repose  sur  la  léga- 
lité de  la  famine,  ce  qui  empêche  à  l'individu  [sic]  toute 
liberté  de  penser  et  d'agir,  que  le  pain  est  de  ,tous  les 
besoins  le  plus  urgent,  et  qu'il   importe  que   ce  mini- 
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mum  du  droit  à  la  vie  soit  la  première  conquête  du 
communisme  ; 
Délibère, 

Une  commission  de  six  membres  est  nommée  pour 
s'occuper  de  la  création,  à  Saint-Denis,  du  pain  gratuit. 

Cette  commission  aura  pour  but  de  déposer  un  rap- 
port avant  le  ib  avril  pour  que  le  conseil  décide  de  la 
gratuité  du  pain  et  vote  la  dépense  à  l'élaboration  du 
budget  ordinaire  de  1897. 

Le  conseil,  considérant  avec  le  citoyen  Lauze  qu'il  y 
avait  urgence  que  cette  proposition  aboutît,  décida 
d'en  renvoyer  l'examen  à  la  commission  des  finances. 

Les  électeurs  de  Saint-Denis  continuent  à  payer  leur 
pain  chez  le  boulanger,  M.  Paul  Brousse,  conseiller 
municipal  de  Paris,  qui  pose  pour  un  socialiste  sé- 
rieux, raisonnable,  étudiant  les  questions  pour  elles- 
mêmes,  et  non  par  entraînement  ou  charlatanisme, 
nous  a  ressassé  aussi  lui  cette  idée  fantaisiste,  qui 
semblait  appelée  à  crever  comme  une  bulle  de  savon 
au  premier  contact  de  la  réalité.  Il  l'a  développée 
au  mois  de  juin  1896  dans  la  Petite  République^  et  il  a 
conclu  que  «  comme  le  soldat  de  l'armée,  le  soldat  de 
l'industrie  a  le  droit  d'emporter  ses  1,000  gram.mes  de 
pain  gratuit  dans  sa  musette  ». 

Si  la  municipalité  doit  fournir  le  pain,  à  plus  forte 
raison  doit-elle  fournir  le  logement.  A  quand  la  chaus- 
sure, le  pantalon,  la  chemise  et  le  mouchoir  de  poche? 


CHAPITRE  V 


ARGUMENTS    COLLECTIVISTES 


I.  Une  œuvre  de  M.  Henri  Brissac.  —  «  Que  deviendrait  le 
capital  sans  le  travail?  »  —  La  misère  et  la  surabondance 
de  production.  —  Laissez  faire,  laissez  passer.  —  Suppres- 
sion de  la  monnaie.  —  Injures  et  néologismes. 

II.  Procédés  de  polémiques. 

I 

M.  Henri  Brissac,  rédacteur  de  la  Petite  République, 
a  publié  au  mois  de  juillet  1896  une  brochure  dialoguée 
et  intitulée  :  Leurs  arguments  anti-collectivistes. 

L'interlocuteur  que  M.  Henri  Brissac  a  bien  voulu 
charger  de  représenter  les  arguments  anti-collectivistes, 
c'est  moi.  J'en  suis  très  flatté,  car  M.  Henri  Brissac 
commence  par  dire  qu'il  m'a  choisi  parce  que  «  je  suis 
le  principal  représentant  des  économistes  orthodoxes  ». 
.Te  ne  m'en  doutais  pas,  car  si  je  suis  très  convaincu 
que  la  science  économique  a  dégagé  certaines  lois,  je 
ne  considère  pas  qu'elle  les  a  toutes  dégagées.  J'ai 
opposé  les  faits  à  certaines  généralisations  trop  hâ- 
tives qu'on  a  désignées  sous  le  nom  de  la  loi  de  Malthus 
et  de  la  loi  de  Ricardo. 

W  ne  peut  y  avoir  orthodoxie  que  là  où  il  y  a  dogme 
impératif  et  foi. 

32 
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La  science,  au  contraire,  n'existe  que  par  un  exa- 
men et  une  critique  continus.  L'orthodoxie  frappe 
d'immobilité  telle  ou  telle  croyance.  La  science  est 
essentiellement  mobile.  Si  elle  ne  laisse  pas  mettre  en 
doute  certains  résultats  acquis,  elle  est  toujours  prête 
à  montrer  par  quelle  méthode  elle  les  a  obtenus  et 
comment  on  peut  les  vérifier.  M.  Henri  Brissac  se 
trompe  donc  sur  la  qualification  qu'il  me  donne. 

M.  Henri  Brissac  manque  tout  autant  de  méthode 
dans  la  manière  dont  il  argumente  contre  moi.  Il  com- 
mence par  dire  que  «  je  possède  à  un  haut  degré 
l'abondance  du  mal  et  de  l'erreur  (!)  »,  et  que  «  mon 
argumentation  est  vraiment  négligeable  ».  M.  H. 
Brissac  procède  par  affirmations.  H  ne  m'a  pas  fait 
encore  dire  un  mot  qu'il  prévient  que  ce  que  je  dirai 
sera  négligeable,  si  abondante  que  puisse  être  mon 
argumentation  en  mal  el  en  erreur. 

Mais  M.  Henri  Brissac  a  soin  d'ajouter  que  mon  ar- 
gumentation est  «  négligeable  pour  ceux  qui  savent  », 
mais  non  pour  ceux  qui  ne  savent  pas.  M.  Henri 
Brissac  se  range  naturellement  «  parmi  ceux  qui 
savent  ». 

M.  Henri  Brissac  me  fait  dire  :  —  Que  deviendrait 
donc  le  travail  sans  le  capital? 

H  me  répond  :  —  «  Tout  est  mensonge  systématique 
dans  ce  que  vous  venez  de  dire.  » 

Pardon!  dans  ce  que  vous  m'avez  fait  dire.  Mais 
M.  Henri  Brissac  ne  prouve  pas  ce  que  deviendrait  le 
travail  si  le  capital  disparaissait  demain.  Une  maison 
est  un  capital.  M.  Henri  Brissac  veut-il  supprimer  ce 
capital  et  coucher  à  la  belle  étoile? 

M.  Henri  Brissac  ajoute  ;  «  Vous  niez  l'antagonisme 
des  patrons  entre  eux,  des  salariés  entre  eux.  •  .Moi! 
nier  la  concurrence!  Je  prie  M.  Henri  Brissac  de  lire 
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ma  Morale  de  la  Concurrence,  que  M.  Paul  Desjardins 
vient  de  qualifier  de  monstrueuse.  Je  passe  à  M.  Henri 
Brissac  toutes  les  autres  sottises  qu'il  m'a  généreuse- 
ment prêtées,  —  les  ayant  empruntées  à  son  propre 
capital,  —  mais  pas  celle-là!  Il  est  vrai 'que,  dans  le 
paragraphe  suivant,  il  ne  parle  ni  plus  ni  moins  que 
M.  Paul  Desjardins  de  mon  «  épouvantable  théorie  » 
qu'il  me  faisait  nier  dans  le  paragraphe  précédent.     . 

Je  dois  cependant  une  justice  à  M.  Henri  Brissac. 
Les  journaux  socialistes  ont  eu  pendant  longtemps 
l'habitude  de  citer,  sous  mon  nom,  une  phrase  ainsi 
conçue  :  «  La  misère  n'existe  pas.  »  M.  Henri  Brissac 
cite,  au  contraire,  une  phrase  de  moi  qu'il  emprunte  à 
La  tyrannie  socialiste  et  dans  laquelle  je  dis  ;  «  La 
grande  majorité  de  l'humanité  est  dans  la  misère  la 
plus  noire.  »  C'est  cette  dernière  phrase  qui  est  exacte; 
et  alors  M.  Henri  Brissac  s'écrie  :  «  Voilà  un  aveu  si- 
nistre! Oui,  la  misère  la  plus  noire.  C'est  en  pleine 
surabondance  de  production  !  » 

Surabondance?  et  où  est-elle?  M.  Henri  Brissac 
pourrait-il  me  montrer  où  elle  se  trouve?  Et  M.  Henri 
Brissac  me  demande  :  "  Que  proposez-vous  pour  vain- 
cre cette  misère  la  plus  noire?  » 

H  me  fait  répondre  :  —  Bien  1  et  en  même  temps  il 
me  fait  dire  :  «  La  mission  de  l'Etat  se  borne  à  ceci  : 
laissez  faire,  laissez  passer!  »  Prend-il  donc  cela  pour 
rien? 

C'est  quelque  chose,  et  même  une  chose  fort  diffi- 
cile :  car  nulle  part  encore  l'Etat  n'a  su  comprendre  ce 
rôle.  H  n'y  a  qu'un  seul  pays  dans  le  monde  qui  laisse 
passer  librement  toutes  les  marchandises  à  ses  douanes. 
L'expérience  n'a  point  si  mal  réussi;  que  M.  Henri 
Brissac  demande  aux  ouvriers  anglais  qui  peuvent  se 
procurer  tous  les  objets  d'alimentation  et  les  objets 
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manufacturés  au  plus  bas  prix  du  monde,  s'ils  veulent 
le  rétablissement  des  droits  sur  les  céréales  abolis  il 
y  a  cinquante  ans,  il  verra  s'ils  considèrent  comme 
rien  —  le  laissez-passer  qui  double  leurs  salaires  par 
le  bon  marché  quil  leur  assure. 

En  ma  qualité  d'ancien  président  de  la  Société  de 
statistique,  je  ne  saurais  trop  admirer  la  confiance  de 
M.  Henri  Brissac  dans  la  statistique.  Ce  seront  des 
commissions  de  statistique  qui  détermineront  les  be- 
soins de  chacun  et  répartiront  les  ressources  entre 
tous.  M.  Henri  Brissac  affirme  «  que  les  commissions 
de  statistique  ne  pourront  pas  se  tromper  ». 

M.  Henri  Brissac  considère  que  la  monnaie  est  aussi 
détestable  que  la  concurrence,  parce  que  c'est  un  ins- 
trument impersonnel  d'échange,  Dans  la  société  col- 
lectiviste «  le  moyen  d'achat  sera  essentiellement  per- 
sonnel, puisqu'il  consistera  en  bons,  représentant  les 
heures  de  travail  fournies  par  chaque  travailleur  », 
plus  ou  moins  énergiquement  réquisitionné.  Après 
m'avoir  vanté  les  charmes  de  cette  société  où  chacun 
sera  si  étroitement  surveillé,  M.  Henri  Brissac  termine 
par  ces  paroles  aimables  qui  prouvent  la  politesse  et 
l'affabilité  des  socialistes.  S'adressant  à  moi,  il  m'apos- 
trophe en  ces  termes  : 

V'ous  êtes  une  des  coqueluches  de  la  société  bourgeoise, 
une  sorte  de  pythonisse  qui  rend  ses  oracles  sur  un  tré- 
pied de  cuisine.  Les  économistes  rebattent  des  rengaines 
odieuses,  ils  nomment  pensées  les  excréiions  de  leur 
cerveau.  Toute  voire  éthique  lient  dans  le  précepte  gui- 
zotin  ou  gujotin,  puisque  vous  l'avez  fait  vôtre  :  Enri- 
chissez-vous !  Mais  on  voit  sourdre  de  toutes  parts  les 
révoltes  intellectuelles  et  morales,  en  attendant  la  révo- 
lution. Mettez  de  la  colophane  à  votre  archet,  car  les 
cordes  de  votre  instrument  ne  vibrent  guère,  de  plus  en 
plus  on  niécroil  à  l'évangile  économique.  Futurition  n'est 
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pas  utopie.  Les  ploutocrates  ne  mangeront  plus  le  raisin 
en  faisant  la  rafle  aux  prolétaires,  n'offriront  plus  l'anti- 
thèse d'un  ivrogne  et  d'un  abstème.  Les  socialistes  veu- 
lent guérir  les  plaies  sociales  que  les  simples  radicaux 
veulent  absterger,  que  les  conservateurs  veulent  conser- 
ver. Le  flot  révolutionnaire  va  remplacer  la  bonace 
opportuniste.  Le  margouillis  de  vos  injures  jetées  aux 
révolutionnaires  ne  les  empêchera  pas  de -supprimer 
l'antilogie  qui  éclate  jentre  votre  devise  républicaine  et  le 
monopole  propriétaire.  0  économistes  orthodoxes!  vos 
livres  résument  un  vaste  sottisier  ;  votre  échine  luxueuse 
devant  la  routine  fait  honte;  votre  cœur  est  lapidiflé 
devant  les  tortures  de  la  misère. 

Ce  mode  d'arguments  rappelle  celui  des  anciens 
scolastiques  dont  Molière  nous  a  montré  quelques 
types.  Les  injures  sont  choisies  et  agrémentées  de 
néologismes.  Malheureusement,  les  socialistes,  qui 
nous  annoncent  la  paix  sur  la  terre,  commencent  tou- 
jours par  nous  parler  de  révolution;  et  p^ur  nous  con- 
vaincre de  la  douceur  de  leurs  mœurs,  de  l'aménité 
de  leur  caractère,  ils  nous  invectivent.  Ils  ne  paraissent 
pas  s'apercevoir  de  cette  contradiction,  probablement 
parce  quils  n'ont  qu'une  foi  médiocre  dans  la  Bétique 
collectiviste,  tandis  qu'ils  exhalent  leurs  violentes 
colères  contre  ceux  qui  troublent  leur  politique  quoti- 
dienne. 

II 

Je  prends  un  exemple  de  leurs  procédés  de  polé- 
mique dans  la  Petite  République  du  28  février  1897  : 

Les  tenanciers  des  bureaux  de  placement  se  sont  ren- 
dus acquéreurs  du  S/éc7e  pour  être  certains  que  le  dé- 
vouement de  M.  Yves  Guyot  àleur  cause  ne  faiblirait  pas. 

M.  Jules  Guesde  était  alors  le  rédacteur  en  chef  de 
la  Petite  République. 


32. 


CHAPITRE  VI 
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I.  M.  Jaurès  et  le  Président  de  la  République.  — Menaces  sous 
condiiions.  —  «  La  peur  ».  —  Menace  à  Bourgeqis.  —  Ce  que 
les  socialistes  entendent  par  «  travailler  ou  combattre  ».  — 
M.  Viviani  contre  M.  Félix  Faure.  —  Appel  aux  barricades. 

H.  M.  Fournière,  M.  Ribot  et  le  Président  de  la  République. 

III.  Une  épithète  aimable. 

IV.  Oignez  vilains. 

V.  Condamnation  à  mort.  —  Les  socialistes  doivent  rassurer 
les  intérêts  et  les  personnes. 

VI.  Chauvin  et  Coûtant  se  distinguent.  —  Assassin  !  —  Ce 
pauvre  M.  Bourgeois  en  bien  miuvaise  compagnie. 

VII.  Les  magistrats  de  Toulouse. 

VIII.  La  Petite  République  et  le  préfet  de  police. 

IX.  Le  vocabulaire  de  Keir  Hardie. 


I 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  quelques  extraits 
d'un  article  publié  par  M.  Jaurès  dans  le  Peuple^  de 
Lyon,  du  23  janvier  1895.  Ils  sont  de  nature  à  dessiller 
les  yeux  de  ceux  qui  pourraient  se  méprendre  sur  les 
sentiments  des  socialistes  à  l'égard  du  Président  ac- 
tuel de  la  République, 

Voici  d'abord  avec  quelle  amabilité  personnelle  ils 
l'accueillent  : 

La  majorité  a  choisi  un  homme  terne  et  ignoré,  qui 


QUELQUES  AMÉNITÉS  SOCIALISTES  379 

désarmât  les  coups  par  son  insignifiance  même.  M.  Félix 
Faure,  parvenu  élégant  et  quelque  peu  bellâtre,  qui  s'est 
poussé  clans  la  politique  en  donnant  de  beaux  dîners  et 
en  fréquentant  les  cercles  à  la  mode,  inspirera  sans 
doute  à  la  démocratie  militante  plus  de  dédain  que  de 
colère  ;  et  nos  adversaires  ont  été  si  émus  par  la  débâcle 
de  M.  Perier,  qu'ils  en  sont  réduits  maintenant  à  pré- 
férer pour  leurs  chefs  le  dédain  du  peuple  à  la  colère. 

Mais  le  dédain  est  une  forme  de  l'apaisement,  et  je 
crois  bien  (à  moins  de  surprise  que  ce  n'est  pas  du  côté 
de  l'Elysée  et  de  son  hôte  que  porteront  maintenant  les 
premiers  coups. 

Après  avoir  assuré  M.  Félix  Faure  du  dédain  des 
socialistes,  M.  Jaurès  essaye  de  l'intimidation,  et  il 
montre  : 

Ces  a  enragés  »  de  socialistes  dont  les  journaux  mo- 
dérés disent  beaucoup  de  mal,  mais  avec  lesquels  il  ne 
fait  pas  bon,  quand  on  veut  rester  sept  ans  à  l'Elysée, 
engager  le  combat. 

M.  Jaurès  souligne  ces  menaces  sous  conditions  en 
ajoutant  que  «  le  nouvel  hôte  de  l'Elysée,  quoique  élu 
contre  nous,  est  paralysé  par  une  secrète  inquiétude, 
ou  plutôt  le  véritable  hôte  de  l'Elysée,  maintenant, 
s'appelle  la  Peur,  et  c'est  la  Peur  qui  a  mandé  M.  Léon 
Bourgeois  ». 

Puis  un  autre  paragraphe  comminatoire  à  l'adresse 
de  M.  Bourgeois  : 

Si  on  nous  laisse  travailler,  nous  travaillerons;  si  on 
nous  oblige  à  combattre,  nous  combaltrons. 

Jusqu'à  présent,  nous  croyions  que  c'étaient  les 
socialistes  qui  empêchaient  les  autres  de  travailler. 
Nous  nous  trompions.  Quand  Baudin  se  faisait  le  gé- 
néral des  grèves  de  Carmaux  et  de  Graissessac,  il  pa- 
raît qu'il  travaillait.  Quand  Jaurès,  Guesde,  Millerand 
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et  tutti  quanti  font  des  interpellations  quotidiennes,  il 
parait  qu'ils  travaillent.  Toute  la  question  est  de  s'en- 
tendre sur  le  sens  du  mot  travail  :  les  socialistes  tra- 
vaillent dans  le  désordre  et  dans  la  révolution  sociale. 
Quand  les  pègres  jouent  de  la  pince-monseigneur  et 
forcent  les  portes,  ils  disent  aussi  qu'«  ils  travaillent  ». 
Seulement  nous  nous  demandons  quelle  différence  les 
socialistes  font  entre  ce  qu'ils  appellent  «  travailler  » 
et  ce  qu'ils  appellent  «  combattre  »,  Ce  dernier  mot 
ne  s'applique-t-il  qu'aux  exploits  de  Ravachol  et  de 
Caserio?  «  Nous  combattrons  »,  dit  M.  Jaurès.  — 
Vas-y,  mon  bonhomme  !  nous  t'attendons. 

Dans  une  réunion,  M.  Yiviani,  autre  député,  traite 
de  la  manière  suivante  le  Président  de  la  République  ; 

On  se  plaint  de  notre  violence,  dit-il,  nous  avons  été 
violents,  nous  le  serons  encore,  chaque  fois  qu'un  homme 
se  dressera  contre  nous  au  nom  d'une  minorité.  Ce  que 
nous  conseillons  à  M.  Faure,  c'est  de  rester  parmi  les 
ignorés.  Qu'il  donne  des  coups  de  chapeau  et  prononce 
des  toasts,  à  cette  condition,  nous  le.  laisserons  tran- 
quille. Mais  s'il  ose  jamais  s'attaquer  au  patrimoine  so- 
cialiste, la  guerre,  plus  vive  que  jamais,  recommencera 
jusqu'au  moment  où  le  peuple  n'aura  plus  besoin  de 
lever  la  main  pour  renverser  ses  oppresseurs. 

Dans  cette  réunion,  M.  Albert  Goullé  a  invité  le  peu- 
ple «  à  avoir  conscience  de  sa  force  ». 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  force  résultant  du 
jeu  du  suffrage  universel.  M.  Albert  Goullé,  le  colla- 
borateur de  M.  Goblet  à  la  Petite  République,  dit  net- 
tement sans  être  démenti  par  le  député  Viviani  :  «  On 
n'écoute  le  peuple  que  lorsqu'il  menace  :  l'arme  de  la 
Révolution,  l'émeute,  voilà  donc  votre  devoir  le  plus 
sacré  à  tous;  et  si  la  fatalité  veut  que  vous  tombiez  sur 
les  barricades,  eh  bien,  dites-vous  en  mouranl  que  vos 
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cadavres  serviront  de  piédestal  à  vos  fils  pour  s'élever 
plus  haut.  » 

II 

.       M.  Ribot. 

Voici  comment  la  Petite  République,  dont  le  rédac- 
teur en  chef  était  M.  Millerand,  traitait,  le  29  mars  1895, 
M.  Ribot,  à  propos  de  la  grève  des  allumettes  : 

Voyez-vous,  mon  doux  ministre,  voire  décision  bien 
connue,  comme  dit  Jaurès,  vous  joue  un  vilain  tour. 
Vous  avez  voulu  promettre  et  retenir,  tenir  vous  étant 
trop  difficile.  Vous  avez  cru  avoir  affaire  à  des  députés 
(dame!  Asbacher  et  Deroy  parlent  fort  bien),  et  vous 
vous  êtes  dit  qu'ils  se  paieraient  de  paroles. 

Quoi!  pas  plus  d'intelligence  que  de  bon  sens  moral! 

Etant  trompeur  avéré,  vous  pouvez  bien  continuer 
d'être  empoisonneur. 

Puis  l'auteur  de  l'article,  M.  Eugène  Fournière, 
s'adresse  au  Président  de  la  République,  qu'il  engage 
à  aller  voir  les  manufactures  d'allumettes  : 

Quand  vous  aurez  vu  et  entendu  ces  horreurs,  si  vous 
ne  chassez  pas  le  ministre  qui  se  contente  de  pleurnicher 
dessus  et  prend  en  dedans  de  soi  le  ferme  propos  de  n'y 
rien  changer... 

Eh  bien...  c'est  que  vous  ne  vaudrez  pas  mieux  que  lui. 

III 

Une  épithète  aimable. 

Voici  en  quels  termes  la  Petite  République,  ayant 
M.  Millerand  pour  rédacteur  en  chef,  traite  le  minis- 
tère (27  septembre  1895]  : 

GOUVERNEME.NT  DE  GOUJATS 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  copie  du  décret  par  lequel 
notre  ami  Déchaud,  maire  de  Domérat, vient  d'être  révoqué. 
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Que  pensent  les  ministres  de  cette  épithète  «  gou- 
vernement de  goujats  «  que  leur  adresse  le  journal  de 
M.  Millerand,  et  que  pense  de  cette  épithète  M.  Car- 
naud  qui,  la  veille,  dans  le  même  journal,  disait  :  — 
Tout  par  la  douceur  ? 

IV 

Oignez  vilains  ! 

Le  jour  où  M.  Bourgeois  forma  son  ministère,  les 
socialistes  furent  heureux.  M.  Millerand  recommanda 
les  députés  républicains  au  ministère  Bourgeois  de  la 
manière  suivante  : 

Rappelez-vous  un  vieux  dicton  qui  jamais  ne  trouva 
plus  exacte  application,  et  faites-en  votre  profit  : 

Oignez  vilain,  il  vous  poindra; 
Poignez  vilain,  il  vous  oindra. 

Il  est  assez  amusant  de  voir  un  socialiste  invoquer 
ce  vieux  proverbe  de  seigneur  féodal  et  signaler 
comnie  «  des  vilains  »  corvéables  à  merci,  ses  collè- 
gues de  la  Chambre  suspects  de  ne  pas  vouloir  glisser 
sur  la  pente  de  la  Révolution  sociale. 

Si  cette  recommandation  nous  donne  toute  l'étendue 
de  la  confiance  que  le  cabinet  Bourgeois-Cavaignac 
inspirait  aux  socialistes,  elle  nous  montre  comment 
ces  farceurs,  qui  parlent  si  souvent  de  la  liberté,  l'en- 
tendent pour  les  autres. 

V 

Condamnation  à  mort. 

Notre  ami,  M.  Faubert,  demandait  hier  (14  no- 
vembre 1895)  ce  que  les  socialistes  penseraient  des 
démarches  faites  par  M.  Doumer,  ministre  des  finances. 
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auprès  de  M.  de  Rothschild.  M.  Marcel  Sembat,  ancien 
élève  du  collège  Stanislas,  nous  donne  la  réponse  que 
prévoyait  M.  Faubert  dans  sa  lettre. 

Comme  M.  de  Rothschild  s'est  entremis,  dès  samedi, 
à  ses  risques  et  périls,  pour  enrayer  la  dégringolade, 
voici  de  quelle  manière  la  Petite  République  le 
remercie  : 

Un  jour,  baron,  vous  serez  appelé  aussi  dans  un  cabi- 
net, au  nom  des  pouvoirs  publics,  et  vous  y  viendrez, 
non  parce  qu'il  vous  aura  plu  d'y  venir,  mais  parce  qu'il 
le  faudra. 

En  entrant  là,  vous  n'aurez  plus  d'arrogance  ni  de 
fierté.  Vous  serez  plein  de  crainte,  et  vous  aurez,  au  fond 
de  l'àme,  le  sentiment  que  c'est  fini. 

Vous  y  resterez  peu  de  temps;  on  vous  y  tiendra  de 
fort  brefs  discours  ;  sans  qu'on  vous  le  rappelle,  vous 
songerez  que  vous  avez  détenu  souveraine  et  royale 
puissance.  Peut-être  réflécbirez-vous  que  Louis  XVI  valait 
mieux  que  vous,  et  que,  pour  avoir  été  roi,  il  a  mis  sa 
tête  sur  le  billot. 

Baron,  vous  êtes  roi. 

Aujourd'hui,  la  République,  bien  humble,  vous  a 
demandé  d'être  bon  prince,  d'user  à  sa  prière  de  votre 
pouvoir  souverain. 

Vous  avez  bien  voulu.  Vous  savourez  à  la  fois  votre 
puissance  et  votre  magnanimité. 

Baron,  faites  attention  !  Prenez  votre  tête  à  deux 
mains!  Il  me  semble  que  sous  le  poids  de  sa  lourde  cou- 
ronne, je  la  vois  choir  de  vos  épaules. 

Si  M.  de  Rothschild,  après  cette  déclaration,  n'a  pas 
confiance  dans  le  ministère  qui  a  pour  principal  point 
d'appui  M.  Millerand,  rédacteur  de  la  Petite  Répu- 
blique, les  socialistes  trouveront,  avec  leur  logique 
habituelle,  qu'il  a  bien  mauvais  caractère. 

Ils  raisonnent  de  telle  sorte  que,  menaçant  tous  les 
intérêts .    ils     leur    défendent    d'être    alarmés.    Ils 
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annoncent  que  leur  programme  est  la  confiscation  de 
la  propriété  et  ils  y  ajoutent  la  suppression  des  per- 
sonnes. Le  lendemain  où  les  hommes  du  ministère  de 
leur  sympathie  sont  obligés  de  demander  la  protection 
d'une  de  ces  personnes,  ils  en  profitent  pour  la  con- 
damner à  mort. 

On  a  vu  l'effet  produit  par  l'arrivée  au  pouvoir  de 
MM.  Bourgeois,  Doumer  et  Cavaignac;  que  serait  donc 
l'effet  produit  par  un  ministère  ayant  à  sa  tête 
M.  Goblet,  flanqué  de  MM.  Millerand ,  Jaurès  et 
M.  Jules  Guesde  muni  de  son  «  fusil  libérateur  »  ? 

VI 

Les  socialistes  et  le  ministère. 

Le  27  novembre  1895,  dans  une  discussion  de  l'in- 
terpellation sur  Madagascar,  sachant  que  le  ministère 
Bourgeois  n'avait  rien  à  craindre  sur  cette  question, 
les  socialistes  se  montrèrent  violents.  Trop  de  mi- 
nistérialisme  était  compromettant.  S'il  pouvait  con- 
venir aux  socialistes  parlementaires,  ceux-ci  savent 
qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  socialistes  qui  ne  jouissent 
pas  de  l'avantage  de  siéger  au  Palais-Bourbon  et  qui 
traitent  volontiers  de  traîtres  et  de  lâcheurs  ceux  qui 
ont  pu  en  forcer  l'accès.  Ces  députés,  qui  parlent  de 
manœuvres  politiques,  sont  près  d'être  tout  aussi  sus- 
pets  que  les  autres.  S'ils  ne  crient  pas  très  haut,  leurs 
clients  les  accusent  de  s'endormir  dans  les  fauteuils 
de  la  salle  des  onférences  ou  de  s'attarder  à  la  buvette. 

C'est  pour  sortir  de  cette  pénombre  que  MM.  Chau- 
vin et  Coûtant  crièrent  à  M.  Ribol  :  Assassin!  C'est  un 
mot  facile  à  répéter  et  qui  a  dû  faire  dire  dans  les 
milieux  socialistes  : 
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—  Hein!  ils  ont  été  crânes  ! 

Si  les  électeurs  de  ces  farceurs  étaient  moins  naïfs, 
ils  auraient  vu  que  leur  crânerie  a  été  de  la  dernière 
platitude. 

Quand  M.  Ribot  signala  cet  outrage,  M.  Henri  Brisson 
répondit  :  —  «  Il  n'est  arrivé  aux  oreilles  du  président 
aucune  parole  blessante  pour  vous.  « 

Si  MM.  Chauvin  et  Coûtant  avaient  eu  le  courage  de 
leur  épithète,  c'était  une  belle  occasion  de  la  répéter 
à  M.  Brisson,  pour  qu'il  fût  complètement  édifié.  Ils 
gardèrent  le  silence  le  plus  prudent.  Ce  ne  fut  que  le 
lendemain  matin  que,  dans  la  Petite  République,  ils 
se  vantèrent  d'avoir  crié  ce  mot. 

On  définit  l'esprit  que  l'orateur  trouve  après  être 
descendu  de  la  tribune  «  l'esprit  de  l'escalier  ». 
MM.  Chauvin  et  Coûtant  ont  aussi  le  courage  de  l'esca- 
lier, car  ils  ne  veulent  pas  qu'injure  rime  avec  censure. 


VII 


Voici  en  quels  termes,  au  mois  de  février  1895, 
M.  Henri  Turot  traitait  les  magistrats  de  Toulouse  qui 
avaient  refusé  d'obéir  aux  sommations  des  socialistes  : 

Calvinhac  élu!  L'inéligible  proclamé  conseiller  géné- 
ral! Le  peuple  a  déchiré  rinlàme  arrêt  de  justice  rendu 
par  les  drôles  d'Albi  et  de  Toulouse  !  Il  a,  une  fois  de 
plus,  souffleté  les  domestiques  enjuponnés,  les  Bertrand, 
les  Amilhau,  les  Macaire,  les  Granié,  les  Le  Gall. 

Honte  aux  juges  iniques!  Honte  aux  consciences  viles  ! 
El  vive  Carmaux  ! 

Henri  Turot. 

Pendant  la  grève  de  Carmaux,  les  magistrats  d'Albi 
et  de  Toulouse  ont  tous  les  jours  reçu  des  injures 
semblables. 
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VIII 


Voici  comment  la  Petite  République^  ayant  pour 
rédacteur  en  chef  M.  Millerand,  traitait  le  préfet  de 
police  au  mois  de  janvier  1896  : 

M.  Lépine,  préfet  de  police,  s'est  conduit  hier,  au 
Père-Lachaise,  comme  le  dernier  de  ses  mouchards. 

De  tout  cela,  il  résulte  clairement  que  le  commandeur 
de  police  Lépine,  agent  des  modérés  et  des  réaction- 
naires en  la  circonstance,  n'eût  pas  été  fâché  de  créer 
des  difficultés  au  cabinet  radical  au  pouvoir. 

Nous  ne  voulons  pas  croire,  en  effet,  que  M-.  Bourgeois 
lui-même  ait  voulu  donner  un  gage  aux  opportunistes  en 
leur  démontrant  qu'il  n'est  pas  moins  bon  gendarme  que 
Dupuy  et  Leygues. 

Quelle  était  la  situation  d'un  ministre  dont  les 
plus  fermes  soutiens  traitaient  les  fonctionnaires  de 
cette  façon? 


IX 


Cependant,  je  dois  avouer  que  les  aménités  des 
socialistes  français  sont  faibles,  relativement  à  celles 
de  certains  socialistes  anglais. 

Le  fondateur  de  V Independent  Labour  Party ,  M.  Keir 
Hardie,  ayant  échoué  à  South  West  Ham,  remercia 
dans  ces  termes  les  électeurs  : 

Tout  ce  qui  est  le  mieux  et  tout  ce  qui  vaut  le  plus 
s'est  rallié  à  la  cause  de  l'humanilé  représentée  par 
moi. 

Ceux  qui  ont  voté  contre  moi  sont  de  sales  chiens, 
des  gredins,  des  canailles,  des  niais,  des  cornichons,  des 
imbéciles,  des  rien  du  tout,  des  esclaves,  des  syco- 
phantes,  des  lécheurs  de  crachats  {spitlickerK)  des  exploi- 
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teurs  de  sueurs,  des  coquins,  des  boîtes  à  cacophonie, 
de  crapuleux  couards. 

Il  appelle  un  de  ses  concurrents  «  cockney,  écossais 
à  tête  de  chou  ». 

M.  Keir  Hardie  prouve  quil  n'est  pas  content  de  sa 
défaite.  Les  socialistes  de  tous  les  pays  montrent 
quelles  charmantes  mœurs  assureraient  leur  victoire 
aux  peuples  qui  jouiraient  de  leur  gouvernement. 


CHAPITRE  VII 


LE   BON    ARBITRAGE 


Tu  réclameras  l'arbitrage. 

Tu  l'imposeras. 

Tu  parleras  au  nom  des  ouvriers,  qu'ils  t'y  aient  au- 
torisé ou  non. 

Tu  dicteras  tes  prétentions  à  l'arbitre. 

Tu  récuseras  sa  sentence,  s'il  ne  les  accepte  inté- 
gralement. 

Tu  inviteras  les  ouvriers  à  continuer  la  grève. 

Tu  couvriras  d'injures  l'arbitre. 

Tu  le  traiteras  de  traître  à  la  République. 

Tu  considéreras  comme  ennemis  tous  ceux  qui  pré- 
tendront que  l'acceptation  d'un  arbitrage  implique 
l'acceptalion  de  la  sentence. 

Tu  continueras  à  réclamer  de  plus  en  plus  haut 
l'arbi  rage  obligatoire. 

Tu  le  présenteras  comme  panacée  universelle,  mais 
sous  cette  réserve  que  l'arbitre  donnera  toujours  raison 
à  toi  et  tes  amis,  jamais  aux  autres. 

C'est  ainsi  que  MM.  Clemenceau,  Camille  Pelletan 
et  Millerand  entendaient  u  le  bon  arbitrage  »,  dans  la 
grève  de  Carmaux,  en  1892. 

Les  socialistes  ont  continué  à  le  comprendre  de  cette 
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façon  :  aussi  M.  Brisson  s'empressa-t-il  de  refuser  le 
rôle  d'arbitre  que  voulait  lui  imposer  M.  Jaurès,  dans 
la  grève  de  Cannaux  de  1895. 

Dans  leurs  affaires  personnelles,  ils  traitent  l'arbi- 
trage et  leurs  arbitres  avec  le  même  sans  façon.  Au 
mois  de  février  1896.  dans  un  différend  entre  M.  Mir- 
man  et  M.  Arthur  Meyer,  des  arbitres  sont  constitués, 
ils  rendent  leur  sentence,  et  M.  Mirman  s'empresse  de 
la  déclarer  nulle  et  non  avenue  parce  qu'elle  ne  lui 
convient  pas  ! 

Il  prouve  une  fois  de  plus  que  les  socialistes  n'ad- 
mettent larbitrage  que  lorsqu'il  leur  donne  raison. 

Qu'ils  nous  laissent  tranquilles  avec  ce  mot,  et 
que  les  gens  bienveillants  et  naïfs  cessent  d'en  être 
dupes. 
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CHAPITRE  VIII 


L'ORGANISATION    DU    DROIT    DE   GRÈVE 


En  4894,  MM.  Jules  Guesde,  Chauvin,  lourde, 
Jaurès,  Sembat,  déposèrent  une  proposition  de  loi 
tendant  à  organiser  le  droit  de  grève. 

VDici  la  phrase  de  l'exposé  des  motifs  qui  a  la  pré- 
tention de  la  justifier  : 

Le  suffrage,  qui,  substitué  aux  violences  individuelles^ 
a  été  introduit  comme  rélénient  par  excellence  de 
l'ordre  et  de  la  paix  dans  la  Société  (avec  majuscule),  qui 
ne  veut  pas  connaître  Tanarchisme  de  M.  Yves  Guyot,  et 
dans  toutes  les  autres  associations  à  base  et  à  fins  capita- 
listes qui  vivent  sous  le  couvert  de  celle-ci,  doit  être 
étendu  aux  associalioas  ouvrières  et  régler  leur  action 
collective.  Il  doit  être,  notamment,  appliqué  à  l'exercice 
du  droit  de  grève. 

Pour  être  compréhensibles,  les  phrases  de  M.  Jules 
Guesde  ont  toujours  besoin  d'être  traduites.  Celle  que 
je  viens  de  citer  veut  dire  que  si  des  ouvriers  dun 
atelier  ou  d'une  usine  décident  de  faire  grève  à  la 
majorité  des  votants  d'une  assemblée  générale, 

...  la  cessation  du  travail  sera  générale,  et  obligatoire 
jusqu'à  ce  qu'une  autre  assemblée,  réunie  à  la  demande 
d'un  quart  des  ouvriers  et  ouvrières  mis  en  cause, en  ait> 
également  à  la  majorité,  décidé  autrement. 
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Naturellement  il  y  a  une  sanction.  Tout  employeur 
qui  aura,  non  seulement  par  manœuvres  et  par  me- 
naces, mais  par  promesses, «tenté  de  détourner  de  ses 
devoirs  un  ou  plusieurs  des  ouvriers  ou  ouvrières, 
liés  par  la  décision  de  l'assemblée  générale,  sera  pas- 
sible d'une  amende  et  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  un  mois  porté  à  un  an,  en  cas  de  récidive  ». 

Cet  exposé  de  motifs  prouve  surtout  la  nécessité  de 
rétablir  l'article  416  du  Code  pénal,  abrogé  par  l'ar- 
ticle !*'■  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profession- 
nels. 

Voici  cet  article  ; 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  tous  ouvriers, 
patrons  ou  entrepreneurs  d'ouvrage,  qui,  à  l'aide  d'a- 
mendes, défenses,  proscriptions,  interdictions  pronon- 
cées par  suile  d'un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte 
au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1884  avaient  eu  la  généreuse 
illusion  de  croire  que  nos  mœurs  étaient  capables  de 
cette  suppression.  Les  socialistes  ont  malheureuse- 
ment prouvé  qu'ils  ne  considéraient  l'abrogation  de 
cet  article  que  comme  un  moyen  d'oppression  de  me- 
neurs de  syndicats  contre  les  ouvriers  qui  ne  veulent 
pas  se  soumettre  à  leur  autocratie.  C'est  la  mainmise 
de  ces  meneurs  sur  les  usines.  C'est  la  violation  du 
droit  le  plus  sacré  de  tous  :  le  droit  de  chacun  de  tra- 
vailler comme  il  l'entend.  Cet  article  consacrait  une 
des  plus  importantes  conquêtes  de  la  Révolution  fran- 
çaise. En  l'abrogeant,  nous  sommes  revenus  à  l'oppres- 
sion de  corporations  irresponsables. 


CHAPITRE  IX 


LE    DÉLIT   PATRONAL 


Les  socialistes  veulent  constituer  le  délit  patronal, 
qui  se  réduit  à  ceci  : 

1"  Tout  employeur  sera  tenu  de  donner  un  salaire  à 
tout  ouvrier  syndiqué  qui  se  présentera  chez  lui  sous 
prétexte  de  lui  demander  de  l'ouvrage; 

2"  Tout  ouvrier  syndiqué  est  déclaré  inamovible 
dans  la  maison  sur  laquelle  il  a  jeté  son  dévolu; 

3°  Tout  employeur  qui  refusera  d'employer  un  ou- 
vrier syndiqué,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  d'ouvrage, 
ou  qui  le  renverra  sous  le  même  prétexte  ou  sous 
tout  autre,  sera  condamné  à  la  prison  et  à  l'amende. 

Voilà  réduites,  à  leur  plus  simple  expression,  les 
propositions  de  la  loi  Jaurès  et  Bovier-Lapierre  :  elles 
rendent  superflu  tout  arbitrage  aussi  bien  obligatoire 
que  facultatif. 

M.  Ranc  dit  dans  le  Pains  : 

Enfin  tout  employeur  qui  aurait  congédié  un  ou  plu- 
sieurs ouvriers  en  raison  de  leur  participation  à  l'action 
syndicale  ou  politique,  serait  frappé  d'une  amende  de 
100  à  1,000  francs. 

On  peut  discuter  celte  proposition,  mais  on  recon- 
naîtra qu'elle  n'a  rien  d'excessif. 
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M.  Ranc  oublie  la  proposition  Bovier-Lapierre  ;  mais 
comment  ne  s'aperçoit-il  pas  que  tout  ouvrier  congédié 
pourra  arguer  de  sa  qualité  de  syndiqué  pour  intenter 
un  procès  à  l'employeur? 

Il  pourra  même  ne  se  syndiquer  qu'après  le  renvoi  : 
car  actuellement  la  loi  de  1884  ne  donne  aucun  moyen 
légal  à  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  de  sa- 
voir si  un  individu  fait  ou  ne  fait  pas  partie  d'un 
syndicat. 

M.  Mesureur  déposa,  au  mois  de  février  1896,  un 
projet  de  loi  reprenant  le  projet  Bovier-Lapierre. 


CHAPITRE  X 


M.   JAURES    ET   SA   CUISINIÈRE 


Je  reçus  la  lettre  suivante  de  M.  Faubert,  datée  du 
26  septembre  1895. 

Mon  cher  Directeur, 

Je  viens  de  voir  un  maréchal  ferrant  de  village 
refuser  un  congé  à  son  ouvrier  qui  voulait  se  rendre 
au  Congrès  de  Limoges  et  il  le  mit  à  la  porte  parce 
que,  le  soir,  cet  ouvrier  avait  exhalé  sa  colère  dans 
un  cabaret. 

Je  me  suis  demandé  : 

—  Qu'est-ce  qu'aurait  fait  M.  Jaurès  à  la  place  du 
maréchal  ferrant? 

J'étais  en  proie  à  cette  perplexité,  quand  une  cui- 
sinière vint  se  présenter  chez  moi,  pour  faire  ses 
offres  de  services.  Je  lui  adressai  la  demande  habi- 
tuelle : 

—  Quelle  est  votre  dernière  place? 

—  J'étais  chez  M.  Jaurès. 

—  Et  pourquoi  l'avez-vous  quitté  ? 

—  J'étais  entrée  chez  lui  parce'  que  je  croyais  pou- 
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voir  y  jouir  de  la  liberté  syndicale.  Hélas!  quelle  dé- 
ception ! 

Le  lendemain  du  jour  où  j'étais  installée,  le  se- 
crétaire ot  le  trésorier  de  la  chambre  syndicale  des 
cuisinières  viennent  me  voir  pour  conférer  avec  moi 
sur  des  mesures  à  prendre.  Il  faut  vous  dire  que  je 
fais  partie  du  bureau.  Nous  causions  avec  animation 
dans  ma  cuisine  des  intérêts  du  syndicat  et  de  la  ma- 
nière de  faire  valoir  nos  légitimes  réclamations  à 
l'égard  du  droit  à  la  danse  de  l'anse  du  panier.  Tout 
d'un  coup,  M.  Jaurès  arrive  comme  un  ouragan,  en 
criant  : 

—  Qu'est-ce  que  c'est  ça  ?  Je  ne  veux  pas  de  conci- 
liabules chez  moi  ?  Quel  est  ce  tapage  ? 

—  Nous  sommes  dans  l'exercice  de  notre  liberté 
syndicale,  Monsieur  le  député,  lui  répondis-je  avec 
fermeté.  Vous  ne  sauriez  nous  la  contester. 

—  Je  ne  veux  pas  la  gêner,  au  siège"  de  votre  syn- 
dicat, me  répondit-il  un  peu  interloqué,  mais  je  n'en- 
tends pas  que  vous  transformiez  ma  cuisine  en  lieu  de 
réunion. 

Le  trésorier,  le  secrétaire  et  moi,  nous  trouvâmes 
cela  dur  de  la  part  d'un  homme  qui  revendique  si 
énergiquement  le  droit  des  travailleurs  contre  celui 
des  patrons.  Enfin,  nous  nous  soumettons  à  cette  ty- 
rannie ! 

Le  lendemain,  je  dis  à  M.  Jaurès  : 

—  Je  vous  préviens  que  je  vais  aller  aujourd'hui 
Jouir,  au  siège  du  syndicat,  de  ma  liberté  syndicale, 
puisque  vous  ne  permettez  pas  que  j'en  use  à  la 
maison.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  demander  de  ne 
pas  vous  étonner  si  votre  diner  est  en  retard,  parce 
que,  comme  nous  avons  de  graves  résolutions  à  prendre, 
la  discussion  sera  peut-être  longue. 
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—  Comment!  vous  croyez  que  je  vais  dîner  à  l'heure 
qu'il  vous  conviendra?  éclata  M.  Jaurès,  et  pourquoi 
donc  est-ce  que  je  vous  donne  des  gages?  Non,  non, 
ma  fille,  faites  mon  dîner,  ou  je  vous  mets  à  la 
porte. 

J'étais  suffoquée  d'indignation,  j'étais  écrasée  de 
déception.  Je  me  redressai  et  je  lui  dis  avec  dignité  : 

—  Ah!  M.  Jaurès,  moi  qui  vous  croyais  un  ami  des 
travailleurs  !  vous  qui  défendez,  dans  de  si  longs  dis- 
cours, la  liberté  syndicale!  quoi!  vous  n'êtes  qu'un 
patron,  un  bourgeois  comme  les  autres  !  vous  sup- 
primez à  votre  cuisinière  le  droit  au  syndicat,  en  me- 
naçant de  l'affamer  !  Ah  !  monsieur,  vous  manquez  à 
tous  les  devoirs  que  vous  prêchez  si  bien  aux  grands 
patrons.  Non  !  vous  n'êtes  pas  un  vrai  socialiste.  Vous 
êtes  un  imposteur. 

Et  alors,  détachant  mon  tablier,  je  le  lui  jetai  à  la 
tête  comme  le  drapeau  des  libertés  syndicales. 

Voilà  ce  que  me  raconta  cette  cuisinière,  encore 
sous  le  coup  de  l'indignation  qui  lavait  suffoquée. 

Je  lui  répondis  que  moi,  je  cherchais  à  me  faire  une 
opinion  sur  les  libertés  syndicales,  et  que  je  craignais 
qu'elle  ne  pût  pas  plus  en  jouir  chez  moi  que  chez 
M-  Jaurès. 

Maintenant,  je  sais  ce  qu'aurait  fait  M.  Jaurès  à  la 
place  du  maréchal  ferrant. 

Recevez,  mon  cher  Directeur,  etc. 

•  Faubert. 


CHAPITRE  XI 


LE   MANDAT  IMPERATIF  DES   PRUD'HOMMES 


Les  conseils  de  prud'hommes.  —  Les  lois  de  1880  et  de  1884. 
—  Toujours  condamner  les  patrons.  —  Mandat  impératif 
transformé  en  programme.  —  La  lutte  des  classes. 

La  juridiction  des  prud'hommes  est  une  juridiction 
d'exception,  et  en  principe,  nous  considérons  comme 
mauvaise  toute  juridiction  d'exception.  C'est  une  sur- 
vivance de  l'ancien  régime. 

Elle  a  été  établie  par  la  loi  du  48  mars  1806  insti- 
tuant un  conseil  de  prud'hommes  à  Lyon.  On  en  com- 
prend très  bien  le  motif.  Il  y  a  des  questions  techniques 
de  fabrication  au  milieu  desquelles  un  juge  peut  diffi- 
cilement se  reconnaître.  Il  faut  qu'il  ait  autour  de  lui 
des  experts.  Mais  on  a  confondu  deux  choses  ;  l'exper- 
tise et  le  jugement. 

Quand  on  a  fait  nommer  la  moitié  des  prud'hommes 
par  les  ouvriers,  l'autre  moitié  par  les  fabricants,  on 
a  suivi  le  système  employé  pour  les  expertises,  où 
chaque  partie  désigne  ses  représentants.  Mais  ce  ne 
sont  pas  les  experts  qui  jugent.  C'est  un  arbitre. 

Dans  la  loi  du  1*' juin  1853,  les  présidents  et  vice- 
présidents  des  conseils  de  prud'hommes  étaient  nom- 
més par  le  gouvernement;  ils  pouvaient  être  choisis 
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en  dehors  des  éligibles  :  en  réalité,  ils  devenaient 
ainsi  des  arbitres. 

Mais  la  I>i  du  7  février  1880  a  conféré  l'élection  des 
présidents  et  des  vice-présidents  des  conseils  de 
prud'hommes  à  leurs  membres. 

On  a  vu  se  produire  des  abus  de  toutes  sortes  :  les 
conseillers  prud'hommes  n'ont  plus  été  des  experts 
que  la  voix  du  président  départageait  ;  les  conseillers 
prud'hommes  se  sont  classés  en  deux  camps  ennemis  ; 
les  ouvriers,  dans  certaines  villes  comme  Paris,  ont 
considéré  que  leur  devoir  était  de  toujours  condamner 
les  patrons. 

Dans  ces  conditions,  les  prud'hommes  patrons  ont 
refusé  de  siéger,  spécialement  dans  le  Nord. 

La  loi  du  10  décembre  1884  a  décidé  qu'en  cas  de 
refus,  il  sera  procédé  dans  la  quinzaine  à  des  élections, 
nouvelles  et  que  les  prud'hommes  élus  constitueront 
le  conseil,  pourvu  que  leur  nombre  soit  égal  à  la  moitié 
du  nombre  total  des  membres  dont  le  conseil  est  com- 
posé. 

Alors  les  conseils  de  prud'hommes  sont  devenus  des 
machines  de  guerre  sociale.  On  a  vu  des  ouvriers  élus 
avec  mandat  impératif  de  toujours  donner  tort  au 
patron  ;  et  jusqu'à  200  francs  le  jugement  est  définitif 
et  sans  appel.  Les  élections  de  ces  conseillers  ont  bien 
été  annulées,  mais  ils  avaient  siégé  et  condamné  pen- 
dant près  d'un  an.  Aux  dernières  élections,  le  mot 
mandat  impératif  a  été  rayé;  mais  le  comité  de  vigi- 
lance a  exigé  que  les  candidats  donneraient  leur  démis- 
sion en  blanc  :  l'article  premier  du  programme  porte 
que  «  tout  candidat  ouvrier  doit  se  déclarer  partisan 
de  la  lutte  de  classes  »  ;  que  «  tout  élu  sera  désavoué 
s'il  a  forfait  aux  principes  qui  l'ont  fait  élire  »,  et  que 
<i  la  révocabilité  de  l'élu   »  peut  être  prononcée.   Le 
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commissaire  du  gouvernement  et  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  ont  admis  que  des 
conseillers  prud'hommes,  élus  dans  ces  conditions, 
pouvaient  être  considérés  comme  des  juges! 

Non  seulement  les  conseillers  ouvriers  condamnent 
toujoufs,  mais  quand  c'est  l'ouvrier  qui  préside,  il 
profite  de  sa  situation  pour  commettre  de  véritables 
abus  de  pouvoir  à  l'égard  des  patrons,  devenus  ses 
justiciables.  Il  les  insulte  et,  s'ils  se  permettent  une 
observation,  il  se  prétend  insulté  par  eux. 

Une  personne,  qui  n'est  ni  patron  ni  ouvrier,  nous 
racontait  avoir  assisté  à  la  scène  suivante  :  le  vice- 
président  du  conseil  des  prud'hommes  disait  à  l'ou- 
vrier : 

—  Monsieur,  expliquez-vous.  N'ayez  pas  peur.  .Je 
suis  là  pour  vous  défendre. 

Et  au  patron  : 

—  Citoyen,  taisez-vous.  Si  vous  dites  un  mot,  je 
vous  fais  empoigner. 

Le  vice-président  du  conseil  des  prud'hommes, 
dans  son  désir  d'insolence,  se  servait  du  titre  de  ci- 
toyen comme  dune  injure! 

La  Chambre  des  députés,  au  lieu  de  chercher  à 
mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  veut  étendre  la 
juridiction  des  prud'hommes  à  toutes  les  professions, 
y  compris  les  transports  et  l'agriculture. 


CHAPITRE  XII 


DE   MAUVAIS    ESPRITS 


I 


Les  socialistes,  à  la  Chambre  et  dans  la  presse,  ne 
cessent  de  protester  contre  la  tyrannie  des  règlements 
d'atelier. 

Qu'ont  fait  les  socialistes  lorsque,  ayant  installé  la 
verrerie  ouvrière  d'Albi,  ils  se  sont  vus  en  face  des 
réalités  pratiques  du  fonctionnement  de  la  verrerie 
ouvrière?  Ils  ont  commencé  par  faire  un  terrible  règle- 
ment dans  lequel  les  amendes  jouent  un  grand  rôle. 

Tout  ouvrier  qui  arrivera  cinq  minutes  en  retard  per- 
dra une  demi-heure.  Tout  ouvrier  qui  quittera  le  travail 
pour  un  motif  quelconque  ne  pourra  le  reprendre  que  le 
lendemain.  Les  ouvriers  sont  prévenus  qu'ils  doivent 
tenir  compte  des  observations  qui  leur  sont  faites  par 
les  syndics  et  les  membres  du  conseil  d'administration, 
sous  peine  d'une  mise  à  pied  de  un  à  huit  jours.  En  cas 
de  récidive,  ils  sont  renvoyés. 

Voilà  donc  un  fait  acquis.  Un  établissement  socialiste 
a  besoin  d'un  règlement,  impliquant  des  sanctions  sé- 
vères, pour  sa  discipline  intérieure. 

Interviewés,  MM.  Gérault- Richard,  AUemane  et 
Jaurès  ont  confirmé  la  nécessité  du  règlement. 
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II 


Mais  voici  ce  qui  distingue  ce  règlement  des  autres 
règlements  industriels.  Actuellement,  l'industriel  ne 
demande  à  chacun  de  ceux  qu'il  emploie  que  l'obser- 
vation de  la  discipline  générale  à  l'atelier  et  l'exécu- 
tion de  la  besogne  pour  laquelle  il  est  payé  ;  ce  que 
pense  cet  ouvrier,  il  ne  s'en  occupe  pas.  Il  ne  surveille 
pas  ce  qu'il  fait  au  dehors.  Il  ne  lui  demande  compte 
ni  de  ses  pensées  ni  de  ses  paroles.  Cet  ouvrier  en  est 
si  bien  assuré  qu'il  parlera  de  son  employeur  souvent 
avec  une  liberté  insolente  :  et  il  rentre  à  l'atelier  plein 
de  sécurité. 

A  la  verrerie  d'Albi.  il  n'en  est  pas  de  même.  Les 
quatre  ouvriers  avaient  protesté  contre  le  règlement; 
ils  en  avaient  ensuite  mal  parlé  :  c'est  pour  avoir  osé 
manifester  leur  opinion  sur  lui  qu'ils  durent  compa- 
raître devant  la  chambre  syndicale  qui.  parait-il,  se 
compose  de  21U  membres.  Par  46  voix  sur  72  présents, 
il  furent  condamnés  à  une  mise  à  pied  de  huit  jours. 
N'ayant  pas  tenu  compte  de  cette  condamnation,  ils 
se  présentèrent  au  travail.  Les  administrateurs  leur 
interdirent  le  travail  et  leur  renvoi  fut  prononcé. 

M.  Gérault-Richard,  dans  son  interview  avec  un 
reporter  du  Matin,  approuva. 


III 


Il  les  connaît,  ces  ouvriers.  Ils  avaient  «  un  mauvais 
esprit  ». 

Qu'est-ce  qu'  «  un  mauvais  esprit  <>? 

C'est  quelqu'un  qui  ne  pense  pas  comme  vous.  C'est 
le  terme  dont  se  sert  le  prêtre  à  l'égard  de  l'hérétique  ; 

34. 
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c'est  le  terme  dont  se  servait  jadis  le  magistrat  qui 
croyait  avoir  en  dépôt  l'orthodoxie  sociale  et  politique 
à  l'égard  de  ceux  qui  se  permettaient  d'avoir  d'autres 
opinions  que  les  siennes.  C'est  le  terme  qui  a  justifié 
toutes  les  inquisitions.  Torquemada  et  F)uquier-Tin- 
ville,  chacun  à  leur  point  de  vue,  supprimaient  les 
«  mauvais  esprits  »;  et  les  administrateurs  de  Car- 
maux,  avec  l'approbation  de  M.  Gérault-Richard,  les 
suppriment  de  la  verrerie  d'Albi. 

IV 

D'après  le  correspondant  d'Albi  du  Matin,  l'un  des 
expulsés  lui  aurait  dit  : 

A  la  suite  de  ces  faits,  ordre  a  été  donné  aux  adminis- 
Irateurs  de  la  verrerie  d'exercer  une  surveillance  active 
sur  tous  les  camarades  d'Albi  connus  pour  leurs  opi- 
nions antiparlementaires  et  libertaires. 

Le  but  poursuivi  car  les  politiciens  est  d'expulser  de 
la  verrerie  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  partisans  de  l'action 
politique. 

Dans  ces  conditions,  les  condamnations  prononcées 
la  semaine  dernière  par  MM.  Baudot  et  Aucouturier  ne 
nous  ont  pas  étonnés.  C'est  la  chasse  aux  allemanistes 
qui  commence. 

Ce  récit  nous  montre  la  paix  sociale  dont  jouirait  la 
société  socialiste,  alors  que  le  comité  au  pouvoir  aurait 
la  mainmise  absolue  sur  la  vie  économique  de  tous  les 
<;itoyens  ;  et  comme  cet  acte  justifie  la  thèse  que  je  ne 
cesse  de  soutenir,  que  le  socialisme  substituerait  à  la 
concurrence  économique  la  concurrence  politique  ! 

Cette  concurrence  politique  serait  implacable. 

Les  hommes  de  Jaurès  sont  au  pouvoir,  tant  pis 
pour  les  allemanistes  !  Ils  ne  sont  pas  dignes  de  faire 
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partie  de  la  verrerie  ouvrière.  On  prend  un  prétexte 
pour  expulser  les  associés,  sans  tenir  compte  de  cette 
qualité. 

Si  le  conseil  d'administration  de  la  verrerie  ouvrière 
était  le  gouvernement  socialiste  de  la  France,  que 
ferait-il  de  ces  allemanistes  animés  <i  d'un  mauvais 
esprit  »? 

Aujourd'hui,  il  condamne  ces  suspects  au  bannisse- 
ment. 

Et  ce  fait,  insignifiant  pu  lui-même,  montre  quel 
régime  d'oppression  et  de  terreur  établiraient  les  so- 
cialistes si  jamais,  encore  tout  fumants  d'une  guerre 
sociale,  ils  arrivaient  à  réaliser  la  conquête  des  pou- 
voirs publics  ! 


CHAPITRE  XIII 


A    LA    PORTE   LE   PATRON 


La  législation  du  travail.  —  Le  rôle  du  'patron.  —  Les  lois 
ouvrières.  —  Les  faux  inspecteurs  et  les  vrais.  —  La  dispa- 
rition du  patronat. 

La  politique  des  socialistes  est  extrêmement  simple 
à  regard  de  la  législation  du  travail. 

Elle  a  pour  but  de  mettre  le  patron  à  la  porte  de 
l'atelier.    . 

Le  patron  fournira  les  capitaux,  fournira  l'outillage, 
fournira  les  matières  premières,  trouvera  les  débou- 
chés, sans  lesquels  le  travail  serait  suspendu,  subira  les 
hausses  et  les  baisses,  obtiendra  du  crédit,  fera  face 
aux  échéances,  risquera  la  faillite,  subira  les  injures 
et  les  menaces  de  ses  ouvriers,  les  verra  se  mettre  en 
grève  au  moment  où  la  demande  de  ses  produits  pour- 
rait compenser  des  pertes  passées;  mais  le  patron 
n'aura  pas  le  droit  d'entrer  dans  son  usine  ou  dans  sa 
manufacture. 

Il  n'aura  pas  le  droit  de  ne  pas  y  tolérer  un  homme 
qui  y  mettra  le  désordre  et  le  trouble  ou  fera  des  mal- 
façons à  son  caprice;  qui  l'écrasera  d'injures,  de  ca- 
lomnies et  de  menaces.  La  loi  Bovier-Lapierre  y  pour- 
voira, le  patron  sera  traduit  en  police  correctionnelle 
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pour  refus  d'embauchage  ou  pour  renvoi  dun  syndiqué, 
et  la  Chambre  l'a  votée. 

Il  n'aura  pas  le  droit  de  refuser  un  syndiqué,  mais 
s'il  embauche  un  non-syndiqué,  sa  maison  sera  mise 
en  interdit,  comme  la  verrerie  Richarme  à  Rive-de- 
Gier. 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  des  lois  :  loi  sur  l'hy- 
giène des  ateliers;  procès-verbaux,  amende  et  prison, 
s"ils  ne  sont  pas  établis  d'après  certains  types  et  cer- 
taines formules;  loi  sur  les  accidents,  de  manière  que 
le  patron  en  soit  toujours  responsable,  alors  même 
qu'il  lui  sera  interdit  de  surveiller  le  travail;  loi  sur 
la  limitation  des  heures  de  travail,  non  seulement  des 
enfants,  mais  des  femmes  et  des  hommes. 

Des  lois,  c'est  bien.  Mais  qui  les  appliquera?  »  Des 
ingénieurs  de  l'Etat,  des  ingénieurs  civils  et  des  élèves 
diplômés  de  l'Ecole  des  arts  et  manufactures  et  de 
l'Ecole  des  mines?  »  Jamais.  «  Ils  ont  toujours  fait 
corps  avec  la  classe  patronale...  Les  préposés  à  la  sur- 
surveillance  des  capitalistes  du  fer,  du  coton,  du 
sucre,  etc.,  sont  choisis  par  le  ministre  du  commerce, 
c'est-à-dire  par  le  gouvernement  ou  l'Etat  aux  mains 
de  ces  mêmes  capitalistes.  » 

Les  "  citoyens  »  Jules  Guesde,  Chauvin,  Jourdei 
Charpentier,  Millerand,  Royanet,  Couturier.  Vaillant, 
Prudent-Dorvillers,  Gendre,  Hovelacque,  Thierry - 
Cazes,   Franconie,  s'indignent  et  s'écrient  : 

On  aurait  voulu  avoir  l'air  de  refréner  la  consomma- 
tion de  la  chair  à  travail  tout  en  la  laissant  aussi  libre  et 
aussi  impunie  que  devant,  qu'on  n'aurait  pas  pu  procé- 
der différemment. 

Et  alors,  il  faut  changer  cela.  C'est  «  le  prolétariat 
industriel  qui  doit  avoir  la  garde  de  notre  législation 
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sur  les  fabriques;  au  lieu  du  ministre  du  commerce, 
ce  sont  les  travailleurs  par  région  qui  seront  appelés  à 
élire  les  inspecteurs  ». 

Les  inspecteurs  recevront  un  traitement  fixe  et  men- 
suel et  des  frais  de  déplacement. 

C'est  simple  et  clair. 

Ces  inspecteurs  seront  choisis  parmi  les  meneurs, 
de  syndicats.  Ce  seront  des  fonctionnaires  de  la 
guerre  sociale. 

Ils  seront  payés  pour  la  faire  en  détail,  en  la  prépa- 
rant en  grand. 

Ils  commenceront  par  mettre  la  main  sur  l'atelier, 
la  manufacture  ou  l'usine,  et  l'ouvrier  qui,  quelquefois, 
a  eu  à  se  plaindre  des  reproches  ou  des  remontrances 
de  son  patron  ou  du  représentant  du  patron,  verra 
^vec  une  satisfaction  immédiate  le  patron  humilié 
sous  l'autorité  du  délégué  lui  disant  : 

—  Ce  n'est  pas  ainsi  que  votre  atelier  doit  être 
organisé!  Vous  avez  violé  la  loi  !... 

—  Mais  elle  n*est  pas  claire! 

—  Silence  !  je  vous  déclare  procès-verbal. 

Et  après  de  bonnes  petites  scènes  de  ce  genre,  sou- 
vent répétées,  que  de  commentaires  : 

—  Hein  !  l'avez-vous  entendu  parler  au  patron.  C'est 
lui  qui  n'était  pas  fier!  Ah  !  il  a  trouvé  son  maître! 

Voilà  déjà  les  sentiments  que  produit  la  législation 
sur  le  travail,  même  appliquée  par  les  inspecteurs 
actuels  pour  qui  M.  Jules  Guesde  montre  tant  de 
dédain. 

Il  invoque  l'exemple  des  délégués  mineurs  pour  jus- 
tifier sa  proposition.  J'avais  prévu  ce  que  devait  de- 
venir cette  loi,  j'avais  dit  qu'ils  constitueraient  les 
cadres  des  grèves.  Les  faits  ont  confirmé  ces  prévi- 
sions. 
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A  la  tyiannie  que  les  meneurs  de  syndicats  exercent 
en  fait,  moins  encore  à  l'égard  des  patrons  qu'à  l'égard 
de  leurs  camarades,  les  députés  socialistes,  signataires 
de  cette  proposition  de  loi,  veulent  donner  une  autorité 
légale  qui  les  installe  dans  l'atelier  et  en  chasse  celui 
sans  l'initiative,  l'industrie,  les  capitaux  de  qui  ils 
n'existeraient  pas. 

Des  lois  de  ce  genre  chasseraient  certainement  le 
patron  de  l'atelier,  mais  elles  ne  tarderaient  pas  aussi 
à  en  chasser  les  ouvriers,  conséquence,  du  reste,  qui 
ne  saurait  etïrayer  les  collectivistes  comme  M.  Jules 
Guesde;  car,  comme  le  dit  le  conseil  fédéral  de  la 
Fédération  des  Ouvriers  textiles  dans  son  manifeste^ 
il  se  trouvera  <■'  une  grande  corporation  devenue  apte 
à  prendre  la  direction  de  la  production  dans  la  société 
communiste  de  demain  où  le  salariat  et  le  patronat 
auront  disparu  et  le  mot  de  misère  à  jamais  plus  pro- 
noncé ». 

En  attendant  «  cette  société  communiste  »,  nous 
voyons  les  députés  socialistes,  par  des  propositions  de 
ce  genre,  faire  tout  ce  qui  est  de  nature  à  provoquer 
aujourd'hui  la  misère  aussi  bien  du  patron  que  de 
l'ouvrier;  car,  en  chassant  le  patron  de  l'atelier,  elles 
en  chassent  le  fournisseur  de  travail. 


CHAPITRE  XIV 


MALICE   COUSUE    DE   FIL   BLANC 


Contre  les  ouvriers  étrangers.  —  Frapper  les  patrons  qui  les 
emploient. 


Les  socialistes  veulent  bien  faire  du  socialisme 
international,  mais  ils  entendent  expulser  de  France 
tous  les  ouvriers  étrangers. 

Seulement  voici  comment  MM.  Goblet  et  Jules  Guesde 
procèdent.  Ils  n'osent  pas  déposer  nne  proposition  de 
loi  ainsi  conçue  ; 

—  «  Seront  seul  autorisés  à  résider  en  France,  les 
étrangers  jouissant  de  vingt  mille  francs  de  rente.  » 

Ils  ne  l'osent,  ouvertement,  mais  ils  essayent  d'arri- 
ver au  même  résultat,  hypocritement,  en  proposant  un 
système  qui  aboutit  à  ceci  : 

«  Tout  patron  convaincu  d'avoir  employé  un  ouvrier 
étranger  sera  frappé  d'une  amende,  et  en  cas  de  réci- 
dive, de  la  prison.  » 

De  cette  manière,  ils  disent  que  ce  n'est  pas  le  frère 
étranger  qu'ils  frappent,  mais  le  patron  français  sur 
lequel  tous  les  travailleurs  de  tous  les  pays  doivent  être 


MALICE  COUSUE  DE  FIL  BLANC  409 

<l'accor(l  pour  frapper.  Ils  affirment  qu'ils  montrent 
ainsi  leur  fraternité  à  l'égard  des  travailleurs  belges, 
allemands,  italiens,  et  ils  obtiendront  le  même  résultat; 
l'interdiction  aux  ouvriers  de  passer  la  frontière.  Les 
principes  sont  sauvegardés  et  le  tour  joué. 
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CHAPITRE  XV 


UNE   FARCE    INTERNATIONALE 


I.  Grand  congrès  internatioQal.  —  Huit  cents  délégués.  —  Le 
parlement  interiiatioual  socialiste  contre  la  société  capita- 
liste. 

II.  Résultat.  —  Les  123  français.  —  L.'s  socialistes  parlemen- 
taires et  les  vrais  socialistes.  —  Prétentions  des  parlemen- 
taires français.  —  Sans  délégation.  —  Le  syndicat  et  le 
timbre  de  vingt-cinq  si.us. 

III.  Leur  déception  à  l'égard  des  socialistes  anjglais. 

IV.  Jugement  sur  le  Congrès.  —  «  Une  farce  inlernationale.  » 
—  Opinion  dt*  John  Burns.  —  Comment  il  fut  traité. 

V.  Pu-positions  ridicules.  —  Clôture  digne  du  début.  —  o  Ce 
congrès  devait  faire  trembler  les  capitalistes.  »  —  Il  a  fait 
rire. 

VI.  Les  discordes  socialistes  ne  sont  cependant  pas  rassu- 
rantes. 


I 


Dans  la  dernière  semaine  de  juillet  1896,  s'est  tenu 
à  Londres,  à  Saint-Martin's-Town-Hall,  un  congrès 
socialiste,  organisé  par  un  comité  composé  moitié  de 
membres  du  comité  des  trade-unions  et  moitié  du 
comité  qui  organisa  le  congrès  de  Zurich  en  1893. 

Le  congrès  avait  reçu  Tadhésion  de  huit  cents  délé- 
gués. Tous  les  pays  y  étaient  représentés,  sauf  la 
Turquie. 
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Les  socialistes  devaient  y  apparaître  unis  et  forts, 
prêts  à  prendre  le  pouvoir,  partout,  chez  tous  les  peu- 
ples; concentrés  dans  une  solidarité  aussi  touchante 
que  formidable  ;  ayant  mêmes  aspirations,  même  pro- 
gramme, même  but,  et,  dans  un  raz  gigantesque,  sub- 
mergeant toutes  les  vieilles  questions  internationales, 
toutes  les  législations  qui  ont  eu  pour  but  d'assurer 
l'accession  à  la  propriété  individuelle  et  sa  conserva- 
tion ;  supprimant  toutes  les  institutions  destinées  à 
favoriser  l'échange  de  peuples  à  peuples  et  d'indi- 
vidus à  individus. 


II 


Voici  le  résultat. 

Les  123  délégués  français  se  partagèrent  à  peu 
près  par  moitié.  D'un  côté,  il  y  avait  les  socialistes 
qui  considèrent  que  le  socialisme  doit  les  conduire 
au  parlement  et  aux  avantages  qu'il  donne.  Ils  appellent 
«  action  politique  »  cette  manière  de  comprendre  le 
socialisme.  De  l'autre,  il  y  avait  les  socialistes  qui 
sont  partisans  d'une  action  plus  énergique  et  qui  ne 
croient  pas  qu'il  suffit  de  boire  à  la  buvette  de  la 
Chambre  à  l'expropriation  de  la  société  capitaliste, 
pour  obtenir  ce  mirifique  résultat. 

Les  premiers,  les  parlementaires,  Jaurès,  Millerand, 
Guesde,  Viviani  et  leurs  suivants  croyaient  être  les 
maîtres  de  la  délégation  française.  Pas  du  tout,  ils 
furent  mis  en  minorité  après  deux  épreuves  et  un  appel 
nominal.  Le  vote  ayant  eu  lieu,  ils  se  retirèrent 
bruyamment.  Du  moment  qu'ils  n'avaient  parla  majo- 
rité, ça  ne  comptait  pas.  C'est  ainsi  que  ces  parlemen- 
taires entendent  le  respect  des  scrutins. 

Alors  la  délégation  française  se  sépara  en  deux.  La 
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minorité  demanda  le  droit  de  voter  dans  le  congrès  au 
même  titre  que  la  majorité.  Il  y  eut  la  France  et  la 
Navarre.  C'était  le  groupe  Guesde,  Jaurès.  Millerand 
qui  représentait  la  Navarre. 

Puis  MM.  Guesde,  Jaurès,  Millerand,  Viviani  émirent 
une  autre  prétention  :  cel4e  de  siéger  au  congrès  con- 
trairement au  règlement,  en  vertu  de  leur  simple 
qualité  de  députés. 

M.  Guesde  s'écria  avec  dédain  : 

—  Qu'est-ce  qu'un  syndicat  et  une  délégation?  c'est 
un  timbre  en  caoutchouc  de  25  sous. 

Battus  à  l'unanimité,  les  députés  ci-dessus  se  procu- 
rèrent immédiatement  le  susdit  timbre  de  vingt-cinq 
sous  et  revinrent  siéger  au  congrès. 

III 

Les  Anglais  trouvèrent  les  Français  horripilants  et 
ils   leur  ont  reproché  d'avoir  fait  avorter  le  congrès. 

D'un  autre  côté,  les  Français  se  sont  rendu  compte 
de  l'erreur  qu'ils  commettaient  en  croyant  au  parti 
socialiste  anglais.  Il  y  avait  475  délégués;  mais  sur  ce 
nombre  le  labour  independent  party  de  Keir  Hardie, 
qui  croyait  si  bien  conquérir  l'Angleterre  aux  dernières 
élections  et  qui  n'a  même  pas  pu  conserver  le  siège  de 
son  chef,  comptait  115  délégués.  Bien  plus,  la  Social 
démocratie  fédération,  qui  a  à  sa  tète  M.  Hyndman, 
socialiste  bourgeois,  et  qui  a  réuni  à  peine  quinze  cents 
voix  aux  dernières  élections,  avait  120  délégués. 

Les  délégués  des  groupes  politiques,  sans  consis- 
tance en  réalité,  ont  écrasé  les  délégués  des  grandes 
et  vieilles  trade-unions.  Du  reste,  des  trade-unions 
comptant  250,000  membres,  soit  à  peu  près  le  cin- 
quième du  total  des  membres,  refusèrent  d'envoyer  des 
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délégués  au  congrès,  en  déclarant  qu'elles  ne  sont  pas 
socialistes. 

IV 

Ce  congrès,  qui  avait  été  annoncé  comme  devant  être 
les  grandes  assises  du  socialisme,  a  été  apprécié  avec 
dédain  par  certains  de  ses  membres.  M.  Inskip  l'ap- 
pelle «  une  farce  internationale  ».  M.  John  Burns, 
qui  représente  le  parti  ouvrier  avec  le  plus  d'autorité 
au  Parlement,  déclare  que  c'est  un  «  complet  insuc- 
cès ».  Dans  un  discours  à  Battersea  le  2  août,  il  traite 
le  congrès  dans  ces  termes  pittoresques  que  nous  tra- 
duisons littéralement  du  Daibj  Chronicle  qui,  en  prin- 
cipe, était  si  favorable  au  congrès  qu'il  en  publiait  le 
compte  rendu  en  anglais,  en  français  et  en  allemand. 
Il  est  vrai  que,  dès  le  lendemain,  il  y  a  renoncé,  décla- 
rant «  qu'il  ne  perdrait  pas  ses  colonnes  à  reproduire 
les  insanités  des  Français  et  des  Italiens  ». 

Voici  le  discours  de  M.  John  Burns  : 

J'ai  une  certaine  expérience,  disait-il,  des  congrès 
nationaux  et  internationaux.  Le  dernier  est  le  plus 
pitoyable  que  l'aie  vu.  J'avai.s  prédit  qu'il  commencerait 
par  un  tumulte  et  finirait  par  un  éclat  de  rire.  Tout  en 
conservant  la  plus  grande  indulgence  pour  les  différentes 
nationalités  et  les  dilTérentes  méthodes  de  travail,  il  faut 
convenir  que  le  congrès  n'a  fait  que  causer  du  tort  au 
socialisme.  Je  ref;rette  que  l'attente  de  plusieurs  millions 
d'ouvriers  ait  été  déçue.  Je  déplore  l'inlolérance  et  la 
tyrannie  qui  caractérisent  la  phase  actuelle  du  socialisme. 
Il  est  curieux  de  voir  des  gens  qui  prêchent  la  paix  uni- 
verselle, la  fraternité  et  la  solidarité,  se  disputer  plutôt 

comme   des  animaux  que  comme   des  hommes Les 

socialistes  anglais  ont  reçu  un  coup  dont  ils  ne  se  relè- 
veront pas  pendant  des  années,  et  cela  pour  avoir  permis 
que  leurs  vues  fussent  représentées  par  une  collection  tle 
sots  et  de  fanatiques,  dont  le  nombre  et  l'influence  ont 

a:;. 
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été  fort  exagérés  et  dont  les  manœuvres  théâtrales  n'ont 
trompé  personne. 

M.  John  Burns  ajoute  un  mot  personnel.  Le  voici  : 

J'ai  été  appelé  un  traître:  J'ai  pourtant  travaillé  de  mon 
mieux  à  l'adoption  d'un  bill  prévenant  les  grèves,  d'une 
loi  régularisant  l'exploitation  des  mines  de  houille  dans 
l'iutérêt  de  la  santé  de  plusieurs  milliers  d'ouvriers;  j'ai 
présenté  un  bill  sur  la  responsabilité  des  patrons  et  dans 
le  County  Council  un  rapport  du  Works  Committee  quia 
été  un  succès  brillant  pour  le  socialisme  municipal. 
Telles  sont  mes  lettres  de  créance  dans  les  congrès  des 
ouvriers  anglais.  11  nous  faut  montrer  à  ces  gens-là  que 
le  vent  et  l'eau  ne  sont  pas  de  l'ouvrage;  ce  n'est  pas  sur 
des  déclamations  bruyantes  que  la  science  politique  peut 
construire  de  solides  institutions. 


En  réalité,  après  trois  jours  de  discussions  passion- 
nées sur  la  validité  des  mandats,  pas  une  question  ne  fut 
abordée  ni  discutée  sérieusement.  Ces  chefs  du  socia- 
lisme n'étaient  préoccupés  que  de  maintenir  leurs  posi- 
tions respectives  et  de  défendre  chacun  leur  chapelle. 
Quant  aux  intérêts  de  «  la  classe  ouvrière  ».  ils  étaient 
relégués  fort  loin  derrière  les  leurs. 

Il  y  eut  des  propositions  ridicules  comme  celle  de 
M.  Keir  Hardie  demandant  que  l'Etat  prît  soin  de  tous 
les  individus  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  La  commis- 
sion ne  fit  même  pas  de  «  rapport  sur  la  question  de  la 
propriété  ».  Il  y  eut  un  «  rapport  économique  »  inté- 
ressant, paraît-il  ;  mais  il  ne  fut  pas  discuté.  II  y  eut 
un  rapport  qu'on  appelle  «  l'omnibus  rapport  »,  qui 
proposait  entre  autres  l'établissement  d'un  langage 
international. 

Le  congrès  se  termina  par  un  feu  d'artifice.  <  Nous 
devons  observer,  dit  le   Daily    Chronicle,   que    clore 
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les  discussions  par  la  Carmagnole  accompagnée  de 
toasts  à  la  santé  de  la  déesse  de  la  liberté,  est  une 
sorte  de  folie  qui  dépasse  les  bornes  de  la  licence.  » 
Le  D""  Singer,  riche  marchand  allemand,  avait  dit  que 
le  congrès  allait  faire  trembler  les  capitalistes  :  jus- 
qu'à présent,  il  les  a  fait  rire'.  Le  D""  Aveling,  gendre 
de  Karl  Marx,  avait  dit  qu'il  appartenait  à  l'histoire. 
Sil  n"a  pas  ajouté  :  à  Fhistoire  grotesque,  il  a  eu  tort. 
Les  Anglais  ne  croient  pas  que  Liebknecht  essaye  de 
faire  un  congrès  de  ce  genre  en  Allemagne.  Il  y  aura 
peut-être  un  nouveau  congrès  socialiste  international 
à  Paris  en  1900,  «  mais,  disent  les  Anglais,  après  avoir 
vu  les  querelles  des  Français  entre  eux,  nous  deman- 
dons ce  que  pourra  bien  être  un  congrès  à  Paris  ». 

VI 

Le  congrès  avait  commencé  par  une  grande  manifes- 
tation en  l'honneur  de  la  paix.  Toutes  ses  séances  ont 
prouvé  que,  non  seulement  ses  membres  voulaient  la 
guerre  sociale  contre  la  société  capitaliste,  mais  que  si 
jamais  ils  avaient  le  pouvoir,  ils  commenceraient  par 
en  user,  avec  la  dernière  violence,  les  uns  contre  les 
autres.  Ils  s'extermineraient  comme  les  membres  de  la 
Convention  se  sont  exterminés  entre  eux.  Mais  on  se 
rappelle  que  leurs  proscriptions  réciproques  ne  les 
empêchaient  point  d'envoyer  à  l'échafaud  ceux  qui 
n'étaient  ni  Girondins,  ni  Dantonistes,  ni  Hébertisles, 
ni  Jacobins.  Leurs  querelles  intérieures  sont  donc  des 
symptômes  psychologiques  intéressants;  elles  ne  con- 
tribueront point  à  leur  succès;  mais  elles  ne  doivent 
point  nous  faire  nous  relâcher  de  notre  vigilance  contre 
eux,  leurs  menées  et  leurs  projets. 


CHAPITRE  XVI 


LE    I''    MAI 


I.  Solidarité  socialiste.  —  La  décision  du  congrès  socialiste 
de  Paris.  —  L'acte  social  le  plus  important  du  xix"  siècle.  — 
Pas  de  zèle! 

IL  La  Saint-Philippe. 

IIL  Les  alleuianistes  et  les  députés.  —  Revue  des  troupes 
révolutionnaires. 


I 


J'ai  rappelé  les  origines  de  la  fête  du  1°''  Mai,  dite 
«  du  travail  »  par  antiphrase  (1). 

Les  membres  du  Congrès  socialiste  de  1889  décla- 
rèrent que  «  le  1®""  Mai  serait  l'acte  social  le  plus  im- 
portant du  XLV''  siècle  )>.  Ils  le  présentaient  comme 
joignant  l'utile  à  l'agréable.  Pour  eux,  c'était  la  Révo- 
lution sociale  sans  danger.  En  1891,  des  ouvriers  de 
Fourmies,  excités  par  un  nommé  Culine,  ayant  pris 
au  sérieux  ces  affirmations,  voulurent  désarmer  des 
soldats  et  aller  chambarder  quelques  manufactures. 
Les  soldats  obéirent  au  règlement  qui  leur  défond  de 
se  laisser  désarmer.  Ils  tirèrent.  Il  y  eut  quelques 
victimes  dont  naturellement  Culine  n'était  pas. 

Cet  événement  jeta  quelque  froid.  L'année  suivante, 

(1)  V.  Livre  III,  cti.  m,  p.  78. 
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en  1892,  le  calendrier  inscrivait  le  1"  mai  au  milieu, 
des  exploits  de  Ravachol.  La  terreur  plana  sur  cette 
journée.  Cette  «  fête  du  travail  »  fut  lugubre. 

La  manifestation  du  l"""  mai  était  présentée  par  les 
socialistes  comme  étant  une  manifestation  de  la  géné- 
ralité des  organisations  ouvrières. 

On  lit  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  du  Tra- 
vail du  14  mai  1813  : 

Sur  270  syndicats  adhérents  à  la  Bourse,  94  seule- 
ment se  firent  représenter  aux  réunions  (de  la  commis- 
sion d'organisation). 

Donc,  non  seulement  la  manifestation  n'était  pas 
faite  avec  l'approbation  de  l'universalité  des  ouvriers, 
mais  encore  elle  n'était  approuvée,  que  par  la  minorité 
des  syndicats  siégeant  à  la  Bourse  du  Travail,  exacte- 
ment par  un  tiers. 

II 

Notre  ami  M.  Faubert  vit  un  ouvrier  qui  lisait  avec 
conviction  les  deux  ou  trois  canards  rouges  qui  sont 
lancés  pour  appeler  les  travailleurs  à  fêter  le  1"  Mai. 
Il  lui  dit  : 

—  Vous  vous  préparez  à  fêter  le  1*"'  Mai. 

—  Oui. 

—  Et  pourquoi? 

—  C'est  la  fête  du  travail. 

—  Par  antiphrase,  sans  doute  :  pour  fêter  le  travail, 
Je  comprendrais  qu'un  jour  par  an  les  divers  métiers 
fissent  un  objet  unique,  montrant  le  maximum  de  ce 
qu'ils  pourraient  obtenir,  leur  chef-d'œuvre;  qu'il  y 
eût  des  concours  dhabileté  et  de  promptitude  dans  le 
travail  entre  les  ouvriers  qui  ne  travaillent  qu'à  des 
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œuvres  collectives,  comme  les  maçons  et  les  mineurs. 
Ce  serait  là  la  véritable  fête  du  travail  :  car  elle  aurait 
pour  but  de  manifester  toute  la  puissance  de  l'habileté, 
de  l'intelligence  et  de  la  vigueur  de  l'homme.  Mais 
chômer  pour  fêter  le  travail,  c'est  commettre  un  con- 
tresens. Honorer  le  travail  en  ne  travaillant  pas  est 
une  conception  digne  d'un  lazzarone.  Si  un  malin  vous 
dit  que  c^est  pour  le  respecter  que  vous  ne  devez  pas 
y  toucher  ce  jour-là,  il  prouve  combien  il  se  moque  de 
vous. 

—  C'est  égal,  c'est  le  mot  d'ordre.  Il  faut  fêter  le 
travail,  je  fêterai  le  travail  en  ne  faisant  rien. 

—  Qu'est-ce  qui  vous  a  donné  ce  mot  d'ordre? 

—  Ma  foi,  je  n'en  sais  rien.  D'après  les  journaux, 
il  paraît  qu'il  vient  du  Congrès  socialiste  tenu  à  Paris 
en  1889. 

—  Si  vous  fermez  les  ateliers  et  les  usines  le  1"'  mai 
pour  fêter  le  travail,  savez-vous  qu'il  y  en  a  d'autres 
que  vous  qui  s'en  réjouissent  parce  qu'ils  ont  une  fête 
aussi  eux? 

—  Non.  Qui? 

—  Les  monarchistes  intransigeants,  ceux  qui  refu- 
sent, avec  les  députés  socialistes,  le  budget  ;  ceux  qui 
ont  réuni  le  congrès  de  la  jeunesse  royaliste  de  Bor- 
deaux; ceux  qui,  dans  le  Nouvelliste,  déclarent 
marcher  avec  le  syndicat  Guérard  des  chemins  de 
fer. 

—  Et  qui  fêtent-ils  ? 

—  Ils  fêtent  la  Saint-Philippe,  la  fête  de  Louis-Phi- 
lippe, du  comte  de  Paris  et  du  chef  actuel  de  la  maison 
de  France,  Louis-Philippe,  duc  d'Orléans! 

Le  lecteur  des  feuilles  rouges  me  regarda  avec  effa- 
rement. 

—  Oui,  mon  ami,  quand  des  malins  comme  Mille- 
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rand.  ancien  secrétaire  de  Laguerre,  qui  a  si  largement 
participé  aux  munificences  de  la  duchesse  d'Uzès; 
quand  Millerand,  qui  a  refusé  de  voter  les  poursuites 
contre  le  général  Boulanger  ;  quand  Lafargue,  élu 
dans  le  Nord  avec  lappoint  des  Aoix  cléricales  et  réac- 
tionnaires, et  qui  se  pose  comme  l'ennemi  personnel 
de  la  Révolution  de  89;  quand  la  jeunesse  royaliste 
de  Bordeaux  qui  fait  des  manifestations  si  caractéris- 
tiques, au  moment  où  le  syndicat  Guérard  se  réunit, 
quand  éclatent  la  grève  des  allumettiers  et  la  grève  des 
omnibus,  comme  combats  d'avant-poste,  destinés  à 
engager  la  grande  bataille  de  la  grève  générale  du 
1"*'  mai,  à  votre  place,  j'aurais  de  la  méfiance.  Rappe- 
lez-vous les  démagogues  de  1848,  qui  ont  donné  l'em- 
pire à  Napoléon  III.  Rappelez-vous  le  mouvement  bou- 
langiste,  qui  n'était  qu'un  mouvement  royaliste.  Prenez 
garde  d'être  encore  dupes  des  traîtres  qui  sont  der- 
rière vous,  poussent  les  socialistes  en  avant,  afin  de 
faire  de  la  réaction  avec  du  désordre,  vous  excitent  à 
insulter  et  à  calomnier  tous  les  républicains  de  gou- 
vernement afin  d'en^nettoyer  la  place  au  profit  des 
monarchistes.  Quand  je  vois  cette  coïncidence  de  date 
entre  la  fête  de  la  grève  et  la  fête  de  Louis-Philippe, 
je  me  demande  quelle  a  été  l'intention  de  ceux  qui 
l'ont  établie? 

Mon  interlocuteur  dit  : 

—  C'est,  en  effet,  étonnant.  J'y  réfléchirai. 

M.  Faubert  ne  voulut  pas  insister  davantage.  Le  lec- 
teur de  la  feuille  rouge  s'en  alla  pensif.  Quant  à 
M.  Faubert,  il  admira  les  républicains  et  les  révolu- 
tonnaires  qui  fêtent,  avec  tant  de  conviction,  au  nom 
de  la  iiévoiution  sociale,  la  Sainl-Philippe! 
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III 

Les  socialistes,  à  propos  de  Torganisation  de  la 
journée  du  l*^'  Mai  1894,  montrèrent  la  concorde  qu'ils 
feraient  régner  sur  la  terre  le  jour  où  ils  auraient  le 
pouvoir. 

Les  députés  socialistes  prirent  la  résolution  de  se 
tenir  en  permanence  à  la  Chambre  pour  recevoir  les 
délégués  ouvriers  apportant  leurs  revendications.  Ils 
se  voyaient  là  bien  tranquillement,  à  l'abri  derrière  les 
grilles  du  Palais-Bourbon,  attendant  les  délégations; 
et  si  le  ministre  de  l'intérieur  avait  le  mauvais  goût 
d'empêcher  les  délégations  de  venir,  ils  attendraient 
toujours,  et  manifesteraient  le  lendemain  leur  indi- 
gnation dans  une  demande  d'interpellation  qui  serait 
renvoyée  à  un  mois.  Ils  attendraient  toujours,  en  pro- 
testant bryamment. 

Mais  les  allemanistes,  qui  sont  des  malins,  leur 
répondirent  en  adoptant  la  résolution  suivante,  dans 
leur  réunion  de  la  salle  Léger  : 

Que,  ce  jour-là,  le  devoir  des  élus  du  peuple  sera  d'être 
parmi  les  manifestants,  afin  de  déjouer  les  provocations 
policières,  et  non  au  Palais-Bourbon,  à  l'abri  de  tout 
danger,  pour  y  recevoir  à  travers  une  grille,  portées  par 
deux  ou  trois  citoyens,  des  revendications  qu'ils  connais- 
sent depuis  fort  longtemps,  puisqu'elles  sont  inscrites 
dans  leurs  programmes  électoraux  qu'ils  ont  mandat  de 
faire  aboutir. 

Les  allemanistes  n'eurent  pas  plus  de  condescen- 
dance pour  le  syndicat  des  journalistes  socialistes. 
Ceux-ci,  ayant  eu  le  malheur  d'adhérer  au  comité 
guesdiste  qui,  lui,  voulait  envoyer  des  délégués  aux 
pouvoirs  publics,  furent  exclus  de  la  manifestation 


LE  l-^'  MAI  421 

Hllemaniste,  ainsi  que  M.  Rochefort,  jugé  indigne  de 
collaborer  au  journal  la  Manifestation  du  1"  Mai. 

Des  socialistes  conciliants  avaient  voulu  donner  au 
l*""  Mai  le  caractère  d'une  fête.  Mais  les  allemanistes, 
comprenant  le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire, 
le  comité  révolutionnaire  central,  la  fédération  des 
bourses  du  travail,  des  conseillers  municipaux  socia- 
listes de  France,  la  Maison  du  peuple  de  Paris,  etc., 
l'entendirent  autrement.  La  réunion  de  la  salle  Léger 
prit  les  décisions  suivantes  : 

Que  la  journée  du  1^''  Mai,  qui  est  également  l'anni- 
versaire des  massacres  de  Fourmies  ne  revêtirait  pas  le 
caractère  d'une  Fcte  du  travail^  mais  bien  celui  d'une 
manifestation  imposante  et  protestataire  ; 

Qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  après  une  première  expérience, 
de  renouveler  les  processions  et  les  palinodies,,  m  aux  pou- 
voirs publics  existants,  ni  aux  pouvoirs  publics  qui  n'existent 
pas  encore; 

Qu'affu'maut  son  indifférence  la  plus  complète  pour 
les  oripeaux,  décorations  et  autres  hochets,  afin  et  surtout 
pour  ne  pas  désigner  les  manifestants  aux  rigueurs  de  la 
police  gouvernementale,  le  comité  général  a  refusé  de 
créer  ou  d'adopter  aucun  modèle  d'insignes  particuliers. 

Cette  déclaration  donna  au  1*^'  Mai  son  vrai  caractère. 
C'est  une  revue  des  troupes  révolutionnaires. 

Au  matin,  «  les  organisations  syndicales  ouvrières 
organiseront  des  réunions  corporatives  préparatoires 
ou  d'entraînement  pour  la  manifestation  de  la  jour- 
née »  dont  voici  le  programme  : 

L'après-midi,  grand  meeting  central  et  unique  où  tous 
les  sans-travail  et  les  chômeurs  du  1"  Mai  sont  invités 
à  se  rendre  pour  que  la  manifestation  soit  grandiose  et 
imposante,  afin  de  montrer  que  tous  les  travailleurs,  sans 
exception  et  en  dehors  de  toute  distinction  d'école,  sont 
tous  unis  pour  revendiquer  leur  droit  à  l'existence. 

Ce  meeting  unique  aura  lieu  au  théâtre  de  la  Répu- 

36 
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blique  (ancien  théâtre  du  Chàteau-d'Eau),  rue  de  Malte, 
à  midi  et  demi. 

Le  soir,  à  huit  heures  et  demie,  deux  grands  meetings, 
l'un  sur  la  rive  gauche,  salle  du  Progrès,  36,  boulevard 
de  THôpital;  l'autre  sur  la  rive  droite,  salle  du  Com- 
merce, 94,  faubourg  du  Temple. 

Il  semblait  résulter  de  ce  texte  que  les  allemanistes 
voulaient  réunir  dans  un  meeting,  à  l'ancien  théâtre 
du  Chàteau-d'Eau,  "  tous  les  sans-travail  et  tous  les 
chômeurs  du  l'^'  Mai  ».  Les  allemanistes  jugeaient  donc 
que  <(  tous  les  travailleurs  sans  exception  et  sans  dis- 
tinction d'école,  unis  pour  revendiquer  leur  droit  à 
l'existence  ».  pouvaient  tenir  dans  une  salle  de  spec- 
tacle qui  contient  à  peu  près  trois  mille  places.  En  limi- 
tant à  ce  chiffre  l'importance  de  leurs  forces,  ils 
montraient  beaucoup  de  modestie. 

Elle  cachait  évidemment  l'arrière-pensée  d'amener 
et  de  concentrer  la  foule,  composée  des  gens  «  en- 
traînés «  le  matin  par  <.<.  les  organisations  syndicales  » 
sur  ce  point.  Et  si  la  police  ne  laissait  pas  former  un 
rassemblement,  ce  serait  une  bonne  occasion  de  met- 
tre en  avant  les  élus  du  peuple,  de  faire  entendre  des 
protestations  contre  la  tyrannie  bourgeoise  et  d'évo- 
quer, de  nouveau,  «  les  massacres  de  Fourmies  ».  Ces 
psychologues  s'entendent  à  la  mise  en  scène  et,  en 
faisant  semblant  d'organiser  une  réunion  dans  un  lieu 
clos,  ils  donnaient  un  rendez-vous  sur  la  place  publique. 

En  1897,  M.  Jules  Guesde,  après  avoir  lancé  un 
appel  fulgurant,  mais  prudent,  déclarait  le  lendemain 
que  «  la  manifestation  s'était  faite  dans  les  cœurs  ». 


CHAPITRE  XYII 


LES  SOCIALISTES   ET   LA    PATRIE 


A  bas  la  patrie!  —  Allemane  :  «  la  plus  canaille  des  du- 
peries ».  —  La  France  et  l'Allemagne.  —  Les  socialistes 
allemands  sont  les  meilleurs  des  Français.  —  Sauf  pour 
l'Alsace  et  la  Lorraine. 


Comme  l'élection  de  M.  Jules  Guesde  fut  saluée  des 
cris  de  :  A  bas  la  Patrie  !  et  qu'un  modeste  citoyen  qui 
s'était  permis  de  protester  fut  un  peu  assommé, 
M.  Jules  Guesde  pensa  que  le  récit  de  ces  faits  pouvait 
faire  mauvais  effet.  Il  écrivit  au  Temps  une  lettre  dans 
laquelle  il  déclarait  qu'on  avait  seulement  crié  :  «  A 
bas  les  patriotards  !  » 

M.  J.  Allemane  lui  répondit  en  ces  termes  dans  le 
Parti  Ouvrier  des  11-12  septembre  1893  : 

La  patrie,  telle  que  la  comprennent  les  adversaires  du 
véritable  socialisme,  —  celui  qui  ne  sait  et  ne  veut  rien 
renier  de  ce  qu'il  croit  la  vérité,  —  est  une  chose 
monstrueuse,  la  plus  canaille  des  duperies  qu"ait  enfan- 
tées la  fourberie  humaine. 

Le  5  septembre  1893,  M.  M.  Charnay  avait  publié  un 
article,  à  propos  du  voyage   de   l'empereur  d'Aile- 
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magne  à  Metz,  dont  je  reproduis  seulement  les  pas- 
sages suivants  : 

Pour  toute  l'Europe,  sauf  pour  la  Russie  qui  a  des 
démêlés  particuliers  avec  l'Allemague,  l'idée  de  revanche 
française  est  le  seul  obstacle  à  la  paix,  et,  si  nous 
sommes  sincères,  nous  conviendrons  que  nous  n'avons 
rien  fait  pour  désarmer  la  prévention  de  l'Europe. 

S'il  y  a  provocation,  elle  part  d'ici,  de  la  France,  il  y  a 
vingt-deux  ans  qu'elle  dure. 

A  nous  de  dire  maintenant  si  nous  voulons  continuer 
cette  politique  stupide,  qui  consiste  à  vouloir  sauver 
les  Alsaciens-Lorrains  malgré  eux. 

Aucun  socialiste  ne  proteste. 

Quand  le  syndicat  Guérard  fit  son  congrès  des  che- 
mins de  fer,  il  distribua  une  brochure  qui  était  d'au- 
tant plus  grave  qu'elle  s'adressait  à  des  hommes  qui, 
le  jour  de  la  mobilisation,  auront  à  remplir  un  rôle 
des  plus  importants  :  Certains  des  organisateurs 
avaient  dit  hautement  que  pour  0  fr.  40  par  rail,  ils 
savaient  la  manière  de  mettre  une  voie  hors  de  ser- 
vice. 

M.  Jules  Guesde  et  ses  amis  prétendent  que  les  socia- 
listes allemands  sont  les  meilleurs  des  Français. 
Cependant,  ils  n'ont  point  justifié  cette  affirmation. 

Bebel,  aux  applaudissements  de  tous  ses  collègues 
de  la  fraction  socialiste-démocrate,  s'écria  au  Pieichs- 
tag:  «  A  la  guerre  prochaine,  les  socialistes  allemands 
feront  leur  devoir  contre  la  France.  »  (19  février  1872.) 

Liebknecht,  parlant  le  28  novembre  1888,  dans  la 
discussion  du  budget,  déclarait  que  les  socialistes- 
démocrates  étaient  bien  décidés  à  ne  pas  laisser 
amoindrir  la  Patrie,  et  qu'ils  lenaient  à  ce  qu'on  sût 
bien  en  France  qu'ils  sauraient  défendre  l'Allemagne 
à  outrance. 
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Jamais  je  n'admeltrai,  écrivait  Bebel  à  ses  électeurs 
de  Hambourg,  que  l'Allemagne  rende  l'AIsace-Lorraine  à 
la  France. 


Enfin,  pour  clore  tout  débat,  Liebknecht  et  Singer, 
parlant  au  nom  du  parti,  affirmaient  «  qui!  n'y  avait 
pas  de  question  d'Alsace-Lorraine  ». 

Un  autre  socialiste,  Vollmar,  député  de  Munich,  fut 
non  moins  catégorique.  11  dit,  le  9  juin  1891. 

On  s'illusionne  bien  sur  nos  sentiments  de  Tauf.re  côté 
des  Vosges.  Les  socialistes  allemands  marcheront  au  pre- 
mier rang  et  jusqu'au  dernier  homme  contre  la  France. 

Nous  ne  reprochons  pas  aux  socialistes  allemands 
d'être  patriotes  :  nous  reprochons  aux  socialistes  fran- 
çais de  vouloir  nous  faire  croire  le  contraire. 

Au  mois  de  juillet  1896,  l'administration  socialiste 
de  Lille  voulut  imposer  Liebknecht  et  Bebel  à  la  popu- 
lation comme  socialistes  internationaux  et  patriotes 
français. 

M.  Jules  Guesde,  socialiste  international  de  pro- 
fession, ne  voyait  qu'une  chose  :  essayer  de  faire  payer 
par  les  socialistes  français  les  diverses  dettes  qu'il  a 
contractées  envers  les  socialistes  allemands.  Car  ce 
sont  eux  qui  l'ont  fait. 

Cet  essai  tourna  mal  pour  M.  Delory,  maire  de  Lille, 
et  pour  M.  Jules  Guesde. 
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CHAPITRE  XVIII 


LES   SOCIALISTES    ET   L'ARMÉE 


Le  journal  de   la  Bourse  du    travail.   —  Le  catéchisme   du 
soldat.  —  M.  Dejeante  à  Creil. 

Le  journal  de  la  Bourse  du  travail,  dont  une  partie 
était  réservée  à  l'apologie  de  la  guerre  sociale,  aux 
attaques  de  toutes  sortes  contre  «  le  gouvernement 
des  patrons  et  des  bourgeois  »,  aux  injures  contre  les 
personnes  qui  ne  convenaient  pas  à  la  commission 
executive,  publiait  le  4  décembre  1892  la  déclaration 
suivante  : 

Les  journaux  bourgeois  déplorent  la  perte  de  dix-sept 
officiers  depuis  le  commencement  de  la  campagne  du 
Dahomey. 

11  n'y  a  pas  de  quoi. 

Dans  les  journaux  socialistes  et  anarchistes,  on 
trouve  tous  les  jours  des  phrases  analogues.  Je  me 
borne  à  reproduire  celle-là  parce  qu'elle  était  insérée 
dans  un  organe  officiel  du  socialisme. 

M.  Maurice  Charnay,  qui  cumulait,  jusqu'au  mois 
d'août  1895,  les  fonctions  incompatibles  de  rédacteur 
à  la  Petite  République  (non  française)  et  d'attaché  au 
ministère  de  l'intérieur,  publia  une  brochure  intitulée  : 
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le   Catéchisme  du  soldai  ;   à  la  première  page,  elle 
donne  cette  définition  Je  la  patrie  : 

—  Qu'est-ce  que  la  patrie  ? 

« 

—  La  patrie,  répond  le  soldat,  c'est  le  hideux  impôt, 
c'est  la  loi  qui  commande,  ce  maître  impersonnel  qui 
nous  enlevé  peu  à  pea  chacune  de  nos  libertés  ;  la  patrie, 
c'est  tout  ce  qui  nous  opprime,  tout  ce  que  nous  devons 
haïr. 

'  Après  la  patrie,  l'armée  : 

D.  —  Qu'est-ce  que  l'armée  ? 

—  L'armée  est  une  classe  à  part  dans  la  nation  ;  on 
reconnaît  les  militaires  à  leur  costume  bizarre  et  ridi- 
cule. 

L'armée  se  compose  de  tous  les  jeunes  gens  de  vingt 
et  un  à  vingt-quatre  ans,  les  plus  grands,  les  plus  forts, 
les  plus  vigoureux,  les  plus  sains.  On  prend  ces  jeunes 
gens  de  force  ;  car,  s'ils  étaient  libres,  pas  un  seul  ne 
voudrait  être  soldat... 

Il  y  a  une  longue  tirade  sur  la  guerre  : 

D.  —  Si  les  peuples  refusaient  de  se  laisser  tuer  sans 
raison,  s'ils  se  servaient  de  leurs  armes  contre  ceux  qui 
les  leur  ont  données  ;  qu'arriverait-il  ? 

—  Ce  jour  là,  la  guerre  serait  morte...  Mais  ce  jour-là 
ne  viendra  jamais. 

D.  —  Pourquoi? 

—  Parce  que  les  soldats  sont  abrutis  par  la  discipline. 

Le  15  mai  1897,  M.  Millerand,  au  banquet  offert  à 
M.  Dubois,  faisait  entendre  un  couplet  patriotique. 
Mais  le  lendemain,  dans  une  réunion  tenue  à  Creil 
pour  protester  contre  un  projet  des  mettre  une  gar- 
nison à  Creil,  «  On  veut  imposer  l'armée  à  Creil!  » 
s'est  écrié  un  orateur  de  la  Maison  du  peuple,  M.  An- 
drieux;  et  M.  Dejeante,  député  socialiste,  dit  qu'il  ne 
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faut  pas  de  casernes  là  où  il  y  a  des  socialistes.  Voici 
son  argumentation  : 

L'armée  ne  sert  qu'à  entretenir  des  luttes  de  classes. 

Les  armées  permanentes  ne  servent  qu'à  défendre  le 
capilalisme  et  à  satisfaire  ses  goûts  et  ses  crimes. 

Vous  avez  déjà  des  associés  qu'on  appelle  j^endarmes. 
Inutile  d'y  joindre  ces  associés  à  gages  qu'on  appelle 
soldais. 

La  Petite  République  n'a  point  désavoué  ces  paroles. 


CHAPITRE  XIX 


LA    POLITIQUE    EXTERIEURE 
DES   SOCIALISTES 


Le  voyage  des  marins  russes. 

I.  M.  Rochefort.  —  Article  du  lo  mars  1881.  —  M.  Goblet  et 
AtchinofF.  —  Silence  des  uns,  protestation  des  autre?.  — 
Indignation  de  M.  Alleuiane.  —  M.  Walter  à  Saint-Denis. 

n.  Le  vo3'age  du  Tsar.  —  Protestation  de  M.  Henry  Turof.  — 
Sa  lettre  au  Ts:ir. 

III.  Les  socialistes  philhellénes. —  Manifeste  contre  la  Russie. 
—  Appel  à  la  guerre!  Le  comité  de  la  grève.  —  Les  jour- 
naux adhérents.  —  Alliance  monarchico-boulangeo-socialiste. 

IV.  Quelle  est  la  politique  ertérieure  des  socialistes?  —  Im- 
prudence des  électeurs. 

I 

L'Union  socialiste  ot  et  la  Ligue  intransigeantasocia- 
liste  sont  mises  à  une  rude  épreuve  par  l'accord  franco- 
russe. 

On  sait  que  M.  Rochefort  affirme  que  c'est  lui  qui, 
malgré  le  gouvernement,  a  fait  l'alliance  russe,  sans 
doute  le  15  mai  1881,  jour  où  il  publiait  un  article 
intitulé  :  la  Revanche  des  socialistes,  dont  voici  quel- 
ques paragraphes  : 

Le  tsar  e-t  mort.  Nos  amis  les  révolutionnaires  russes, 
aux  déceptions  desquels  nous  avons  si  souvent  assisté  à 
Genève,  qui  nous  confiaient  leurs  projets,  leurs  plans  et 


430  LA  COMÉDIE  SOCIALISTE 

leurs  espérances,  sont  aujourd'hui  payés  de  toutes  leurs 
souffrances  et  récompensés  de  leur  incroyable  persévé- 
rance. Les  pendus  des  derniers  jours  doivent  tressaillir 
dans  la  tombe  où  le  pendeur  les  a  entin  rejoints. 

Les  avertissements  n'ont  pas  manqué.  D'abord  Tré- 
poff,  puis  Mézentzoff,  Kropotkine,  ont  été,  comme  on  dit, 
battre  là-haut  le  rappel  pour  le  Izar.  11  n'a  pas  entendu 
le  funèbre  tambour  et  il  a  continué  à  dépeupler  les  villes 
pour  peupler  les  mines  et  les  bagnes. 

La  bombe  Orsini  qui  arrêta  ce  dépeuplement  a  fait 
pour  la  Russie  ce  que  la  flèche  de  Guillaume  Tell  a 
fait  pour  la  Suisse,  ce  que  Téchafaud  de  Charles  I"^""  a 
fait  pour  nous.  La  liberté  de  tous  les  peuples  a  germé 
dans  le  sang  des  oppresseurs.  Les  gémisseurs  ont  beau 
pleurer  sur  le  cadavre  de  celui  qui  depuis  si  longtemps 
a  fait  tant  de  cadavres,  le  dimanche  13  mars  sera  pour 
la  nation  moscovite  une  date  immortelle  et  féconde. 

Chaque  fois  qu'Alexandre  II  échappait  à  un  nouveau 
complot,  ses  collaborateurs  en  remercièrent  la  Provi- 
dence. 

Puisqu'ils  y  croient  avec  tant  de  ferveur,  ils  admet- 
tront bien  qu'elle  s'est  prononcée  hier  sur  la  récompense 
due  à  leur  maître. 


II 


Au  mois  d'octobre  1893,  l'Union  socialiste  a  été 
mise  à  une  dure  épreuve  par  l'accord  franco-russe. 

D'un  côté,  M.  Rochefort,  oubliant  ses  articles  de  1881, 
déclara  que  c'est  lui  qui,  malgré  le  gouvernement,  a 
fait  l'alliance  russe.  Il  nous  révéla  même  que  c'est  lui 
qui,  sous  la  forme  de  l'amiral  Gervais,  a  conduit  l'es- 
cadre française  à  Cronstadt. 

Quand  les  marins  russes  vinrent  à  Paris,  M.  Goblet 
oublia  aussi  qu'il  avait  bombardé  Atchinoff  et  quoi 
qu'il  demandât,  avec  une  inquiétude  de  mauvaise 
humeur,  qu'on  lui  montrât  un  papier,  il  n'osait  trop 
blâmer  la  réception  des  marins  russes  à  Paris. 
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M.  Jules  Guesde  se  taisait  avec  embarras,  et  M.  Mil- 
lerand  ne  savait  que  dire. 

Mais  il  fut  obligé  de  laisser  publier  dans  la  Petite 
République  les  articles  de  MM.  Vaillant  et  Allemane 
protestant  avec  violence  non  seulement  contre  la  récep- 
tion des  marins  russes,  mais  contre  toute  entente  de 
la  République  française  avec  le  tzar,  dont  M.  Allemane 
parlait  comme  en  parlait  M.  Rocbefort  en  1881. 

Il  s'écriait  avec  indignation  : 

Les  travailleurs  de  Paris  hurlent  des  acclamations 
d'esclaves,  font  cortège  aux  maîtres,  dépensent  leurs 
derniers  sous  dans  un  avilissement  qui  nous  vaut  d'être 
la  risée  de  l'univers. 

Après  avoir  dit  leur  fait  aux  femmes,  il  continuait  : 

En  un  même  cri  on  mêle  le  nom  de  la  République  à 
celui  d'empereur,  on  porte  au  pinacle  la  gent  qui  tue  et 
asservit  el,  en  cette  année  de  93,  on  semble  vouloir 
atteindre  le  comble  de  la  bassesse. 

Puis  il  terminait  par  cette  dernière  phrase  qui,  à 
défaut  d'être  compréhensible^  a  certainement  l'inten- 
tion d'être  injurieuse  : 

Allons,  les  travailleurs  de  Paris,  les  gens  de  cœur  de 
toute  la  France,  reprenez-vous,  morbleu  !  et,  avec  nous, 
que  le  pays  du  travail,  de  l'honneur,  clame  à  l'ignoble 
bande  des  fêtards  et  des  oppresseurs  :  Hypocrites  gredins, 
halte-là! 

En  même  temps  un  M.  Bernard,  qui  s'intitulait 
«  secrétaire  de  la  commission  executive  de  la  Bourse 
du  travail  »,  signifia  au  comité  de  la  presse  que  les 
cartes  que,  pour  obéir  aux  injonctions  de  M.  Rochefort, 
il  avait  eu  le  tort  de  mettre  à  la  disposition  de  ses 
syndicats  dispersés,  lui  étaient  refusées. 

A  Saint-Denis,  la  municipalité  socialiste  qui,  sous 
M.  Walter.  maintenait  cette  ville  dans  une  sorte  de 
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terreur,  ayant  interdit  toute  manifestation,  personne 
n'osa  arborer  un  drapeau  à  sa  fenêtre  :  pas  une  usine 
n'osa  pavoiser,  de  peur,  pour  le  moins,  que  ses  vitres 
ne  fussent  brisées. 


III 


Quand,  trois  ans  après,  le  tsar  vint  en  France,  les 
socialistes  se  crurent  obligés  de  garder  une  certaine 
tenue.  Leurs  élus  ne  publièrent  que  le  manifeste  Chau- 
vière.  Si  M.  Landrin,  vice-président  du  conseil  muni- 
cipal, l'avait  signé,  il  n'avait  point  protesté  à  l'Hôtel 
de  Ville  contre  l'organisation  de  la  réception  du  tsar 
et  il  n'osa  pas  provoquer  le  plus  petit  incident  au 
cours  de  sa  visite.  La  majorité  du  conseil  municipal, 
qui  est  incontestablement  socialiste,  se  considéra 
comme  fort  honorée  de  recevoir  le  tsar,  et  son  prési- 
dent, M.  Baudin,  lui  souhaita  la  bienvenue  en  termes 
convenables. 

M.  Jaurès  ne  souligna  point  par  une  abstention 
farouche  son  article  du  Matin,  et  il  ne  put  dissimuler 
son  enthousiasme  à  la  vue  du  cortège  qu'il  contemplait 
du  haut  du  péristyle  du  Palais-Bourbon. 

La  Petite  Bépubligue  se  montra  grincheuse,  mais  à 
l'égard  des  Français  en  général  et  du  Président  de  la 
République  en  particulier,  pour  apprendre  à  celui-ci 
le  tort  qu'il  avait  eu  de  n'avoir  point  cédé  la  place 
à  M.  Léon  Bourgeois. 

Mais  la  Petite  République  était  dirigée  par  un  habile, 
M.  Léon  Millerand,  qui  a  toujours  eu  soin  de  ne 
jamais  brûler  aucun  des  bateaux  sur  lesquels  il  s'est 
embarqué  successivement  et  qui  ne  veut  point  brûler 
le  bateau  ministériel  sur  lequel  il  espère  s'embarquer 
le   plus  tôt  possible.  Ces  socialistes  sont  des   gens 
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arrivés,  nantis,  pourvus  et  qui  veulent  arriver  encore 
plus  haut.  Ce  sont  des  parlementaires  qui  adorent  le 
régime  pour  eux-mêmes,  quoiqu'ils  affectent  de  le 
traiter  avec  le  plus  souverain  mépris. 

Un  socialiste  qui  n'est  que  candidat  et  qui  n'a  servi, 
jusqu'à  présent,  qu'à  faire  la  courte  échelle  aux  autres, 
M.  Henri  Turot,  éprouva  le  besoin  de  prononcer  les 
paroles  que  les  autres  avaient  la  lâcheté  de  taire.  Il 
adressa  au  tsar  une  lettre  dans  laquelle  il  ne  se  per- 
mettait pas  de  le  tutoyer,  comme  M.  de  Hérédia,  mais 
il  déversait  toutes  les  injures  que  le  A^ocabulaire  socia- 
liste put  lui  fournir. 

Il  prévenait  «  Nicolas  »  que  ^(  la  République  est  aussi 
vile  que  son  gouvernement  absolu  ».  II  l'avertissait 
qu'il  n'avait  vu  sur  son  passage  que  «  des  laquais,  des 
cuistres  ébahis,  des  curieux  idiots,  des  plats-culs  «  ; 
mais  qu'il  «  n'avait  point  trouvé  devant  lui  les  travail- 
leurs socialistes,  qu'il  n'avait  point  reçu  les  hommages 
des  citoyens  conscients  et  libres  ». 

Les  conseillers  municipaux  socialistes  de  Paris 
doivent  être  flattés  de  cette  appréciation  de  M.  Henri 
Turot.  Du  moment  qu'ils  ont  rendu  hommage  au  tsar, 
ils  ne  sont  plus  w  des  citoyens  conscients  et  libres  », 
mais  «  des  laquais,  des  cuistres  ébahis,  des  curieux 
idiots,  des  plats-culs  >■.  Ils  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  vrais  socialistes  qu'aspire  à  représenter 
M.  Henri  Turot,  car  il  ne  les  représente  pas  encore. 

M.  Henri  Turot  menaçait  lé  tsar  de  ses  électeurs  de 
demain,  qui,  «  silencieux,  demeurent  pour  lui  la  plus 
formidable  des  menaces  »  !  et,  —  un  peu  prématuré- 
ment, puisqu'il  n'a  pas  pu  encore  être  élu  nulle 
part  —  M.  Henri  Turot  rompait  le  silence  qu'ils 
gardent,  sans  s'apercevoir  que,  par  cela  même,  il 
diminuait  l'effet  de  leur  menace  muette. 

37 


434  LA  COMEDIE  SOCIALISTE 

Il  affirmait  au  tsar  qu'  «  ils  le  haïssaient  »  et  à  ce  sujet 
il  lui  rappelait  que  «  ses  ancêtres  ont  accroché  de 
jeunes  hommes  à  des  gibets  ».  Que  M.  Henri  Turot 
soit  bien  persuadé  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  ont 
applaudi  le  tzar  et  qui  n'ont  jamais  approuvé  les  pro- 
cédés employés  souvent  dans  l'empire  russe.  On  peut 
crier:  Vive  la  Russie!  sans  croire  que  le  knout  est  le 
meilleur  des  instruments  de  règne.  On  peut  crier  : 
Vive  le  tzar!  tout  en  restant  attaché  à  toutes  les  libertés 
dont  sont  privés  ses  sujets  et  en  refusant  d'accepter 
pour  le  compte  de  la  France  le  régime  autocratique. 

M.  Henri  Turot  dit  au  tsar  :  «  Vous  êtes  un  bour- 
reau. »  C'est  un  peu  excessif.  Il  n'est  point  responsa- 
ble des  actes  qu'ont  pu  commettre  ses  ancêtres.  Je  suis 
très  convaincu  que  si  son  pouvoir  était  menacé,  il 
agirait  sans  douceur.  Mais  est-ce  que,  dans  la  patrie 
du  nihilisme,  un  souverain  peut  répondre  par  la 
mansuétude  à  des  complots  qui  ont  ouvertement  pour 
but  l'assassinat?  Il  est  dans  le  cas  de  légitime  dé- 
fense. 

Ceux  qui  criaient  :  Vive  l'empereur!  ne  demandaient 
point  qu'il  apportât  sa  couronne  en  France,  pas  plus 
qu'ils  ne  lui  proposaient  de  mettre  la  République  dans 
ses  bagages  pour  l'offrir  en  cadeau  à  ses  sujets. 

M.  Henri  Turot  termina  sa  lettre  par  cet  euphé- 
misme odieux  :  «  Comme  tous  les  souverains,  vous 
saluerez  de  la  tête  les  peuples  victorieux  à  jamais 
émancipés.  » 

Voilà  le  langage  d'un  des  hommes  qui  font  partie  de 
l'Union  socialiste  fondée  par  MM.  Goblet  et  Millerand, 
et  qui,  à  ce  moment  même,  était  leur  candidat  à  Saint- 
Quentin. 
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IV 

L'attitude  des  socialistes  à  la  Chambre  des  députés 
a  prouvé  qu'ils  étaient  de  l'avis  de  M.  Turot.  J'insère 
ici  le  manifeste  suivant,  car  il  faut  conserver  dans  des 
volumes  les  documents  de  ce  genre  : 

n  mars  1897, 
Citoyens, 

La  majorité  ministérielle,  à  la  demande  de  M.  Hano- 
taux  et  (le  M.  Méline,  a  décidé,  hier,  que  la  France 
emploierait  la  force  contre  les  Cretois  et  contre  la  Grèce. 
F-a  France  va  s'a^sncier  aux  puissances  européennes 
pour  envoyer  des  soldats  en  Crète,  pour  bloquer  les  îles 
grecques  et  la  Grèce  conlinentale. 

Depuis  quatre  ans,  l'Europe  était  indifTérente  aux 
crimes  du  sultan,  aux  massacres  des  Arméniens,  à 
l'écrasement  des  peuples  d'Orient. 

Elle  couvrait  de  son  silence  et  de  sa  complicité  ces 
œuvres  de  servitude  et  de  sang. 

Mais,  dès  que  !e  peuple  crétois  se  lève  pour  défendre 
sa  liberté  et  sa  vie;  dès  que  le  peuple  grec  se  met  en 
mouvement  pour  secourir  ses  frères  d»-  Crète,  l'Europe 
s'émeut -et  elie  prend  pnrti  pour  le  sultan  contre  ses 
victimes,  pour  l'oppresseur  contre  les  opprimés,  pour 
l'égo'geur  contre  les  égorgés 

Nos  gouvernants  allèguent,  pour  excuser  cet  attentat, 
qu'ils  veulent  avant  tout  sauver  la  paix.  Or,  ils  la  com- 
promettent en  encourageant  de  leur  protection  la  folie 
meurtrière  du  sultan,  qui  provoquera  sans  fin  les  colères, 
les  haines,  les  conllits. 

Ils  allèguent  aussi  qu'ils  ne  veulent  pas  rompre  le  con- 
cert européi  n.  Nous  ne  leur  reprochons  pas  d'avoir 
travadlé  à  le  maintenir:  nous  les  accusons  de  ne  pas 
avoir  conservé,  à  la  France  jépublicaine,  la  posture  et  le 
rôle  qui  lui  apjiarlenaient. 

La  vraie  raison  de  leur  attitude,  ils  n'ont  pas  osé  la 
dire.  S'ils  nous  jettent  dans  une  lutte  contre  les  opprimés, 
c'est  qu'en  contractant  avec  la  Russie  une  alliance  sur 
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les  conditions  de  laquelle  ni  le  pays  ni  le  Parlement  n'ont 
pu  encore  obtenir  d'éclaircissement,  ils  n'ont  pas  songé 
à  sauvegarder  la  liberté  et  la  dignité  de  la  France. 

La  même  politique  néfaste  qui  a  conduit  nos  vaisseaux 
à  Kiel,  les  conduit,  aujourd'hui,  dans  les  eaux  grecques 
et  absorbe  la  France  républicaine  dans  l'autocratie  euro- 
péenne et  dans  le  despotisme  oriental.  Et  M.  Méline, 
pour  nous  river  à  jamais  cette  chaîne,  a  osé  dire,  hier, 
qu'avant  cette  abdication,  la  France  tremblait  à  chaque 
pas. 

Citoyens, 

Votre  clairvoyance  patriotique,  votre  énergie  républi- 
caine et  votre  fierté  nationale  ne  pardonneront  pas  à  ces 
hommes. 

Demain,  que  la  Grèce  cède  à  la  menace  européenne 
ou  qu'elle  résiste,  les  plus  graves  complications  sont  à 
craindre. 

C'est  à  vous  tous,  citoyens,  qu'il  appartient  de  réagir 
de  toutes  vos  forces  contre  une  politique  aussi  folle  que 
coupable.  Dès  la  première  heure,  nous  avons  résisté;  dès 
la  première  heure,  nous  vous  avons  avertis. 

Mais,  peut-être,  tous  ces  avertissements  doivent-ils 
rester  vains;  peut-être,  l'Europe  rétrograde  et  la  France 
capitaliste  sont-elles  incapables,  désormais,  de  pré- 
voyance et  d'humanité. 

A  vous  de  hâter  l'avènement  nécessaire  de  'la  Répu- 
blique socialiste.  Seule,  elle  pourra  libérer  à  la  fois  le 
travail  exploité,  les  peuples  asservis,  la  patrie  humiliée. 

A  bas  la  réaction  européenne  ! 

Vive  le  socialisme! 

E.  Baudin,  Bonard,  Calvinhac,  M.  Carnaud, 
Thierry  Gazes,  Chassaing,  Ghauvière,  René 
Chauvin,  Goûtant,  Couturier,  Deeo.ntai.ne,  V. 
Déjante,  Gabriel  De  ville,  Franco»nme,  Gérault- 

RlGHARD,    GiRODET,     GoUJAT,     PaSCHAL-GrOUSSET, 

Groussier,  Jules  Guesde,  Clovis  HuorES,  Jean 
Jaurès,  A.  Jourde,  Lavy,  A.  Millerand,  Paulin- 
MÉRY,  Gustave  Rouanet,  Sauvanet,  Marcel 
Se.mbat,  TuRiGNY,  Edouard  Vaillant,  Pierre 
Vaux,  René  Viviani,  Walter. 
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Ce  manifeste  dénonce  l'alliance  russe  :  il  reproche  au 
gouvernement  de  n'avoir  pas  agi  isolément  en  Orient. 
Certes,  nous  comprenons  qu'il  eût  été  agréable  à  ceux 
qui  l'ont  signé  d'envoyer  notre  flotte  et  notre  armée 
détrôner  le  sultan.  La  révolution  à  Constantinople,  à 
défaut  de  Paris,  c'était  toujours  ça!  Mais,  et  le  lende- 
main? Ont-ils  donc  un  tel  mépris  de  la  sécurité  de  leur 
patrie  que  cette  question  doive  être  subordonnée  à  une 
attitude  envers  un  ministère  qui  leur  déplaît?  Us 
crient  :  Vive  la  Crète  et  vive  la  Grèce!  La  France  se- 
rait vraiment  aujourd'hui  dans  une  belle  situation  si 
elle  avait  envoyé  ses  soldats  accompagner  Antide  Boyer 
pour  faire  partie  liée  avec  le  roi  Georges  !  Je  com- 
prends, du  reste,  toutes  les  sympathies  que  les  socia- 
listes doivent  avoir  pour  les  Grecs  qui,  supprimant  par 
banqueroutes  successives  toutes  les  dettes  qu'ils  ont 
contractées,  procèdent  à  une  expropriation  partielle 
de  la  société  capitaliste. 

Un  comité  de  la  Grèce  fut  formé.  M.  Henri  Roche- 
fort  était  tout  naturellement  appelé  à  en  être  le  prési- 
dent. Parmi  les  27  journaux,  dont  le  Vélo  médical, 
qui  le  composaient,  je  relève  les  suivants  : 

Autorité,  Cocarde,  Intransigeant,  Jour,  Justice,  Lanterne, 
Libre  Parole,  Patrie,  Petit  Caporal,  Petite  République,  Peu- 
ple français.  Presse,  Radical,  Rappsl,  Revue  socialiste,  Soleil, 
Vérité. 

On  y  voit  l'Autorité  aWiée  à  l'Intransigeant,  Id,  Petite 
République  au  Soleil.  On  se  croirait  à  Bordeaux  où 
M.  le  comte  de  Lur-Saluces  célèbre,  comme  moyen  de 
salut,  l'alliance  des  monarchistes  avec  les  socialistes  et 
l'efl'ectue  au  conseil  municipal. 

Au  15  mai,  le  comité  n'avait  pas  encore  réuni 
25,000  francs,  moins  de  1,000  francs  par  journaL 

37. 
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Ce  chiffre  est  une  preuve  de  l'action  effective  qu'il 
a  eue  sur  l'opinion! 

V 

A  ceux  qui  rêvent  de  constituer,  dans  un  délai  plus 
ou  moins  rapproché,  un  gouvernement  dont  la  base 
serait  l'Union  socialiste,  je  demande  : 

—  Quelle  politique  extérieure  avez-vous? 

M.  Millerand,  obligé  d'accepter  dans  son  journal  les 
articles  de  MM.  Vaillant  et  Allemane,  est  obligé  de  les 
subir  dans  ses  combinaisons  politiques.  Il  a  beau 
essayer  de  s'échapper  de  leur  étreinte,  ils  ne  le  lâche- 
ront pas  plus  que  M.  Goblet. 

Je  ne  veux  pour  le  moment  que  dégager  le  fait  indis- 
cutable que  nous  montrent  les  polémiques  actuelles. 

L'Union  socialiste  ne  peut  pas  avoir  de  politique 
extérieure. 

Les  hommes  qui  la  représentent  sont  condamnés  à 
isoler  et  à  affaiblir  la  France. 

Aviez-vous  réfléchi  à  cette  conséquence,  électeurs 
parisiens,  qui,  quoique  ayant  voté  pour  des  socialistes, 
pavoisiez,  illuminiez,  vous  portiez  sur  le  passage  de 
l'amiral  Avellan  et  du  Tsar  et  criiez  :  Vive  la  Russie  ! 
en  dépit  des  objurgations  de  MM.  Allemane  et  Vail- 
lant, de  l'internationalisme  de  M.  Jules  Guesde,  des 
sympathies  germaniques  des  marxistes? 

Vous  êtes  restés  patriotes,  quoique  socialistes.  Vous 
comprenez  que  si  les  Allemands  vous  foulaient  aux 
pieds  en  vainqueurs,  ils  ne  vous  laisseraient  même 
pas  vos  illusions.  Vous  êtes  convaincus  que,  de  tous 
les  biens,  l'indépendance  de  la  patrie  est  le  premier  à 
garder. 

Vos  chefs  socialistes  avaient  déjà  prouvé,  en  1871, 
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que  cette  préoccupation  n'était  que  secondaire  chez 
eux.  Leur  attitude  actuelle  n'est-elle  point  de  nature 
à  vous  donner  à  réfléchir  et  à  vous  faire  vous  demander 
quelle  foi  vous  devez  avoir  dans  la  politique  intérieure 
d'hommes  qui  traitent  avec  ce  mépris  la  politique  ex- 
térieure et  se  jouent  avec  tant  de  légèreté  du  sort  de 
la  France? 


LIVRE  IX 

L'AVANT-GARDE   SOCIALISTE 


CHAPITRE  PREMIER 

LE    <<    FUSIL    LIBÉRATEUR  [» 
DE   M.  JULES  GUESDE 

L'œuvre  de  justice  dea  mineurs  de  Decazeville.  —  Louise 
Michel.  —  Jules  Guesde,  solidaire  des  mineurs  de  lAveyron. 
—  «  Au  mur!  »  —  «  Le  fusil  libérateur.  »  —  Le  moyen 
de  M.  Laf argue. 

J'emprunte  au  Matin  du  8  février  188G,  le  compte 
rendu  d'une  réunion  tenue  dans  la  salle  du  théâtre  du 
Chàteau-d'Eau  «  au  profit  des  familles  des  justiciers 
de  Decazeville  ».  Tel  était  le  titre  inscrit  sur  les  affi- 
ches. Ces  justiciers  étaient  les  assassins  de  M.  Watrin, 
directeur  des  mines  de  Decazeville  (1). 

Cette  réunion  était  présidée  par  qui?  M.  Bashj ;  et 
il  ouvre  la  séance  en  disant  : 

Votre  présence  ici  est  une  protestation  contre  les  arres- 
tations des  mineurs  de  Decazeville  qui  n'ont  fait  qu'ac- 
complir une  œuvre  de  justice, 

Louise  Michel  lui  succède  : 

Merci  à  Basly  qui  vient  de  dire  toute  la  vérité  et  a  jeté 

(1)  Voir  le  récit  de  cet  horrible  massacre  dans  la  Ti/t'annie 
socialiste. 
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le  véritable  cri  contre  les  seuls  assassins  :  les  patrons  et 
le  gouvernement. 

Dans  les  mines,  il  n'y  a  point  de  crimes,  il  n'y  a  que 
des  exécutions. 

Les  mineurs  de  Decazeville  ont  fait  sonner  le  premier 
glas,  à  nous  de  suivre  :  nous  devons  acclamer  les  pre- 
miers qui  se  dressent  fermes  et  braves,  pour  le  bien  de 
l'humanité,  etc. 

Personne  ne  proteste  :  MM.  Vaillant,  Chauvière, 
prennent  à  leur  tour  la  parole,  et  l'assemblée  vote 
plusieurs  ordres  du  jour  «  dont  le  principal,  dit  le 
Matin,  a  été  rédigé  par  M.  Jules  Guesde  ». 

Cet  ordre  du  jour  dit  en  substance  que  les  citoyens 
réunis  au  Chàteau-d'Eau  se  déclarent  solidaires  des  mi- 
neurs de  l'Aveyron;  qu'ils  protestent  contre  les  arresta- 
tions arbitraires  qui  ont  été  opérées,  qu'ils  réclament  du 
gouvernement  de  la  République  la  mise  en  liberté  des 
prisonniers  et  le  rappel  immédiat  des  troupes  de  Decaze- 
ville, et  demandent  que  la  Compagnie  soit  mise  en  de- 
meure de  donner  satisfaction  aux  ouvriers. 

Au  mois  de  juin  suivant,  les  mêmes  faisaient  une 
réunion  de  protestation,  ayant  pour  ordre  du  jour  : 
«  La  vérité  sur  la  Compagnie  de  Decazeville  et  les  der- 
nières violences  gouvernementales.  » 

Nous  empruntons  au  Matin  du  4  juin  1886  les  ex- 
traits suivants  du  compte  rendu  :' 

M.  Jules  Guesde  a  ensuite,  selon  son  habitude,  fait  le 
procès  des  capitalistes. 

Selon  l'orateur,  ce  sont  les  capitalistes,  les  gens  de  la 
haute  banque  qui  inspirent  tous  les  actes  du  ministère 
actuel. 

Le  gouvernement  n'aurait  point  pu  faire  l'émission  du 
dernier  emprunt  s'il  n'avait,  dans  la  question  de  la  grève 
de  Decazeville,  accédé  aux  désirs  de  M.  Léon  Say,  sou- 
tenu par  MM.  de  Rothschild. 

Et  il  en  sera  ainsi  tant  qu'il  existera  des  financiers 
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assez  puissants  pour  pouvoir  dicter  leurs  conditions,  dans 
toutes  les  questions  politiques  ou  sociales,  au  gouverne- 
ment du  pa3S. 

Aussi  la  solution  est-elle  simple?  Il  suflit  d'envoyer 
MM.  de  Rotliscliild  à  Mazas  ou  au  «  mur  », 

—  Au  mur!  crient  plusieurs  assistants. 

Le  jour  où  ces  grands  banquiers  seront  en  prison  et 
où  Ton  pourra  leur  faire  rendre  gorge,  ce  jour-là,  a  con- 
tinué M.  Guesde,  la  question  sociale  aura  fait  un  grand 
pas  et  la  Révolution  sera  proche  ! 

Mais  quel  est  le  ministère  qui,  dans  Tintérèt  des  classes 
ouvrières,  fera  jamais  cela! 

Pas  plus  le  ministère  actuel  que  le  ministère  Clemen- 
ceau. Voyez  M.  Clemenceau  :  ne  voulant  point  prendre  la 
direction  du  cabinet,  il  y  a  casé  quatre  de  ses  créatures  : 
MM.  Lockroy,  Granet,  Boulanger  et  Aube.  Eh  bien,  dans 
la  question  des  gièves  de  Decazeville,  qu'ont  fait  ces  radi- 
caux? Rien,  pas  plus  que  le  leader  de  l'extrême  gauche, 
et  soyez  persuadés  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  feront 
jamais  rien  pour  la  classe  des  travailleurs! 

M.  Jules  Guesde  en  a  conclu  que,  puisque  les  prolé- 
taires ne  pouvaient  rien  espérer  de  leurs  élus,  il  leur 
faudrait  compter,  dans  un  délai  peut-être  rapproché,  sur 
((  le  fusil  libérateur  »,  qui,  au  moins,  apportera  peut-être 
une  solution  aux  souffrances  des  classes  ouvrières. 

Le  citoyen  Paul  Lafargue  a  repris  le  thème  du  citoyen 
Jules  Guesde  et  a  dit  que  le  seul  obstacle  sérieux  à  la 
réalisation  du  but  poursuivi  par  les  révolutionnaires 
était  rexi>tence  des  gros  capitalistes  et  des  délenteurs  de 
la  propriété  foncière. 

D'apiès  lui,  la  première  chose  à  faire  par  les  révolu- 
tionnaires quand  ils  arriveront  au  pouvoir  sera  d'empri- 
sonner les  Rothschild,  les  d'Auiliffret-Pasquier,  les  Léon 
Say,  avant  qu'ils  n'aillent  à  l'étranger  rejoindre  les  gros 
capitaux  qu'ils  y  ont  mis  à  l'abri. 

Ce  moyen  serait  plus  pratique  que  de  les  conduire  «  au 
mur  »  ;  car  une  ft)is  enfermés,  on  pourrait  lacilement  leur 
faire  rend^^e  les  capitaux.  De  que. le  façon? 

Le  citoyen  Lafargue  l'a  trouvé  : 

—  Ces  individus,  a-til  dit,  ont  l'habitude  de  fort  bien 
manger,  de   boire   du   Champagne    à  tous  leurs  repas! 
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Eh  bien,  on  les  mettrait  à  la  diète,  et,  quand  ils  vou- 
draient man;:er  une  côtelette,  on  la  leur  ferait  payer 
100,000  francs! 

Celle  ingi^nieuse  combinaison  a  soulevé  des  applaudis- 
sements enthousiastes. 

MM.  Jules  Guesde  et  Pablo  Lafargue  furent  pour- 
suivis :  et  à  l'audience  du  12  août,  le  jury  eut  la 
faiblesse  de  les  acquitter,  ce  qui  donne  à  réfléchir. 


CHAPITRE  II 


UN   SYSTÈME    D'AVANT-GARDE 


La  solidarité  des  socialistes  et  des  anarchistes,  au 
point  de  vue  de  la  dynamite,  fut  affirmée  dans  le  dis- 
cours du  citoyen  Chausse,  aujourd'hui  conseiller  mu- 
nicipal, tenu  à  la  salle  Favié,  le  1"'"  mai  1892,  devant 
trois  mille  auditeurs.  Nous  empruntons  ses  paroles  au 
compte  rendu  du  journal  la  France  : 

Citoyens,  dit-il,  je  viens  vous  parler  d'une  nouvelle 
classe  de  citoyens,  désignée  aux  vengeances  bourgeoises 
et  sur  lesquels  s'abat  actuellement  la  persécution  poli- 
cière. 

Vous  les  connaissez  comme  moi,  —  l'orateur  évite  avec 
une  certaine  habileté  de  prononcer  le  mot  d'anarchie,  — 
leur  système  diffère  encore  du  nôtre;  mais  que  les  exploi- 
teurs le  sachent,  c'est  tout  simplement  un  système  d'avant- 
garde. 

A  toute  armée  il  faut  une  avant-garde  préparant  le  ter- 
rain, aplanissant  les  premières  difficultés,  les  plus  re- 
doutables parlois!  Système  d'avanl-garde,  oui,  citoyens! 
et  dont  les  résultats  ne  se  sont  pas  fait  longtemps 
attendre. 

Les  bourgeois  tremblent,  les  bourgeois  ont  peur,  les 
bourgeois  fuient,  filent,  s'entassent  flans  les  wagons, 
abandonnent  aux  garnisaires  soldés  la  défense  de  leurs 
propriétés  et  de  leurs  capitaux.  Eh  bien,  je  dis  que  lors- 
que les  soldats  d'une  armée  s'en  vont  à  la  débandade, 
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cette  armée,  ou  plutôt  ses  chefs,  sont  près  de  capituler. 

On  a  donné  aux  capitalistes  un  avertissement  dont  ils 
tiendront  compte,  croyez-le,  et  nous  pouvons  aujourd'hui 
espérer  et  croire  en  l'avenir  malgré  les  défections  et  les 
duperies.  Ce  résultat,  à  qui  le  devons-nous? — à  notre 
avant-garde! 

Une  salve  ininterrompue  de  trois  minutes  de  bravos 
éclate. 

Les  cris  répétés  de  :  «  Vive  la  chimie!  »  donnèrent 
toute  sa  signification  à  cet  enthousiasme  (1). 


(1)  Voir  sur  les  autres  rapports  des  socialistes  et  des  anar- 
chistes, jusqu'au  mois  de  juillet  1893,  la  Tyrannie  socialiste. 
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CHAPITRE  m 


LA    VEILLE   ET   LE    LENDEMAIN 
DU    24   JUIN    I  894 


Conseil  politique  de  M.  Raiif".  —  Le  lendemain  du  crime  : 
Millerand.  —  La  veille  du  crime  :  Guesde.  —  Appel  aux 
ouvriers  justiciers! 

M.  Ranc,  qui  est  plein  de  tendresse  pour  les  socia- 
listes, leur  dit  dans  le  Malin,  le  16  février  1894  : 

Comment  les  divers  partis  socialistes  ne  comprennent- 
ils  pas  que  chaque  crime  anarchiste  marque  un  recul 
pour  les  idées  qu'ils  défendent  et  qu'ils  se  suicident 
en  ne  prenant  pas  une  attitude  qui  interdise  à  leurs 
ennemis  de  les  accuser  de  complicité  ou  niême  de  les 
confondre  avec  les  anarchistes  ! 

M.  Ranc  parlait  en  politique,  mais  les  socialistes  ne 
pouvaient  suivre  son  conseil,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
se  séparer  des  anarchistes. 

Lors  de  l'assassinat  de  Carnot,  le  24  juin  1894,  ils 
furent  tiraillés  entre  l'admiration  qu'ils  éprouvèrent 
pour  l'assassin,  leur  sympathie  pour  les  anarchistes 
et  la  nécessité  de  ménager  «  les  préjugés  de  l'opi- 
nion publique  ». 
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Le  lendemain  du  crime,  M.  Millerand  écrivait  dans 
la  Petite  République  : 

Nous  qui  luttons  pas'^ioiinément  pour  assurer  le  droit 
à  la  vie  avec  loules  ses  saiiclions,  nous  qui  p'otestons 
contre  toutes  les  utleitites  portées  à  la  personnalilé,  nous 
sommes  qualifiés  plus  que  quiconque  pour  flétrir  les 
œuvres  de  mort. 

Seulement,  le  samedi  soir,  23  juin,  la  veille  de 
l'assassinat,  voici  le  langage,  tel  qu'il  fut  rapporté  par 
V Éclair  du  dimanche  matin,  que  tenait  M.  Jules 
Guesde  à  la  salle  Ghaynes,  en  compagnie  de  M.  Sem- 
hat  : 

l.e  député  de  Roubaix  a  terminé  son  discours  sur  cette 
péroraison  qui  a  soulevé  l'enthousiasme  de  l'assistance  : 
>'  Les  généraux  assassins  trouvent  quelquefois  des  ou- 
vriers justiciers.  Prenez  garde,  monsieur  de  GallifTet, 
vous  êtes  condamné  à  mort  1  n 

Oui  ou  non,  ce  langage  est-il  une  excitation  à  l'as- 
sassinat? 

Je  ne  parle  pas  des  menaces  lancées  par  les  anar- 
chistes, reproduites  dans  les  journaux  socialistes, 
contre  M.  Carnot,  s'il  n'accordait  pas  la  grâce  de 
Vaillant  et  d'Henry.  Je  me  borne  à  enregistrer  ces 
propos  d'un  des  membres  prépondérants  de  l'Union 
socialiste,  afin  d'établir  les  responsabilités  et  les  soli- 
darités auxquelles  les  habiles  et  les  malins  auraient 
voulu  se  dérober. 


CHAPITRE  IV 


LES   ADVERSAIRES 
DE    LA    LOI    DU    28   JUILLET    1894 


Les  socialistes  combattirent  avec  archarnement  la 
loi  sur  les  menées  anarchistes,  mal  faite,  du  reste,  et 
anodine,  en  réalité,  qui  fut  présentée  par  le  gouverne- 
ment, à  la  suite  de  l'assassinat  de  M.  Carnot. 

L'ensemble  du  projet  de  loi  fut  adopté  le  28  juillet, 
dans  un  scrutin  à  la  tribune  par  369  voix  contre.  163. 

Les  voix  des  députés  qui  devaient  devenir  membres 
du  cabinet  Léon  Bourgeois,  en  1895,  se  partagèrent  de 
la  manière  suivante  ; 

Pour  :  MM.  Léon  Bourgeois,  Louis  Ricard. 

Contre  :  Doumer,  Guyot-Dessaigne,  Lockroy,  Me- 
sureur. 

Abstention  :  Cavaignac. 

Voici,  du  reste,  le  nom  des  députés  qui  ont  voté 
contre  cette  loi. 

RÉPUBLICAINS 

Bony-Cisternes,  Chambige,  Decker-David,  Delmas,  Dupuy- 
Dutemps,  Flourens,  Isaac,  Ltichièze,  Lacombe,  Mdndeville, 
Hameau,  Gacon,  Vival. 

RADICAUX 

Abeille. 

Balandreau,  Barodet,  Baulard,  Bazille,  Bcauquicr,  Berteaux, 
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Bézine, Bizouard-Bert,  Louis  Blanc,  Boudeville,  Boissy-d'Anglas, 
Bouge,  Boysset,  Brisson. 

Chapuis,  Charonnat,  Gharruyer,  Chautemps,  Compayré, 
Cousin,  Cornudet. 

Delarue,  Deibet,  Denécheau,  Deproge,  Derveloy,  Dindeau, 
Doumer,  Douniergue,  Dubief,  Dujardin-Beaumetz,  Dutreix, 
Duchasseint. 

Fiquet,  Forcioli,  Frébault. 

Gendre,  Gerville-Réache,  Gras,   Guieysse,  Guyot-Dessaigne. 

Jacques,  Jourdan. 

Labussière,  Laporte,  Lecomte,  Lefoullon,  Lesage,  Leydet, 
Raymond  Leygues,  Lhopiteau,  Lockroy,  Loup. 

Magnin,  Maret,  Félix  Mathé,  Maurice  Faure,  Merlou,  Mesu- 
reur, Montaut. 

Naquet. 

Pajot,  Pelletan,  Pétrot,  Pourquery  de  Boisserin. 

Rabier,  Rathier,  général  Riu,  Rousse. 

Samary,  Sarrien. 

Teirier. 

Ville,  Vuillod. 

Wilson. 

SOCIALISTES 

Argeliès,  Avez. 
Basiy,  Baudin,  Antide  Boyer. 

Calvinhac,  Carnaud,  Castelin,  Charpentier,  Chassaing,  Chau 
vière,  Cluseret,  Contant,  Couturier. 
Defontaine,  Dejeunte,  Deslargues. 
Faberot. 

Girodet,Goiijat,Goussot,Goblet,Grousset,Groussier,  Guesde. 
Hovelacque,  Clovis  Hugues,  Alph.  Humbert. 
Jaurès,  Jourde. 

Lagniel,  Lamendin,  Lavy,  Le  Senne. 
Michelin,  Mielvacque,  Millerand,  Mirman,  Paulin  Méry. 
Prudent-Dervillei  s. 
Ernest  Hoche,  Rouanet. 
Salis,  Sauvanet,  Sembat. 
Thivrier,  Toussaint,  Thurigny. 
Vaillant,  Pierre  Vaux,  Vigne  dOcton,  Viviani,  Walter. 

RÉACTIONNAIRES 

Baudry  d'Asson,  De  Bernis,  Binder,  Cazenove  de  Pradines, 
Cochin,  Delafosse,  Ducos,  Gauthier  (de  Clagny),_de  Gonidec 
de  Trais-^an,  Vicomte  d'Hugues,  D'Hulst.  Df  la  Noue,  La 
Rochejacquelein,  Le  Seiph,  Marcel  Habert,  Montalembert, 
Cunéo  d'Ornano,  De  Ramcl,    Poiteiix. 
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CHAPITRE  Y 


CRIMES  SOCIALISTES 


Decoux  et  M.  Vui'lpmin.  —  Attentat  contre  M.  de  Rothschild. 
—  M.  Schwartz  à  Mulhouse.  —  M.  Bocquet  à  Bruxelles.  — 
Attentat  contre  M.  Rességuier. 

Au  mois  d'août  4895,  M.  Vuillemin,  à  Aniches,  est 
blessé  d'un  coup  de  pistolet.  Les  intentions  de  Decoux, 
l'assassin,  ne  se  bornaient  pas  là  :  porteur  d'une 
bombe  à  renversement,  il,  en  a  été  la  première  vic- 
time. 

Même  mois,  M.  Jodkowitz  est  blessé  par  un  explosif 
enfermé  dans  une  enveloppe  adressée  à  M.  de  Roths- 
child. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  ces  attentats 
se  produisent. 

Le  même  mois,  à  Mulhouse,  M.  Schvrartz  était  frappé 
à  mort  par  un  de  ses  anciens  ouvriers  nommé  André 
Meyer. 

Le  17  octobre,  à  Bruxelles,  M.  Bocquet,  ingénieur  de 
la  ville,  est  mort  des  suites  des  blessures  qui  lui  ont 
été  faites  à  coups  de  lime  par  un  fontainier  renvoyé. 

Un  individu  tire  à  bout  portant  un  coup  de  pistolet 
sur  M.  Rességuier;  seulement  il  veut  trop  bien  faire  : 
il  a  la  maladresse  d'appuyer  larme  sur   l'épaule  de 
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M.  Rességuier  qui,  par  un  brusque  mouvement,  fait 
dévier  le  coup. 

Le^  socialistes  déclarent  que  l'attentat  était  simulé. 
Les  attentats  que  nous  venons  d'énumérer  étaient-ils 
simulés? 


LIVRE  X 

LA   GRANDE   MACHINE   ÉLECTORALE 
SOCIALISTE 


CHAPITRE  PREMIER 

LES   BOURSES    DU   TRAVAIL 

La  fermeture  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris.  —  Les  boutses 
du  travail  dans  les  départements.  —  Réouverture  de  la 
Bourse  du  travail  de  Paris,  par  M.  Mesureur.  —  Comité 
électoral  socialiste  aux  frais  des  contribuables. 

La  fermeture  de  la  Rourse  du  travail,  le  6  août  1893, 
provoqua  des  menaces  d'émeute.  M.  Charles  Dupuy 
apparut  comme  un  héros,  parce  qu'il  eut  l'audace  de 
disperser  le  comité  socialiste  électoral  et  révolution- 
naire qui  était  installé  dans  l'immeuble  de  la  rue  du 
Chàteau-d'Eau.  D'après  les  socialistes,  cette  opération 
devait  être  terrible.  Elle  fut  insignifiante.  Seulement 
M.  Charles  Dupuy  eut  le  grand  tort  de  ne  pas  fermer, 
en  même  temps,  les  Bourses  du  travail  do  Lyon,  de 
Saint-Etienne,  Marseille,  Bordeaux,  Nîmes,  Montpel- 
lier, Toulouse,  Cholet,  Toulon,  Calais,  Cours  (Rhône), 
Troyes,  avec  lesquelles  elle  se  ramifiait.  Pour  celte 
fédération,  les  questions  de  travail  étaient  au  second 
plan  et  l'action  révolutionnaire  au  premier.  De  môme 
qu'il  était  facile  de  voir  l'embryon  de  la  Commune 
dans  le  comité  central,  de  même  il  est  aisé  d'apercé- 
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voir  dans  cette  organisation  la  préparation  de  la  guerre 
sociale. 

Depuis,  les  Bourses  du  travail  se  sont  multipliées 
sous  Tœil  bienveillant  des  gouvernements  qui  n'ont  de 
l'énergie  que  par  à-coups.  Actuellement  elles  sont  au 
nombre  de  43.  Elles  soutiennent  les  grèves  avec 
énergie,  sont  les  chapelles  toutes  prêtes  pour  rece- 
voir la  bonne  parole  des  députés  et  des  délégués 
socialistes.  En  voici  la  liste  : 

Commentry,  Nice,  Narbonne,  Marseille,  Ângoulême, 
Dijon,  Besançon,  Romans  et  Valence,  Nîmes,  Tou- 
louse, Bordeaux,  Montpellier,  Béziers,  Rennes,  Tours, 
Grenoble,  Saint-Etienne,  Roanne,  Le  Puy,  Nantes, 
Saint-Nazaire,  Villeneuve-sur-Lot,  Angers,  Cholet, 
Saumur,  Chaumont,  Nevers,  Boulogne-sur-Mer,  Per- 
pignan, Lyon,  Chalon-sur-Saône,  Le  Mans,  Boulogne- 
sur-Seine,  Clichy,  Issy-les-Moulineaux,  Rouen,  Ver- 
sailles, Niort,  Amiens,  Toulon,  Limoges,  Alger,  Oran. 

Le  6  février  1894,  MM.  Prudent-Dervillers,  Faberot, 
Chauvin,  Vaillant  interpellèrent  le  ministère  pour 
savoir  s'il  procéderait  à  la  réouverture  de  la  Bourse 
du  travail  de  Paris.  Sans  la  Bourse  du  travail,  ni 
M.  Faberot,  ni  M.  Chauvin,  ni  M.  Prudent-Dervillers 
n'auraient  eu  l'honneur  d'entrer  à  la  Chambre  des 
députés.  En  plaidant  pour  elle,  chacun  plaidait  pro 
domo  sua. 

M.  Raynal,  ministre  de  l'intérieur,  leur  répondit 
avec  fermeté  et  netteté.  M.  Mesureur,  lui,  a  rouvert  la 
Bourse  du  travail  par  décret  du  7  décembre  1895. 

En  avril  1897,  sa  salle  de  réunion  a  retenti  des  cris 
de  :  A  bas  Barthou !  Vive  la  sociale!  parce  que  la 
Chambre  n'avait  pas  supprimé  los  bureaux  de  place- 
ment. 

Le  4  mai,  on  y  a  encore  dit  son  fait  au  gouvernement 
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pour  l'expulsion  de  Tom  Mann  qui  avait  voulu  venir 
organiser  à  Paris,  une  grève  des  ouvriers  de  la 
marine. 

M.  Mesureur  a  bien  mérité  du  parti  socialiste  en  lui 
rendant  ce  centre  d'action  où  il  a  pu  s'organiser  en  vue 
des  élections  municipales  du  mois  de  mai  1896,  de 
manière  à  doter  l'Hôtel  de  Ville  d'un  conseil  encore 
plus  socialiste  que  celui  qui  y  siégeait;  d'où  il  pourra 
fomenter  de  nouvelles  grèves  et  rayonner  sur  les  dé- 
partements en  multipliant  les  voyages  de  ses  délé- 
gués avec  le  budget  qui  lui  est  fourni  par  la  Ville  de 
Paris.  Les  délégués  qui  siègent  à  la  Bourse  du  travail 
reçoivent  des  appointements  payés  par  le  budget 
municipal.  Les  autres  Bourses  de  travail  qui  existent 
dans  les  départements  en  sont  les  sections.  C'est  une 
organisation  excellente  pour  préparer  l'accession  de 
nouveaux  socialistes  an  Parlement  et  aux  autres  as- 
semblées électives.  Les  socialistes  commencent  par 
la  municipalisation  de  tous  les  moyens  électoraux,  avec 
le  concours  bienveillant  ou  tout  au  moins  passif  de 
ceux  qu'ils  jurent  d'exterminer  !  Ils  ont  bien  rai- 
son de  se  moquer  de  leurs  adversaires. 

Jamais  la  Convention  n'a  donné  de  pareils  avantages 
au  club  des  Jacobins,  et  il  devint  le  maître  de  la 
France.  La  Bourse  du  travail,  destinée  à  préparer  la 
Révolution  sociale,  y  jouera  le  rôle,  si  jamais  elle 
éclate,  que  le  club  des  Jacobins  a  joué  en  1793.  En 
attendant,  elle  est  le  comité  électoral  socialiste. 


LIVRE  XI 

LES  DEUX   PARTIS 


CHAPITRE  PREMIER 

POSITION    DE    LA    QUESTION 

La  Chambre  est  séparée  en  deux  grands  groupes  : 
l'un  de  radicaux  sappuyant  sur  les  socialistes;  l'autre 
de  républicains  de  gouvernement  et  de  ralliés. 

Quel  est  le  groupe  qui  l'emportera  aux  prochaines 
élections?  Telle  est  la  question  qui  se  pose. 


CHAPITRE  II 


LA   CONCENTRATION   SOCIALISTE 


La  concentration  socialiste  avec  les  adversaires  de  la  Répu- 
blique. —  Le  pacte  de  Bordeaux.  —  Partis  anticonstitu- 
tioni)els.  —  Le  ministère  de  la  concentration  socialiste.  — 
Question  à  M.  Ranc.  —  Réponse  :  «  Je  voterai  pour  M.Jau- 
rès. » 


Les  socialistes  viennent  de  montrer,  au  Père- 
Lachaise,  comment  ils  continuaient  de  comprendre  la 
politique  d'apaisement.  S'ils  n'ont  pas  donné,  à  la 
célébration  de  l'anniversaire  de  la  Commune,  toute  la 
pompe  qu'il  mérite,  c'est  que  le  préfet  de  police  a  eu 
la  mauvaise  grâc3  de  les  empêcher  de  développer 
leurs  drapeaux  rouges  et  de  se  réunir  en  masse. 

Que  les  ultramontains  de  Marseille  votent  pour  les 
socialistes,  comme  les  réactionnaires  du  Nord  ont 
voté  pour  M.  Paul  Lafargue  ;  que  M.  de  Lur-Sa- 
luces  célèbre  le  pacte  de  Bordeaux  qui  a  amené  à  la 
municipalité  de  cette  ville  des  socialistes  et  des  irré- 
conciliables de  la  République,  nous  le  comprenons  : 
ils  représentent  des  partis  anticonstitutionnels. 

Mais  comment  des  hommes  appartenant  à  un  parti 
constitutionnel,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  peu- 
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vent-ils  onsidérer   que   les    socialistes   forment   un 
parti  régulier? 

Partout,  les  socialistes  prennent  pour  mot  d'ordre 
la  lutte  de  classes  et  l'expropriation  de  la  société  capi- 
taliste. C'est  là  un  programme  de  guerre  sociale  et  de 
spoliation.  Ils  répètent  partout  qu'ils  ont  trois  moyens 
politiques  :  le  vote,  quand  ils  ne  peuvent  pas  faire 
autrement;  la  grève,  comme  instrument  de  combat; 
la  force,  quand  ils  ne  jugeront  pas  le  moment  trop 
dangereux  pour  eux. 

Quelle  compromission  peuvent  avoir  des  partis  con- 
stitutionnels avec  des  hommes  qui  ont  un  pareil  pro- 
gramme? 

Tout  député  est  un  candidat  ministre  :  voilà  ce  que 
ne  doit  pas  oublier  l'électeur. 

S'il  vote  pour  un  socialiste,  il  doit  donc  considérer 
l'éventualité  où  il  serait  gouverné  par  lui. 

Si  la  concentration  socialiste  avait  la  majorité  dans 
la  Chambre,  la  France  risquerait  donc  d'être  gouvernée 
par  un  cabinet  ainsi  formé  :  MM.  Goblet,  à  la  justice  ; 
Millerand,  à  l'intérieur  en  sa  qualité  de  politique  sans 
scrupules;  Jaurès,  au  commerce  et  à  l'industrie,  puis- 
qu'il a  été  le  grand  chef  de  la  grève  de  Carmaux  et  le 
fondateur  de  la  verrerie  ouvrière  ;  Jules  Guesde,  aux 
affaires  étrangères,  en  sa  qualité  d'internationaliste 
résolu;  Vaillant,  aux  travaux  publics,  en  sa  qualité  de 
partisan  de  la  journée  de  travail  à  six  heures;  Gustave 
Rouanet,  à  la  guerre,  puisqu'il  a  étudié  l'armée  dans 
les  compagnies  de  zéphyrs;  Viviani,  à  la  marine,  car 
il  a  quelquefois  navigué  entre  Alger  et  Marseille  ; 
Chauvin,  au  ministère  des  colonies,  afin  de  lui  per- 
mettre d'y  écouler  le  savon  socialiste  destiné  à 
blanchir  les  nègres;  Faberot,  aux  finances,  pour  sub- 
ventionner les  grèves  tout  à  l'aise;  Chauvière,  à  l'in-^ 
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sti'uction    publique,    pour    apprendre    l'orthographe. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  s'entendent  pas  entre  eux.  qu'ils 
sont  séparés  par  des  haines  personnelles  profondes. 

Mais  les  membres  de  la  Commune  et  du  comité  cen- 
tral ne  s'entendaient  pas  entre  eux  non  plus.  Leur 
gouvernement  en  était-il  meilleur? 

Voilà  le  personnel  que  les  partisans  de  la  concen- 
tration socialiste  risquent  d'amener  au  pouvoir.  J'ai 
demandé  à  M.  Ranc  : 

—  Jusqu'où  va  votre  concentration?  Sétend-elle 
aux  socialistes  et  aux  collectivistes? 

Il  me  répondit  que,  malgré  l'incompatibilité  de  leurs 
humeurs  réciproques,  il  se  concentrerait  d'enthou- 
siasme avec  M.  Goblet  qui  a  fondé  l'Union  socialiste. 
M.  Ranc  ajouta  : 

En  atleiidanl,  je  n'esquiverai  pas  la  question  d'Yves 
Guyot. 

Si  dans  une  circonscription  quelconque,'  M.  Jaiiiès 
arrivait  le  premier  des  cjindida's  lépubliciins  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'd  y  avait  danger  à  ce  qu'un  clérical, 
un  ennemi  déclaré  ou  non  de  la  République,  passât  au 
deuxième  tour,  j'estime  que  le  devoir  des  radicaux, 
comme  des  modérés  sincèrement  républicains,  serait  de 
reporter  leurs  voix  sur  M.  Jaurès. 

Nous  sortons  des  nuages  de  la  concentration  de 
M.  Léon  Bourgeois.  M.  Ranc  est  prêt  à  voter  pour 
M.  Jaurès,  et  non  seulement  pour  M.  Jaurès,  mais 
logiquement  pour  MM.  Guesde,  Vaillant  et  tout  Ra- 
vachol  en  quête  de  dynamite  électorale. 

M.  Ranc  entend  ainsi  soutenir  les  intérêts  de  la 
République.  Pourquoi?  parce  que  M.  Jaurès  s'intilule 
républicain.  ]\Iais  les  boulangistes  aussi  s'intitulaient 
républicains.  M.  Ranc  aurait-il  fait  de  la  concentration 
avec  eux? 
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Quanta  moi,  je  l'ai  dit  nettement,  je  combattrai  tous 
les  inconstitutionnels  :  et  si  j'étais  placé  dans  l'alter- 
native de  voter  pour  M.  Jaurès  où  pour  M.  La  Roche- 
foucauld, je  ne  voterais  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre. 


CHAPITRE  III 


LA    RÉPUBLIQUE   SANS   LES   SOCIALISTES 


I 


I.  La  politique  des  ralliés.  —  Le  bon  et  le  mauvais  rallié.  — 
Alors  il  ne  s'agit  plus  que  de  questions  personnelles.  —  Le 
prince  d'Arenberg  :  «  Je  suis  rallié.  »  —  Deux  partis. 

IT.  Non  pas  la  République  sans  les  républicains,  mais  la  Ré- 
publique sans  les  socialistes. 

III.  La  politique  de  résistance.  —  Oui,  à  la  tyrannie  socialiste 
et  à  l'anarchie. 

Tandis  que  certains  républicains  font  la  politique  de 
concentration  socialiste,  ils  nous  reprochent  de  faire 
la  politique  des  ralliés. 

Je  leur  réponds  :  —  Mais,  si  vous  voulez  supprimer 
tous  les  ralliés  du  parti  républicain  et  ne  garder  que 
les  républicains  de  la  veille,  comme  l'effet  du  temps 
les  rend  de  moins  en  moins  nombreux,  vous  risquez 
fort  de  les  voir  réduits  à  une  poignée. 

Alors,  M.  Ranc  distingue  deux  sortes  de  ralliés.  Il 
accepte  MM.  Tbiers,  Rémusat  qui  sont  morts.  Rien. 
M.  Ranc  parle  comme  Sganarelle.  Mais  s'il  y  a  ralliés 
et  ralliés  comme  il  y  a  fagots  et  fagots,  il  admet  donc 
qu'il  peut  y  avoir  des  ralliés  sincères,  utiles,  que  la 
République  se  félicite  d'avoir  acquis.  Il  ne  s'agit  donc 
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plus  de  rejeter  les  ralliés  en  bloc;  il  s'agit  de  ques- 
tions de  personnes.  On  peut  discuter  la  sincérité  de  tel 
ou  tel  personnage.  Que  M.  Ranc  dise  ;  —  «  Je  n'accepte 
pas  tel  rallié,  parce  que  je  crois  qu'il  est  toujours  un 
ennemi  de  la  République,  »  soit.  On  peut  peser  les 
raisons,  il  ne  s'agit  plus  de  lexclusion  en  masse.  Placé 
entre  un  sjocialiste  et  un  rallié,  —  qui  ne  pourrait  pas 
être  suspect  même  à  M.  Ranc,  —  que  ferait-il?  Com- 
battrait-il le  républicain  constitutionnel  et  soutien- 
drait-il le  socialiste  inconstitutionnel? 

Préférerait- il  à  un  partisan  de  la  République  actuelle 
un  autre  qui  déclare  tous  les  jours  son  mépris  pour 
elle  et  son  désir  de  la  détruire? 

Quand  je  lui  ai  posé  ces  questions,  il  les  a  trouvées 
si  embarrassantes  qu'il  n'y  a  pas  répondu. 

M.  le  prince  d'Arenberg  a  donné  exactement,  dans 
la  séance  du  18  novembre  1895,  les  motifs  pour  lesquels 
nous  comptons  les  ralliés  dans  la  majorité  républicaine  : 

—  Rallié!  c'est  un  crime.  Je  suis  rallié,  a-t-il  dit. 
Pourquoi? 

Parce  que  nous  voulons  rendre  notre  pays  moins 
divisé  et  moins  déchiré  et  ne  pas  revenir  éternellement 
en  arrière  pour  recommencer  les  mêmes  agitations.  Ce 
que  nous  voulons,  c'est,  en  présence  de  l'armée  grossis- 
sante du  socialisme  et  du  désordre,  fortifier  les  rangs  de 
ceux  qui  combattent  pour  l'ordre  et  la  liberté.  Si  nos 
adversaires  nous  en  veulent,  ils  ont  raison,  parce  que  je 
vous  déclare  qu'il  ne  dépendra  pas  de  nous  ou  qu'ils  res- 
tent au  pouvoir  ou  qu'ils  y  arrivent. 

A  quoi  bon,  du  reste,  cette  qualification  de  ralliés? 
Il  n'y  a  qu'un  gouvernement  en  France  :  la  République. 

D'un  côté,  se  trouvent  des  hommes  qui  veulent  la 
précipiter  dans  la  Révolution  sociale  ;  qui  ont  pour  po- 
litique la  guerre  de  classes  ;  qui  ont  pour  but  la  des- 
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truction  de  la  propriété  individuelle  et  la  mainmise, 
par  la  plus  brutale  oppression,  sur  tous  les  éléments 
qui  constituent  la  prospérité,  l'honneur  et  la  gloire 
des  civilisations  modernes. 

En  face  d'eux  doivent  se  réunir  et  se  grouper  tous 
les  hommes  qui  veulent  le  maintien  des  principes  de 
liberté  individuelle  et  de  propriété  individuelle,  le  pro- 
grès des  libertés  publiques  et  assurer  la  paix  sociale 
par  le  respect  des  lois  économiques  et  des  contrats 
publics  et  privés. 

Peu  importe  quelle  était  la  foi  politique  de  la  veille 
des  hommes  qui  doivent  se  réunir  dans  cette  action  : 
ce  qui  importe,  c'est  leur  conviction  actuelle. 


II 


Il  ne  s'agit  pas,  comme  le  prétend  M.  Ranc,  défaire 
une  république  sans  républicains  :  il  s'agit  de  faire 
une  république  sans  les  socialistes. 

III 

Alors  de  bons  radicaux  prennent  un  air  effarouché 
et  ils  affectent  de  confondre  la  République  avec  1h 
socialisme. 

Quand  je  soutenais  cette  politique,  M.  Goblet  me  dé- 
nonçait comme  représentant  «  la  politique  de  résis- 
tance ». 

Oui.  de  résistance  à  la  tyrannie  socialiste  d'aujour- 
d'hui, à  l'anarchie  de  demain,  comme  je  représentais 
la  politique  de  résistance  contre  le  boulangisme,  alors 
que  lui,  président  du  Conseil,  le  laissait  se  développer, 
par  inconscience  on  complicité,  sous  son  gouverne- 
ment. 
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M.  Goblet  voudrait  faire  croire  que  la  politique  de 
résistance  aux  folies,  aux  erreurs,  aux  aventures  pé- 
rilleuses, est  la  politique  de  résistance  aux  réformes. 

Il  y  a  une  différence  entre  M.  Goblet  et  moi  :  j'ai 
accompli  des  réformes;  j'ai  passé  ma  vie  à  étudier  les 
réformes  fiscales  et  économiques. 

Lui,  il  en  parle;  mais  il  n'en  a  jamais  accompli  et 
il  n'en  a  jamais  étudié. 

Le  devoir  d'un  homme  d'État  n'est  pas  seulement  de 
vouloir,  de  prévoir  et  d'agir  ;  il  est  aussi  de  résister. 

Ce  qu'ils  appellent  ■<  la  réaction  »,  c'est  la  politique 
qui  empêche  aussi  bien  d'affaiblir  la  loi  par  de  lâches 
complaisances  que  delà  laisser  détruire  parla  violence. 

C'est  ce  que  nous  appelons,  nous,  une  politique 
d'ordre,  de  liberté  et  de  progrès,  la  seule  qui  puisse 
nous  préserver  de  l'anarchie  et  du  césarisme. 


CHAPITRE  IV 


LE   VRAI    PÉRIL 


I.  L'abstention  électorale.  —  «  La  liberté  est  le  prix  d'une 
incessante  vigilance.  »  —  Défendre  sa  chose.  —  Herbert 
Spencer  :  le  paternalisme  et  le  despotisme.  —  Les  absten- 
tions élec' orales  en  France.  —  Décomposition  de  la  majo- 
rité. —  Pas  (le  vote  obligatoire. 

II.  Energie  individuelle  et  apathie  collective.  —  Prévoyance 
individuelle  et  indifférence  pour  les  affaires  publiques.  — 
L'assurance  sociale.  —  L'audace  de  l'attaque  et  la  faiblesse 
de  la  défense.  —  Nous  sommes  le  nombre  et  la  force,  nous 
avons  pour  nous  la  science.  —  La  France  peut-elle  devenir 
la  proie  des  socialistes? 


I 


Les  Anglais  ont  coutume  de  dire  qu'un  peuple  ne 
conserve  sa  liberté  que  par  une  incessante  vigilance. 

Si  on  l'abandonne,  elle  disparaît,  s'évanouit;  et  un 
beau  jour  on  s'étonne  de  l'avoir  perdue. 

A  qui  la  réclamer?  —  Me  l'aviez-vous  donnée  à 
garder?  peuvent  répondre  ceux  qui  l'ont  confisquée  à 
ceux  qui  s'en  étaient  désintéressés. 

Il  ne  faut  pas  plus  laisser  traîner  sa  liberté  que  sa 
bourse.  Elle  trouvera  toujours  preneur. 

M.  Giraud  Teulon,  dans  son  livre  Double  péril  social^ 
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a  fait  ressortir  que,  dans  le  droit  germanique,  le  droit 
de  propriété  repose  sur  la  getuehre,  ou  pouvoir  effectif 
d'un  homme  à  défendre  sa  chose.  Tant  pis  pour  l'indi- 
vidu qui  se  laisse  dépouiller,  qui  ne  défend  pas,  par 
la  force,  s'il  n'a  pas  d'autre  moyen,  sa  propriété;  il  est 
incapable. 

Il  tombe  alors  dans  le  régime  de  ce  qu'Herbert 
Spencer  appelle  la  loi  de  famille. 

L'enfant,  ne  pouvant  suffire  à  ses  besoins,  est  pro- 
tégé par  ses  ascendants,  mais  en  même  temps  est  sou- 
mis à  leurs  volontés. 

Quand  l'adulte  avoue  qu'il  ne  sait  défendre  ni  ses 
droits  ni  ses  intérêts  et  demande  qu'on  le  protège,  il 
retourne  à  l'enfance;  et  il  tombe  sous  le  régime  d'un 
paternalisme  plus  ou  moins  tyrannique.  Du  moment 
qu'il  se  déclare  incapable,  il  accepte  qu'on  le  mène. 
S'il  murmure,  il  est  dans  son  tort. 

Dans  le  remarquable  travail  publié  par  V Annuaire 
de  la  Presse^  sur  la  statistique  électorale  de  la  France, 
je  relève  les  chiffres  suivants  : 

PROPORTION 


VOTANTS 

ABSTENTIONS 

aes 

votants 

électeurs  i 

en  millions. 

en  millions. 

187-  .    . 

.    .       8.012 

1.935 

80 

1881   . 

.    .       6.944 

3.180 

69 

1885  .    . 

.    .       7.896 

2.285 

77 

1889  .    . 

.    .       7.9o3 

2.433 

77 

1893  .    . 

7.427 

3.018 

71 

En  1877,  au  moment  du  16  Mai,  la  lutte  a  été  vive  : 
les  quatre  cinquièmes  des  électeurs  y  ont  pris  part; 
[mis,  en  1881,  on  tombe  à  69  p.  100,  et  en  1893,  à 
71  p.  100. 
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Voici  le  singulier  résultat  auquel  on  aboutit  : 


VOIX 

VOIX 

obtenues 

non 

par  les  élns. 

représentt'es 

eu  milliers. 

en  milliers. 

1881  .    .    . 

4.K67 

5.600 

1885  .    .    . 

.    .         4.042 

6.000 

1889  .    .    . 

.    .         4.b26 

5.803 

1803  .    .    . 

.    .         4.313 

S.  930 

Le  nombre  des  voix  représentées  n'arrive  jamais  à 
la  moitié  des  électeurs.  Trois  sur  cinq  électeurs  ne 
sont  pas  représentés  à  la  Chambre. 

Il  y  a  des  députés  qui  parlent  au  nom  de  la  majorité, 
comme  dune  déité  infaillible,  donnant  tous  les  droits, 
et  les  chiffres  ci-dessus  montrent  que  c'est  la  mino- 
rité qu'ils  auraient  seulement  le  droit  d'invoquer. 

D'autres  parlent  avec  effroi  du  despotisme  «  du 
nombre  »,  et  ces  chiffres  montrent  que  le  nombre,  loin 
d'exercer  son  despotisme,  subit  le  despotisme  de  ceux 
qui  parlent  en  son  nom,  alors  qu'ils  n'y  ont  aucun  titre. 

On  va  aux  voix  à  la  Chambre  des  députés  :  nouvelles 
abstentions  volontaires  ou  involontaires.  Si  on  addi- 
tionnait les  voix  obtenues  par  les  députés  de  chaque 
parti,  on  trouverait  encore  une  nouvelle  réduction,  et 
on  arriverait  à  constater  que  la  décision  prise  Test 
souvent  par  une  majorité  de  la  Chambre  ne  représen- 
tant pas  le  quart  des  électeurs  inscrits.  Par  une  ironie 
à  laquelle  on  est  si  habitué  qu'on  n'y  prend  pas  garde, 
la  loi  est  proclamée,  le  ministère  est  renversé  ou  sauvé, 
et  cest  cette  infime  minorité  qui  impose  ses  volontés 
à  l'ensemble  du  pays. 

Je  citais,  dans  le  Siècle  du  15  janvier  1895,  le  passage 
suivant  des  Mémoires  de  Larévellière-Lépeaux  qui 
s'applique  si  bien  au  moment  présent  ; 
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Une  majorité,  quelque  giamlc  qu'ellf  soit,  ne  larde 
pas  à  (levé  lir  une  iaiMe  minorité,  lorsque  ses  membres 
mirquaiils  se  lais  c-nl  subjuguM-  paiiiuf^  op  ost  on  opi- 
niiàli'e  et  tiirbiileiile.  C  est  ce  qui  airi\e  lor-qu'ils  restent 
sur  une  limide  défensive  au  lit-u  d'altaqu<-r  enx-m"mes 
avec  vigHeni  et  sans  la  moindre  relàrhe...  Une  ma|nrité, 
qui  cède  sans  cesse  au  lieu  de  combattre,  bientôt  se 
décompose. 


Voilà  comment  un  pays  en  arrive  à  trembler  sous  une 
minorité  de  jacobins  et  finit  par  accepter  les  coups 
d'Etat  de  brumaire  et  de  décembre. 

Je  ne  conclus  par  au  vote  obligatoire  :  nos  lois  nous 
imposent  déjà  bien  assez  d'obligations,  et  les  socialistes 
veulent  nous  en  imposer  tant  d'autres  que  je  combats 
celle-là,  non  seulement  au  point  de  vue  des  principes, 
mais  au  point  de  vue  de  l'expérience.  Le  vote  est  obli- 
gatoire en  Belgique,  et  la  Chambre  des  représentants 
compte  29  socialistes,  111  catholiques  et  12  libé- 
raux. 

Il 

J'en  appelle  à  tous  les  hommes  qui  crieraient  aU 
voleur  !  si  un  individu  prenait  quelques  sous  dans 
leur  poche  ;  qui  auraient  l'énergie  de  se  colleter  avec 
lui  pour  l'arrêter;  qui  le  traîneraient  devant  la  justice 
et  qui,  aujourd'hui,  restent  apathiques  et  indifférents 
à  l'égard  de  ceux  qui  proclament  hautement  leurs  pro- 
jets de  confisquer,  par  des  lois  spoliatrices  ou  par  la 
Révolution  sociale,  tout  ce  qu'ils  possèdent. 

J'en  appelle,  avec  M.  Aynard  (1),  à  tous  ceux  qui  se 
considéreraient  comme  des  insensés  s'ils  n'aasuraient 
point  contre  l'incendie  leurs  maisons  et  leurs  meubles, 

(1}  Discours  à  l'Union  libérale,  2  juin  1897, 


468  LA  COMEDIE  SOCIALISTE 

et  qui  ne  comprennent  pas  la  nécessité  de  s'assurer 
contre  l'invasion  de  ces  barbares  de  l'intérieur  qui 
montrent  le  caractère  sinistre  de  leur  politique  en  célé- 
brant chaque  année,  comme  solennité  d'origine,  l'anni- 
versaire du  jour  où  Paris  fumait  des  incendies  de  la 
Commune! 

Quand  on  voit  en  action  la  troupe  socialiste,  quand 
on  lit  ses  programmes,  quand  on  voit  ses  équivoques, 
ses  mensonges  grossiers,  ses  subtilités  hypocrites,  tous 
ses  procédés  perfides  et  violents,  quand  on  voit  ses 
personnages  à  l'œuvre,  il  est  évident  que  la  force  du 
socialisme  ne  vient  ni  de  la  puissance  de  ses  idées, 
ni  de  l'autorité,  ni  du  caractère,  ni  du  talent  de  ses 
chefs  :  elle  provient  de  lafaiblesse  de  la  résistance  que 
lui  opposent  des  hommes  dont  toute  l'existence  est 
liée  intimement  à  la  propriété  individuelle. 

Nous  sommes  le  nombre,  la  force,  l'intelligence,  la 
richesse,  car  nous  représentons  les  8,500,000  proprié- 
taires de  France,  tous  les  porteurs  d'actions  et  d'obli- 
gations, tous  les  industriels  et  tous  les  commerçants, 
petits  et  grands;  nous  avons  pour  nous  le  droit,  l'expé- 
rience des  siècles,  les  résultats  acquis  par  l'évolution 
humaine,  la  science;  —  par  notre  apathie  la  France 
risque-t-elle  donc  de  devenir  la  proie  dune  bande  de 
farceurs,  de  fous,  de  rhéteurs,  d'hypocrites,  de  dupeurs 
et  de  dupes,  qui  n'ont  pour  programme  qu'un  recul  vers 
les  formes  embryonnaires  de  l'humanité;  pour  moyens 
d'action,  que  le  mensonge  et  la  violence;  pour  idéal, 
que  la  rapine  et  la  tyrannie? 
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Chauvin,  23,  24,   123,  192,  193, 

233,   234,   264,  290,  363,  384, 

383,  390,  405,  436,  433,  437. 
Chevillon,  293. 
Claude  Bernard,  362. 
Clemenceau,  180,  181,  184,  186, 

211  à  223,  307,  308,  309,  310, 

388,  442. 
Clément,  120. 
Cluseret,  449. 
Coctiiu,  44'.l. 
Colbert,  39. 
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Compayré,  290,  449, 

Cornudet,  449. 

Cousin,  449. 

Coûtant,  23.  lOo,  264,  290,  384, 

38.J,  436,  449. 
Couturier,  290,  40o,  436,  449. 
Crémieux,  293. 
Culine,  416. 


Dauzou,  293. 

Decker  David.  293,  448. 

Decoux,  430. 

Defontaine,  449. 

Degouy,  307,  308,  309,  310. 

Dejeante;  23,  20S,  427,  436,  449. 

Delafosse,  449. 

Delame,  293,  449. 

Delbet,  449. 

Delhomme,  2;i2. 

Delmas,  448. 

Delon,  121. 

Delory,  42o. 

Demôle.  281. 

Denecheau,  41'). 

Deproge,  449. 

Dereure,  123. 

Deroy,  381. 

Derveloy,  449. 

Deschamps,  232. 

Deschanel  Paul;,  146,  263,  274. 

Desfarges,  290,  449. 

Desfontaines,  290. 

Desjardins      Paul  ,    343,    344, 

343,  373. 
Deville    Gabriel  .  83,  116,  122, 

140,  308,  430. 
Diderot,  33. 
Dindeau,  293,  4  49. 
Dornioy,  79,  124. 
Doumer,  106,  242,  282,  283,  284, 

293,  319,   334,   333,  344,  349, 

382,  384,  448,  449. 
Doumergue,  293,  449. 


Dreyfus  (Camille;,  2.;2. 
Drumont,  86. 
Diibief,  293,  449. 
Dubois,  232. 
Dubois  fEmile  .  94.  427. 
Ducos,  449. 
Ducret    Léon  ,  33. 
Duchasieint,  293,  449. 
Diijardin-Beaumetz.  449. 
Dumaine,  293. 
Dumay.  127,  232. 
Dupuy   Charles  .  432. 
Dupuv  Dutemps,  448. 
Dutrein,  293,  449. 


Engels,  123. 

Erlincourt  Poiret  d),  14. 


Faberot,  23,  192,f209,  264,  293, 

308,  449.  433,  437. 
Faillet,  208,  232. 
Faure    Félix},  278,  379,  380. 
Ferroul,  123. 

Ferry  ;Jules  ,146,  213,214. 
Fiorentoni  (Lucio\  363. 
Fiquet,  449. 
B'ioquet,  17,  231,  232,293,  396, 

297,  303. 
Flourens,  448. 
Forcioli,  293,  449. 
Fouquier-Tinville,  402. 
Fourest,  232. 
Fournière,   186,  •ISS,  189,    194, 

231,  232,  233,  260.  381. 
Foiissier,  232. 
Franck-Chauveau,  281. 
Franconié,  290,  403,  436. 
Frébault,  293,  449. 
Fréjac,  122. 

42. 
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G 


Gacon,  293,  448. 

Galtier,  120. 

(iambetta,  119. 

Gauthier  de  Clagny,  449. 

Gendre,  290,  293,  403,  449. 

Gérault-Richard,  230,  237,  265, 
277,  305,  337,  400,  401,  i02, 
i36. 

Gerville-Réache,  297,  449. 

Giard,  220. 

Giraud  Teulon,  464. 

Girodet,  186,  290,  436,  449. 

Girou,  252. 

Goblet,  23,  24,  25,  56,  96,  128, 
169,  181,  182,  de  185  à  206, 
249,  251-,  253,  259,  260,  263, 
267,  273,  280,  293,  297,  308, 
353,  380,  384,  408,  430,  434, 
438,  457,  458,  463. 

Gonidec  de  Traissan  (Le),  449. 

(ioujat,  290,  436,  449. 

GouUé  (Albert),  95,  96,  97,251. 
380. 

Gournay,  37. 

Goussot,  23,  263,  290,  419. 

Granet,  442. 

Gros,  252,  293,  449. 

Grévy,  214. 

Paschal-Grousset,  23,  93,  195, 
266,  268,  290,  436,  449. 

Groussier,23,192,  208,  261,308, 
436,  449. 

Guéneau,  293. 

Guesde  (Jules),  11,  23,  24,  27, 
28,  56,  57,  58,  63,  64,  68,  72, 
73,  74,  75,  76,  80,  83,  84,  85, 
86,  87,  93,  117,  118,  119,  121, 
122,  123,  124,  125,  126,  127, 
128,  129,  130,  133,  134,  135, 
137,  138,  139,  161,  181,  182, 
187,  192,  195,  259,  260,  265, 
272,  273,  274,  275  à  290,  308, 
322,  337,  362,  365,  368,  371, 
377,   379,  384,  390,  405,  406, 


407,  408,  411,  412,  422,  423, 
424,  423,  431,  436,  438,  440, 
442,   443,   447,  449,  457,  458. 

Guieysse,  449. 

Guyot-Dessaigne,  448,  449. 


H 


Hartmann  (G.),  56. 
Ilébrard  ^Adrien),  221. 
Henry,  135,  271,  447. 
Herbert-Spencer,  361,362,363, 

364,  465. 
Heredia  (de),  433. 
Hérold,  13. 
Hindinau,  412. 
Hopwood,  37. 
Houssaye  (Arsène),  31. 
Hovelacque,  236,  232,  263,  290, 

405,   449. 
Hubbard;  293. 
Hugues  (Clovis),  104,  220,  233, 

290,  436,  449. 
Hugues  (Vicomte  d'),  4i9. 
Hultz  (d'),  449. 
Humbert  (Alp.),  449. 


Instkip,  413. 
Isaac. 
Izaelit,  332. 


Jacques,  232,  449. 

Jaurès,  23,  25,  27,  56,  58,  63, 
65,  93,  96,  100,103,  104,  106, 
107,  144,  145,  146,  147,  148, 
149,  150,  151,  152,  153,  154, 
155,   156,  157,  158,  139,  100, 
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J67. 
19G, 
209, 
290, 
322, 
36u, 
380, 
400, 
4't9, 


390, 


161,  1G3,  164,  165,  166, 
168,  169  à  1~9,  188,194, 
20J,  221,  23:i,  24;J,  265, 
270,  2^1,  274,  277,  290, 
300,  304,  3U5,  315,  318, 
331,  352,  353,  354,  357, 
368,  369,  3^1,  378,'  379, 
38  i,  389,  390,  392,  394, 
402,  411,  412,  432,  436, 
458,  459. 

Jaurié  Callau,  145. 

Jodkowilz,   450. 

Jourdan,  449. 

.lourde,  260,  263,  272,  290, 
405.  436,  449. 


K 


Karl  Marx,  37,  39,  40,  62,  68, 
123,  233,  296,  326,  362,  366, 
415. 

Keir  Hardie,  45,  386,  387,  412, 
41  i. 

Rrantz,  278. 


Labussière,  290,  293,  449. 

Lachièze,  4i8. 

Laconibe,  293,  448. 

Lacùte,  293. 

Lalargue  (P.),  27,  28,  65,  68,72, 
76,  83,  122,  123,  275,  296, 
303,  362,  419,   442,    443,  456. 

La  Fontaine,  33. 

Lagnel,  293,  449. 

Lagucrre,  180,  261. 

Laisant,  261. 

Lamendin,  449. 

Laujpué,  252. 

Landrin,  432. 

Lanessan  (de),  186. 

Langlé,  61. 


Laporte,  186,261,  449. 
Larevellière-Lepeaux,    4f> 
La  Rochefoucaidd,  459. 
Lassalle,  62. 
Laurent  (Charles^,  252. 
Lavigne,  79. 

Lavy,  23,  71,  127,  252,436, 
Léautbier,  268. 
Lefebvre,  253. 
Lecomte,  293,  449. 
Lefèvre  lAndré  ,  3. 
Lefèvre  (Pierre  ,  303,  304, 

307. 
Lefoullon,  29.  449. 
Lesage,  293,  4i9. 
Le  Senne,  23,  4i9. 
Levraud,  252. 
Levy  (J.-IL).  37,  41. 
Leydet,  293,  325,  4i9. 
Leygue  (Haute-Garonne), 

449. 
Leygues  (Lot-et-Garonne^, 
Lhopiteau,  4i9. 
Liebknecht,  76,  136,   139, 

424,  425. 
Locke,  32. 
Lockroy,    267,    273,   293, 

328,  442,  448,  449. 
Logeron,  358. 
Longuet  (Ch.  ,  11,  12,  296. 
Lopin,  252. 
Loubet,  213,  227,  269. 
Louise  Michel,  13,  440. 
Louis   Blanc,  3,  106,  110, 
Loup,  293,  449. 
Lucipia,  252. 
Lur-Saluces    (Comte   de), 

456. 
Lyon  Allemand,  252. 


M 


Magnien,  293,  449. 
Mandeville,  448. 
.Marcel  Hubert,  449. 


449. 


306, 


293, 
156. 
415, 

297, 


115 


137, 
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Maret  (Henry),  186,  229,  232, 
293,  449. 

Marsoulan,  252. 

Mas,  293. 

Massard,  122. 

Masson,  290. 

Mathé  (Henri),  232,  293,  449. 

Maurice  Faure,  293,  449. 

Maury,  252. 

Méline,  179,  266,  285,  359, 
436. 

Manier.  12,  315. 

Merloii,  293,  449. 

Méry  (Paulin),  23,263,  290,  436, 
449.^ 

-Mesureur.  232,  282,  293,  336; 
393.  448,  449,  433,  454. 

-Meunier  (Lucien-Victor),  304, 
305.  306,  307. 

Meyer  (André),  450. 

Meyer  (Arthur),  389. 

Michelin,  23,  449. 

Mielvacque,  243,  449. 

Millerand,  23,  27,  28,  30,  3G, 
59,  91,  92,  93,  94,  96,  126, 
128,  160,  180  à  184,  191,  227, 
245.  231,  252,  233,  238,  260, 
261,  263,  264,  263,  269,  271. 
272.  273,  277,  278,  279,  288, 
290,  296,  308,  331,  379,  381, 
382,  383,  384,  383,  386,  411, 
412,  418,  419,  427,  431,  43,2, 
434,  436,  438,  447,  449,  457. 

Mink  iPaule),  187,  233. 

Mirman,  193,  241,  290,  293,  389, 
449. 

Modeste  (Victor),  364. 

Molière,  33,  377. 

Monduit,  118. 

Montaigne,  33. 

Montalemliert,  449. 

Montant,  293,  449. 

Mores  (marquis  àe\   238,  260. 

Morlin,  207, 

Mun  (de),  66,  84. 

Muzet,  23. 


N 


Naquet,  449. 
Navarre,  232. 
Noue  (de  la),  449. 


o 


Odelin,  193,  293. 
Opportun,  252. 
Ornano  (Cunéo  d). 


i49. 


Pajot,  293,  449. 

Pams,  293. 

Passy  (Frédéric),  119. 

Païenne,  252. 

Pauvel,  271. 

Pedebidou,  293. 

Peiletan  (Camille),  12.  193,224 

à  228,  243,  279,  293,  298,  305. 

306,  388,  449. 
Perréal,  120. 
Peytral,  298. 
Petrot,  252,  293,  449. 
Perrier,  121. 

Picon,  169,  252.  263,  303. 
Pilot.  371. 
Piperaud.  232. 
Platon,  103. 
Porteux,  449. 
Pourquery   de  Boisserin.  284. 

449. 
Prévost,  123. 
Prudent-Derviller3,7i,  93,  252, 

361,  405,  449,  433. 
Puech.  232. 


Q 


Quesnay,  301. 
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llabeiais,  33. 

Rabier,  293,  449. 

Rameau,  448. 

Mamel  (de),  21?;  449. 

Kanc.  10.  18,  34,  2.o3,  392,  393. 

446,  438,460,  461,  462. 
Uathier,  293,  449. 
Ravachol,    13:;.  380,   417,  438. 
Raynal,  184.  453. 
Heboulin,  293. 
Ilémusat.  460. 
Uesseguier,  107,  166,  167,  170, 

300,  4.30,  431. 
Uéty,  252. 
Uibot,  263,  277,  278,  381,  384, 

383. 
Ilicard,  263,  281,  313,  344,  347, 

448. 
Richard  (Pierre).  23.  263. 
Riu,  293,  449. 
Roche   (Ernest),   23,    24,   263, 

266,  268,  290,  449. 
Rochefort,    17,    18,    113,    167, 

168,  170,   188,  237,  263,  .305, 

421,  429.  430,  431. 
RochejacqueliQ  (de  la),  449. 
Roland  K.  Wilson,  37. 
Rollinat.  109,  110. 
Rothschild.  383,  441,  442,  430. 
Uouanet    'Gustave),     23,   195, 

263,  276,  279,  299,  300,  436. 

449.  437. 
Rousse,  293.  449. 
Rousselle.  232. 
Roussel,  123,  124. 
Royanet,  403. 


Salis,  272.  290,  293,  449. 
Samary,  293,  4i9. 
Sardou  (Victorien),  31. 


Sarrien,  449. 

Sauton.  232. 

Sauvanel,  290,  436.  449. 

Say  (Léon),  263,  283,  284,  321, 

•362,  363,  441,  442. 
Say  J.-B.).  2,361,  362. 
Schwartz,  449. 
Seinbat,    23,   24,  23,    26,^283, 

286.  287,   290,  299.   383,  390, 

436,  447,  449. 
Serph  (le),   449. 
Sigismond  Lacroix,  4. 
Singer    D"".  413.  423. 
Smith    Adam).  2. 
Souhet,  293. 
Spuller,  219. 
Stendhal.  43. 
Strauss    Paul),  232. 
Stuart  Mill,  361.  362. 


Tailhade  (Laurent),  271. 
Terrier,  247,  230,  269,  449. 
Thiers,   3,    43,  118,  119,  460. 
Thierry  Gazes,  403.  436. 
Thivrier.   127,  271,  290,  449. 
Thomasson.  37. 
Thuillier.  232. 
Tirard.  42. 
Tom  Mann,  434. 
Tony  Révlllon,  232. 
Torquemada,  402. 
Tourreil,  193,  308. 
Toussaint,    23,    209,   261,   272, 

449. 
Trafieux,  300. 
Turgot,  361. 

Turigny,  261.  263,  436,  449. 
Turot    (Henri).   235,   304.    385, 

433,  434,  433. 

u 

Uzès  (duchesse  d").  263.  il'i. 
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Vacquerie.  303. 

Vaillant  (auarch.),  135,  268, 
447. 

VaUlant  (E.),  23,  24,-  28.  93, 
182,  252,  290,  297,  304,  308, 
337.  363,  364,  4Û5,  434,  436, 
438,  440.  449.   453,  457,  458. 

Valette  (Aline),  123. 

Valentin,  120. 

Vallé,  61. 

Vaux  (Pierre),  209.  264.  290, 
436,  449. 

Vernhes,  120. 

Véron  (Eugène).  118. 

Victor,  358. 

Vigne,  293,  449. 

Viguier,  252. 

Viîle,  293,  449. 

Vival.  293,  448. 

Viviani,   23,  58,  260,  290,  298, 


301,   337,    380,  4M,  412,  436, 

449,  457. 
Voltaire.  31,  32,  33.  67. 
Verbe.  252. 
Vuillemiu,  450. 
Vuillod,  449. 


Zevae«  (T.),  352. 

w 

WaMeck-Rousseau,  303, 
M'alter,  23,  24,  431,  436,  449. 
Watrin,  440. 
Weber,  208,  252. 
Wicks  (Frédéric),  54. 
Wilde  (Oscar),  243. 
Wilson,  449. 


Paris.  —  L.  Maretheu.x,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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